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Chapitre premier 

DECLARATION DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR L'ENVIRONNEMENT 

La Conference des Nations Unies sur l'environnement, 
S'étant réunie a Stockholm du 5 au 16 juin 1972, et 
Ayant examine la nCcessité d'adopter une conception 

commune et des principes communs qui inspireront et 
guideront les efforts des peuples du monde en vue de 
preserver et d'améliorer l'environnement, 

Proclame ce qui suit: 
L'homme est a Ia fois creature et créateur de son 

environnement, qui assure sa subsistance physique et lui 
offre Ia possibilité d'un développement intellectuel, moral, 
social et spirituel. Dans Ia longue et laborieuse evolution 
de la race humaine sur la terre, le moment est venu oil, 
grace aux progres toujours plus rapides de la science et 
de Ia technique, I'homme a acquis le pouvoir de trans-
former son environnement d'innombrables manières et a 
une échelle sans précédent. Les deux éléments de son 
environnement, l'élément naturel et celui qu'il a lui-même 
crCC, sont indispensables a son bien-être et a Ia pleine 
jouissance de ses droits fondamentaux, y compris le 
droit a la vie méme. 

La protection et l'amélioration de l'environnement 
est une question d'importance majeure qui affecte le 
bien-être des populations et le développement économique 
dans le monde enber; elle correspond au vu ardent des 
peuples du monde entier, et constitue un devoir pour 
tous les gouvernements. 

L'homme doit constamment faire le point de son 
experience et continuer a découvrir, a inventer, a crCer et 
a avancer. Aujourd'hui, ce pouvoir qu'a l'homme de 
transformer le milieu dans lequel il vit, s'il est utilisé avec 
discernement, peut apporter a tous les peuples les bien-
faits du dCveloppement et la possibilité d'améliorer Ia 
qualite de Ia vie. UtilisC abusivement ou inconsidérément, 
ce même pouvoir peut causer un mal incalculable aux 
êtres humains et a l'environnement. Les exemples de 
dommages, de destruction et de devastation provoques 
par l'homme se multiplient sous nos yeux en de nombreu-
ses regions du globe: on constate des niveaux dangereux 
de pollution de l'eau, de l'air, de Ia terre et des êtres 
vivants; des perturbations profondes et regrettables de 
l'equilibre ecologique de la biosphere; Ia destruction et 
l'épuisement de ressources irremplacables; enfin de 
graves déficiences qui sont dangereuses pour Ia sante 
physique, mentale et sociale de l'homme, dans l'en'viron-
nement qu'il crée, et en particulier dans son milieu de vie 
et de travail. 

Dans les pays en voie de développement, la plupart 
des problémes de l'environnement sont causes par le  

sous-développement. Des millions d'hommes continuent 
a vivre bien au-dessous des niveaux les plus bas compati-
bles avec une vie humaine décente, privCs du nécessaire 
en ce qui concerne l'alimentation, Ic vêtement, le loge-
ment, l'Cducation, Ia sante et l'hygiene. En consequence, 
les pays en voie de développement doivent orienter leurs 
efforts vers le développement, en tenant compte de leurs 
priorités et de Ia nécessité de preserver et d'améliorer 
l'environnement. Dans les pays industrialisés, les pro-
blCmes de l'environnement sont généralement lies a 
l'industrialisation et au développement des techniques. 
Dans Ic même but, les pays industrialisés doivent s'effor-
cer de réduire l'écart entre eux et les pays en voie de 
développement. 

L'augmentation naturelle de Ia population pose 
sans cesse de nouveaux problèmes pour la preservation 
de l'environnement et il faudrait adopter, scion que de 
besoin, des politiques et des mesures appropriees pour 
rCgler ces problêmes. Les hommes sont ce qu'il y a de 
plus précieux au monde. C'est le peuple qui anime Ic 
progrès social et crCe la richesse de la société, qui déve-
loppe Ia science et la technique et, par son dur travail, 
transforme sans cesse l'environnement. Avec le progrés 
social et I'évoiution de la production, de la science et de 
Ia technique, l'aptitude de l'homme a améliorer son 
environnement se renforce chaque jour. 

Nous sommes a un moment de l'histoire oil floUs 
devons orienter nos actions dans le monde entier en 
songeant davantage a leurs repercussions sur l'environne-
ment. Nous pouvons, par ignorance ou par negligence, 
causer des dommages considCrables et irréversibles a 
l'environnement terrestre dont dependent notre vie et 
notre bien-être. En revanche, en approfondissant nos 
connaissances et en agissant plus sagement, nous pouvons 
assurer, a nous-mémes et a notre postérité, des conditions 
de vie meilleures dans un environnement mieux adapté 
aux besoins et aux aspirations de l'humanité. II existe de 
larges perspectives pour l'amélioration de la qualité de 
l'environnement et la creation d'une vie heureuse. II faut 
de l'enthousiasme, mais aussi du sang-froid; des efforts 
intenses, mais aussi une action ordonnée. Pour jouir 
librement des bienfaits de Ia nature, l'homme doit tirer 
parti de ses connaissances en vue de créer, en coopéra-
tion avec elle, un environnement meilleur. Défendre et 
amCliorer l'environnement pour les générations prCsentes 
et a venir est devenu pour l'humanité un objectif primor-
dial, une tâche dont ii faudra coordonner et harmoniser 
Ia réalisation avec celle des objectifs fondamentaux déjà 
fixes de paix et de développement économique et social 
dans le monde entier- 
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7. Pour que ce but puisse être atteint, ii faudra que 
tous, citoyens et collectivités, entreprises et institutions, 
a quelque niveau que ce soit, assument leurs responsa-
bilités et se partagent equitablement les tâches. Les 
hommes de toutes conditions et les organisations les plus 
diverses peuvent, par les valeurs qu'ils admettent et par 
l'ensemble de leurs actes, determiner l'environnement de 
demain. Les autorités locales et les gouvernements auront 
la responsabilité principale des politiques et de l'action 
a mener en matière d'environnement dans les limites de 
leur juridiction. Une cooperation internationale n'est pas 
moms nécessaire pour réunir les ressources nécessaires 
afin d'aider les pays en voie de développement a s'acquitter 
de leurs responsabilités dans ce domaine. Un nombre 
toujours plus élevé de problèrnes d'environnement, de 
portee régionale ou mondiale ou touchant au domaine 
international commun, exigeront une cooperation étendue 
entre les pays et une action de Ia part des organisations 
internationales dans l'intérét de toils. La Conference 
demande aux gouvernements et aux peuples d'unir leurs 
efforts pour preserver et améliorer l'environnement, dans 
l'intérêt des peuples et des generations futures. 

11 

Principes 

Exprime la conviction commune que: 

Principe 1 
L'homme a un droit fondamental a Ia liberté, a l'egalite 

eta des conditions de vie satisfaisantes, dans un environne-
ment dont Ia qualité lui permette de vivre dans Ia dignite 
et le bien-être. II a le devoir solennel de protéger et 
d'améliorer l'environnement pour les générations presentes 
et futures. A cet égard, les politiques qui encouragent ou 
qui perpetuent I'apartheid, la ségrégation raciale, Ia 
discrimination, les formes, coloniales et autres, d'oppres-
sion et de domination étrangères sont condamnées et 
doivent We éliminées. 

Principe 2 
Les ressources naturelles du globe, y compris Fair, 

l'eau, Ia terre, Ia fore et Ia faune, et particulièrement les 
échantillons représentatifs des écosystémes naturels, 
doivent être préservés dans l'intérêt des générations pré-
sentes et a venir par une planification ou une gestion 
attentive selon que de besoin. 

Principe 3 
La capacité du globe de produire des ressources renou-

velables essentielles doit We préservee et, partout oü 
cela est possible, rétablie ou améliorée. 

Principe 4 
L'homme a une responsabilité particulière dans Ia sau-

vegarde et Ia sage gestion du patrimoine constitué par 
Ia Ilore et Ia faune sauvages et leur habitat, qui sont 
aujourd'hui gravement menaces par un concours de 
facteurs défavorables. La conservation de la nature, et 
notamment de Ia fore et de Ia faune sauvages, doit donc 
tenir une place importante dans Ia planification pour le 
développement économique. 

Principe 5 
Les ressources non renouvelables du globe doivent 

être exploitées de telle facon qu'elles ne risquent pas de 
s'épuiser et que les avantages retires de leur utilisation 
soient partagés par toute l'humanité. 

Principe 6 
Les rejets de matières toxiques ou d'autres niatières et 

les degagements de chaleur en des quantités ou sous des 
concentrations telles que l'environnement ne puisse plus 
en neutraliser les effets doivent être interrompus de 
facon a éviter que les écosystèmes ne subissent des dom-
mages graves ou irréversibles. La lutte legitime des 
peuples de tous les pays contre Ia pollution doit être 
encouragée. 

Principe 7 
Les Etats devront prendre toutes les mesures possibles 

pour empêcher Ia pollution des mers par des substances 
qui risquent de mettre en danger Ia sante de I'homme, de 
numre aux ressources biologiques et a Ia vie des organismes 
marins, de porter atteinte aux agréments naturels ou 
de nuire a d'autres utilisations legitimes de Ia mer. 

Principe 8 
Le développement économique et social est indispen-

sable si l'on veut assurer un environnement propice a 
l'existence et au travail de l'homme et créer sur Ia terre 
des conditions nécessaires a l'amélioration de Ia qualité 
de Ia vie. 

Principe 9 
Les déficiences de l'environnement imputables a des 

conditions de sous-développement et a des catastrophes 
naturelles posent des problèmes graves, et Ie meilleur 
rnoyen d'y remédier est d'accélérer le développement par 
le transfert d'une aide financière et technique substan-
tielle pour completer l'effort national des pays en voie de 
développernent et l'assistance fournie en tant que de 
besoin. 

Principe 10 
Pour les pays en vole de développement, Ia stabilité 

des prix et une rémunération adequate pour les produits 
de base et les matières premieres sont essentielles pour Ia 
gestion de l'environnement, les facteurs economiques 
devant Ctre retenus au méme titre que les processus 
écologiques. 

Principe 11 
Les politiques nationales d'environnement devraient 

renforcer le potentiel de progrès actuel et futur des pays 
en voie de developpement, et non l'affaiblir ou faire 
obstacle a l'instauration de meilleures conditions de vie 
pour tous. Les Etats et les organisations internationales 
devraient prendre les mesures voulues pour s'entendrc 
sur les moyens de parer aux consequences économiques 
que peut avoir, au niveau national et international, 
l'application de mesures de protection de l'environnement. 

Principe /2 
II faudrait degager des ressources pour preserver ci 

améliorer l'environnement, compte tenu de Ia situation 



et des besoins particuliers des pays en voie de développe-
ment et des dépenses que peut entrainer l'intégration 
de mesures de preservation de l'environnement dans Ia 
planification de leur développement, et aussi de la nécessité 
de mettre a leur disposition a cette fin, sur leur demande, 
une assistance internationale supplémentaire, aussi bien 
technique que financière. 

Principe 13 
Afin de rationaliser la gestion des ressources et ainsi 

d'améliorer l'environnement, les Etats devraient adopter 
une conception integree et coordonnée de leur planifica-
tion du développement, de facon que leur developpement 
soit compatible avec la nécessité de protéger et d'améliorer 
l'environnement dans l'intérêt de leur population. 

Principe 14 
Une planification rationnelle est un instrument essentiel 

si l'on veut concilier les impératifs du développement et 
Ia nécessité de preserver et d'améliorer l'environnement. 

Principe 15 
En planifiant les établissements humains et l'urbanisa-

tion, il faut veiller a éviter les atteintes a l'environnement 
Ct a obtenir le maximum d'avantages sociaux, écono-
miques et ecologiques pour tous. A cet egard, les projets 
concus pour maintenir Ia domination du colonialisme 
et du racisme doivent être abandonnés. 

Principe 16 
Dans les regions oü le taux d'accroissement de Ia 

population ou sa concentration excessive sont de nature 
a exercer une influence défavorable sur l'environnement 
ou le développement, et dans celles oü Ia faible densité 
de population risque d'empêcher toute amelioration de 
l'environnement et de faire obstacle au développement, 
ii faudrait mettre en ceuvre des politiques démographiques 
qui respectent les droits fondamentaux de l'homme et qui 
soient jugées adequates par les gouvernements intéressés. 

Principe 17 
Ii convient que des institutions nationales appropriées 

soient chargees de planifier, de gerer ou de réglementer 
l'utilisation des ressources de l'environnement dont dis-
posent les Etats, en vue d'amCliorer la qualite de l'environ-
nement. 

Principe 18 
II convient de recourir a la science et a la technique, 

dans le cadre de leur contribution au développement 
économique et social, pour déceler, éviter ou limiter les 
dangers qui menacent l'environnement et résoudre les 
problemes qu'il pose, et d'une manière generale pour le 
bien de l'humanité. 

Principe 19 
Ii est essentiel de dispenser un enseignement sur les 

questions d'environnement aux jeunes generations aussi 
bien qu'aux adultes, en tenant düment compte des moms 
favorisés, afin de développer les bases nécessaires pour 
éclairer l'opinion publique et donner aux individus, aux  

entreprises et aux collectivités Ic sens de leurs responsa-
bilités en ce qui concerne Ia protection et l'amélioration 
de l'environnement dans toute sa dimension humaine. 
Ii est essentiel aussi que les moyens d'information de 
masse évitent de contribuer a Ia degradation de l'environ-
nement et, au contraire, diffusent des informations de 
caractère éducatif sur Ia nécessité de proteger et d'amé-
liorer l'environnement afin de permettre a l'homme de se 
développer a tous égards. 

Principe 20 
On devra encourager dans tous les pays, notamment 

dans les pays en voie de developpement, la recherche 
scientifique et Ies activités de mise au point technique, 
dans le contexte des problèmes d'environnement, natio-
naux et multinationaux. A cet égard, on devra encourager 
et faciliter Ia libre circulation des informations les plus 
récentes et Ic transfert des données d'expérience, en vue 
d'aider a Ia solution des problêmes d'environnement; 
on devra mettre les techniques intéressant l'environnement 
a la disposition des pays en voie de développement, a des 
conditions qui en encouragent une large diffusion sans 
constituer pour eux une charge économique. 

Principe 21 
Conformément a Ia Charte des Nations Unies et aux 

principes du droit international, les Etats ont Ic droit 
souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur 
politique d'environnement et us ont Ic devoir de faire 
en sorte que les activités exercées dans les limites de leur 
juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dom-
mage a l'environnement dans d'autres Etats ou dans des 
regions ne relevant d'aucune juridiction nationale. 

Principe 22 
Les Etats doivent coopérer pour développer encore le 

droit international en ce qui concerne Ia responsabilité 
et l'indemnisation des victimes de Ia pollution et d'autres 
dommages écologiques que les activités menées dans les 
limites de la juridiction de ces Etats ou sous leur contrôle 
causent a des regions situées au-delà des limites de leur 
juridiction. 

Principe 23 
Sans prejudice des critères qui pourront Ctre retenus 

par la communauté internationale, ni des normes qui 
devront être définies a l'échelon national, il faudra dans 
tous les cas tenir compte des échelles de valeurs prévalant 
dans chaque pays et de l'applicabilité de normes qui sont 
valables pour les pays les plus avancés mais qui peuvent 
ne pas être adaptées aux pays en voie de développement, 
et We pour ces pays d'un coüt social injustiflé. 

Principe 24 
Les questions internationales se rapportant a la pro-

tection et a l'amélioration de l'environnement devraient 
être abordées dans un esprit de cooperation par tous les 
pays, grands ou petits sur un pied d'egalité. Une coopéra-
tion par voie d'accords multilatéraux ou bilatéraux ou 
par d'autres moyens appropriés est indispensable pour 
limiter efficacement, prévenir, réduire et éliminer les 
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atteintes a l'environnement resultant d'activités exercées 
dans tous les domaines, et ce dans le respect de Ia sou-
veraineté et des intérêts de tous les Etats. 

Principe 25 
Les Etats doivent veiller a cc que les organisations 

internationales jouent un role coordonné, efficace Ct 
dynamique dans Ia preservation et l'amélioration de 
l'environnement. 

Principe 26 
II faut éparger a I'homme et a son environnement les 

effets des armes nucléaires et de tous autres moyens de 
destruction massive. Les Etats doivent s'efforcer, au sein 
des organes internationaux appropriés, d'arriver, dans 
les meilleurs délais, a un accord sur L'élimination et La 
destruction complete de telles armes. 

2P séance plénière 
l6juin 1972 
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13 
Chapitre II 

PLAN D'ACTION POUR L'ENVIRONNEMENT 

A. - Cadre d'action en faveur de l'environnement 

Les recommandations adoptées par Ia Conference au 
sujet des questions de fond inscrites a son ordre du jour 
figurent ci-dessous a Ia section B du present chapitre 1• 

Elles sont regroupées, a Ia section C, dans un plan 
d'action qui permet d'identifier les programmes et les 
activités entrepris au niveau international et de les relier 
aux themes de Ia Conference. Les grandes categories 
d'actions qui constituent ce plan sont les suivantes: 

Programme mondial d'évaluatidn de l'environne-
ment (plan vigie); 

Activités de gestion de l'environnement; 
Mesures internationales visant a étayer les activités 

d'évaluation et de gestion menées aux niveaux national 
et international. 

Le Plan d'action peut se schématiser comme suit  

l'environnement naturel ou créé par l'homme. En consé-
quence, ii est recommandé: 

Que tous les organismes internationaux, régionaux 
ou nationaux d'aide au développement, tels que le 
Programme des Nations Unies pour le développement et 
Ia Banque internationale pour Ia reconstruction et le 
développement, attribuent aussi dans leurs activites 
d'aide au développement un rang élevé de priorité, dans 
Ia limite des ressources disponibles, aux demandes d'aide 
émanant des gouvernements en matière de planification 
des établissements humains, notamment pour ce qui 
concerne les problemes de logement, de transport, d'appro-
visionnement en eau, d'évacuation des eaux usées et de 
sante publique, ainsi que Ia mobilisation des ressources 
humaines et financières, l'amélioration des établissements 
urbains de transition et l'entretien des services collectifs 
essentiels, pour réaliser autant que possible Ia promotion 
sociale du pays bénéficiaire tout entier; 

Que ces organismes soient prets, en outre, a aider 
les pays peu industrialisés a résoudre les problèmes 
d'environnement que posent leurs projets de developpe-
ment; its devront, a cette fin, soutenir activement Ia 
formation professionnelte et encourager le recrutement 
du personnel requis, autant que possible dans Ic pays 
même. 

Recommandation 2 
MESURES DE SOUTIEN 

Education et 'ormation 	Organisation 
professionnelle 

Information 	 Financement 
Cooperation technique 

B. - Recommandations d'action an niveau international 

On trouvera ci-apres le texte des recommandations 
adoptées par Ia Conference des Nations Unies sur l'envi-
ronnement (voir chapitre X) 1  

AMENAGEMENT El GESTION DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 
EN VUE D'ASSURER LA QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT 

Recommandation 1 
La planification, l'amélioration et Ia gestion des établis-

sements ruraux et urbains exigent, a tous les niveaux, une 
méthode d'approche qui embrasse tous les aspects de 

1 Voir a I'annexe V Ia correspondance entre Ia numerotation des 
recommandations figurant a la section B du chapitre II et leur 
numCrotation aprés que ces recommandations ont été adoptées par 
Ia Conference. 

1. Ii est recommandé aux gouvernements d'indiquer 
au Secrétaire general tes zones pour lesquelles us se sont 
engages (ou sont préts a s'engager) a mettre en uvre un 
programme a long terme d'amélioration et de promotion 
globale de l'environnement. 

De ce point de vue, les pays sont invites a echanger, 
au niveau international, toutes informations utites sur les 
problemes auxquels its se heurtent et sur les moyens qu'ils 
envisagent pour aménager ces zones; 

It est a presumer que les pays intéressés chargeront 
un organisme approprié de preparer un tel programme 
et d'en suivre l'exécution pour des zones qui pourraient 
alter du simple pâté de maisons a toute une region du pays; 
it est it presumer aussi que ce programme aurait notam-
ment pour objectif d'élaborer et de mettre en route des 
projets expérimentaux et des projets pilotes; 

Les pays disposes a mettre en route un programme 
de promotion devraient étre prets a tirer parti de Ia 
cooperation internationate en sollicitant tes conseils ou 
I'aide d'organismes internationaux appropriés. 

2. II est egalement recommandé: 
a) Que tes gouvernements, pour assurer le succès du 

programme, incitent le Secrétaire general a mettre en 
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route un processus de planification et de coordination 
qui permette d'établir des contacts avec les nations 
susceptibles de participer au programme; des equipes 
internationales d'experts pourraient être constituées a 
cet effet; 

Qu'une conference/demonstration sur les établisse-
ments humains expérimentaux soit organisee sous le 
patronage des Nations Unies, afin d'assurer Ia coordina-
tion et l'échange d'informations et de faire comprendre 
a l'opinion publique mondiale les possibilités d'une telle 
approche par une demonstration de projets expérimen-
taux; 

Que les pays prennent en consideration l'offre du 
Canada d'organiser et d'accueillir cette conférence/ 
démonstrat ion. 

Recommandation 3 
certains aspects du problème des établissements humains 

(incidences de la pollution émanant de zones urbaines ou 
industrielles en dehors de ces zones, effets de l'exploitation 
d'un port maritime sur le territoire de plusieurs pays) 
peuvent avoir des resonances internationales. En consé-
quence, ii est recommandé d'appeler l'attention des gou-
vernements sur La necessité d'organiser des consultations 
bilatérales ou regionales chaque fois que les conditions 
d'environnement d'un pays ou ses plans de développe-
ment peuvent avoir des repercussions dans un ou plusieurs 
pays voisins. 

Recommandation 4 
1. Ii est recommandé que les gouvernements et Ic 

Secrétaire general - cc dernier en consultation avec les 
organismes appropriés des Nations Unies: 

Confient la responsabilité generale d'un programme 
concerté de recherche sur l'environnement au niveau 
international a l'organe central qui serait éventuellement 
chargé de la coordination dans le domaine de l'environne-
ment en tenant compte de Ia coordination deja réalisée 
au niveau regional, notamment par Ia Commission 
économique pour l'Europe; 

Désignent, chaque fois que cc sera possible, l'ins-
titution des Nations Unies qualifiée pour centraliser les 
initiatives et la coordination en matière de recherche 
pour chaque domaine principal et aussi, quand les 
ressources sont sollicitées de plusieurs côtés, pour établir 
un ordre de priorité judicieux; 

Attribuent Ia priorité aux questions suivantes: 
Theories, politiques et méthodes d'amenagement 
des établissements urbains et ruraux du point de 
vue general de l'environnement; 
Méthodes d'évaluation des besoins quantitatifs de 
logements et de formulation et de misc en ceuvre 
de programmes a réaliser par étapes en vue de 
répondre a ces besoins (principaux organismes 
responsables: Département des affaires économiques 
et sociales du Secretariat de l'ONU, commissions 
economiques regionales et Bureau economique et 
social des Nations Unies a Beyrouth); 
Indicateurs socio-economiques de l'environnement 
lies a Ia qualité des établissements humains, notam-
ment du point de vue des normes d'occupation et 

des densités d'habitations souhaitables, afin d'en 
dégager les tendances dans Ic temps; 
Facteurs socio-économiques et démographiques qui 
conditionnent Ia migration et la repartition spatiale 
de la population, notamment le problème des 
établissements de transition [principaux organismes 
responsables: Département des affaires économi-
ques et sociales du Secretariat de l'ONU (Centre 
de l'habitation, de la construction et de Ia planifi-
cation), Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, Ia science et la culture, Organisation 
mondiale de la sante, Organisation internationale 
du Travail, Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture]; 
Conceptions, techniques, procedures administratives 
et financières axées sur une production efficace et 
accrue de logements et d'éléments d'infrastructure 
connexes, düment adaptés aux conditions locales; 
Approvisionnement en eau, et systemes d'évacua-
tion des eaux usées et des déchets adaptés aux 
conditions locales, notamment dans les regions 
tropicales, semi-tropicales, arctiques et sub-arcti-
ques (principal organisme responsable: Organisa-
tion mondiale de la sante); 
Méthodes envisageables pour pourvoir aux besoins 
toujours croissants de transports urbains [princi-
paux organismes responsables: Département des 
affaires économiques et sociales du Secretariat de 
l'ONU (Division des ressources et des transports 
et Centre de l'habitation, de la construction et de 
Ia planification)]; 
Jncidences d'ordre physique, mental et social des 
tensions créées par les conditions de vie dans les 
établissements humains et notamment dans les 
grandes agglomerations urbaines, par exemple 
accessibilité des edifices a ceux dont Ia mobilité 
physique est limitée (principaux organismes respon-
sables: Organisation internationale du Travail, Or-
ganisation mondiale de Ia sante, Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et Ia 
culture, et Département des affaires économiques 
et sociales du Secretariat de l'ONU). 

2. 11 est recommandé en outre que les gouvernements 
se concertent pour entreprendre en commun les travaux 
de recherche nécessaires quand les problèmes susvisés 
ont des repercussions particulières sur Ic plan regional. 
On devrait alors organiser un echange d'informations et 
de résultats des travaux de recherche avec les pays d'au-
tres regions qui ont des problémes analogues. 

Recommandation 5 
II est recommandé: 

Que les gouvernements prennent des dispositions 
pour organiser, sur une base de réciprocité, des visites 
de chercheurs travaillant dans des établissements publics 
ou privés; 

Que les gouvernements et Ic Secrétaire general 
s'attachent a intensifier les echanges d'informations 
auxquels procédent les organismes des Nations Unies ou 
les institutions publiques ou privées, y compris les établis-
sements d'enseignement, sur les travaux de recherche 
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effectués ou en cours, ainsi que sur les experiences tentées 
et Ia mise en ceuvre des projets, pour tous les aspects de 
l'établissement humain. 

Recommandation 6 
II est recom,nandé que les gouvernements et Ic Secré-

taire general se preoccupent sans plus tarder des problé-
mes que pose la formation du personnel nécessaire pour 
promouvoir une action integree dans les domaines de 
l'amenagement, du développement et de Ia gestion des 
établissements humains. 

Recommandation 7 
Ii est recommandé: 

Que les gouvernements et le Secrétaire general 
fournissent a tout We humain, tant par l'éducation qu'en 
lui rendant accessibles les moyens et les informations 
necessaires, des possibilités egales d'exercer par lui-même 
une influence sur son propre environnement; 

Que les gouvernements et le Secrétaire general 
fassent en sorte que les institutions intéressées soient 
renforcées et que des activités de formation spéciales 
soient organisées en faveur des pays peu industrialisés 
en utilisant les projets existants de misc en valeur de 
l'environnement au niveau regional; ii s'agirait de former: 

Des cadres intermédiaires et des auxiliaires pour les 
services publics, qui puissent, a leur tour, miller 
d'autres personnes aux tâches qu'ils exécutent [prmnci-
paux responsables: Organisation mondiale de Ia 
sante, Departement des affaires économiques et 
sociales du Secretariat de l'ONU (Centre de l'habita-
tion, de Ia construction et de Ia planification), 
Organisation des Nations Unies pour le developpe-
ment industriel et Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture] 
Des spécialistes de Ia planification de l'environne-
ment et de l'amenagement rural [principaux respon-
sables: Departement des affaires economiques et 
sociales du Secretariat de l'ONU (Centre de l'habita-
tion, de Ia construction et de Ia planification), 
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et I'agriculture] 
Des spécialistes du développement communautaire 
pour Ies programmes d'autoconstruction destinés 
aux groupes a faible revenu [principal responsable: 
Département des affaires economiques et sociales 
du Secretariat de 1'ONU (Centre de l'habitation, 
de Ia construction et de Ia planification)]; 
Des spécialistes du milieu de travail [principaux 
responsables: Organisation internationale du Tra-
vail, Département des affaires economiques et socia-
les du Secretariat de I'ONU (Centre de l'habitation, 
de Ia construction et de la planification), Organisa-
tion mondiale de ]a sante]; 
Des planificateurs et organisateurs de systèmes et de 
services de transport public, du point de vue, 
notamment, de Ia mise en valeur de l'environnement 
(principal responsable: Département des affaires 
économiques et sociales du Secretariat de l'ONU - 
Division des ressources et des transports). 

Recommandation 8 
Ii est recommandé que les institutions regionales 

fassent l'inventaire des besoins de leurs regions en spécia-
listes des divers problèmes de l'environnement ainsi que 
des moyens existants pour y pourvoir, de facon a faci-
liter la creation, au niveau des regions, de moyens de 
formation appropries. 

Recommandation 9 
11 est recommandé que l'Organisation mondiale de Ia 

sante intensifie ses efforts en vue d'aider Ies gouverne-
ments a organiser de meilleurs services d'approvisionne-
ment en eau et d'évacuation des eaux usées, grace a son 
programme d'approvisionnement des collectivités en eau, 
en tenant compte, dans toute Ia mesure possible, du cadre 
general des programmes d'amélioration génerale de 
l'environnement en faveur des collectivités. 

Recommandation 10 
11 est recommandé que les organismes d'aide au develop-

pement accordent une plus haute priorité lorsque des 
avantages sociaux Ic justifient a l'aide fournie aux gouver-
nements pour Ic financement et Ia creation de services 
d'approvisionnement en eau, d'évacuation des eaux de 
toutes provenances, d'évacuation et de traitement des 
eaux usées et des déchets solides, en tant qu'aspects des 
objectifs de Ia deuxième Décennie des Nations Unies pour 
Ic développement. 

Recommandation 11 
Il est recommandé que Ic Secrétaire general veille a cc 

que, au cours des préparatifs du Congrés mondial de 
Ia population de 1974, une attention particulière soit 
accordée aux problèmes de population dans la mesure øü 
ils ont des repercussions sur l'environnement et, plus 
particulièrement, sur l'environnement des établissements 
humains. 

Recommandation 12 
fl est recommandé que 1'Organisation mondiale de 

Ia sante et d'autres institutions des Nations Unies appor -
tent sans retard une assistance accrue aux gouvernements 
qui feront la demande dans Ic domaine des programmes 
de planning familial. 

II est recommandé en outre que l'Organisation mon-
diale de Ia sante encourage et intensifie les recherches 
sur Ia reproduction humaine, de facon que puissent être 
évitées de graves repercussions, sur l'environnement, de 
l'explosion demographique. 

Recommandation 13 
11 est recommandé que les organismes des Nations Unies 

se préoccupent particulièrement de fournir une assistance 
en vue de combattre Ia menace de malnutrition qui se 
manifeste dans de nombreuses regions du monde. Cette 
assistance englobera des activités de formation, de recher-
che et de développement portant par exemple sur les 
causes de malnutrition,  Ia production massive d'aliments 
riches en protélnes et polyvalents, Ies caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des aliments couramment 
utilisés et Ia mise en route de programmes de nutrition 
appliquée. 
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Recommandation 14 
11 est recommandé que l'organisme intergouvernemental 

pour les questions d'environnement qui doit être créé 
dans le cadre de 1'Organisation des Nations Unies veille 
a cc que soient entreprises les etudes voulues sur Ia néces-
site et les possibilités techniques d'élaborer des normes 
internationales de mesure et de limite du bruit, et a cc que, 
si on le juge souhaitable, ces normes soient respectées dans 
Ia production de moyens de transport et de certains instru-
ments de travail, sans que leur prix s'en trouve considéra-
blement augmenté ou que soit réduite l'aide accordée aux 
pays en voie de développement. 

Recommandation 15 
Ii est recommandé que le Secrétaire general, en consul-

tation avec les organes compétents des Nations Unies, 
formule des programmes de portée mondiale en vue 
d'aider les pays a pourvoir efficacement aux exigences du 
développement des établissements humains et a améliorer 
Ia qualité de la vie dans les établissements existants, 
notamment dans les bidonvilles. 

Recommandation 16 
Les programmes visés ala recommandation 15 devraient 

prévoir, en particulier, Ia creation de centres sous-régio-
naux charges, notamment, de tâches dans les domaines 
suivants: 

Formation; 
Recherche; 
Echanges d'informations; 
Assistance financière, technique et matérielle 

Recommandation 17 
Ii est recommandé que les gouvernements et le Secré-

taire general prennent immédiatement des mesures en 
vue de créer un fonds international ou une institution 
financière dont les operations auront pour principal 
objectif de contribuer au renforcement des programmes 
nationaux dans le domaine des établissements humains 
en fournissant les capitaux initiaux et en élargissant 
l'assistance technique nécessaire pour permettre une 
mobilisation effective des ressources nationales pour Ia 
construction de logements et l'amélioration de l'envi-
ronnement des établissements humains. 

Recommandation 18 
Ii est recommandé de communiquer au Coordonnateur 

des secours en cas de catastrophe les recommandations 
suivantes pour qu'il en tienne compte, plus particulière-
ment dans le cadre de l'élaboration d'un rapport adressd 
au Conseil économique et social. 

1. Ii est recommandé que le Secrétaire général, avec 
l'aide du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe 
et en consultation avec les organismes appropriés des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales: 

a) Determine ce qu'il y a lieu de faire a tous egards 
pour que les réseaux d'observation et de communication 
diffusent largement et en temps utile les signaux d'alerte; 

Evalue les besoins de réseaux supplémentaires 
d'observation et d'autres systèmes d'observation per-
mettant de détecter les catastrophes naturelles et d'avertir 
de l'approche de cyclones tropicaux (typhons, ouragans, 
cyclones, etc.) et des tempétes, pluies torrentielles, inon-
dations, tsunami, trembiements de terre, etc., dont its 
s'accompagnent; 

Evalue les systèmes existants de communications 
internationales des alertes en cas de catastrophes natu-
relies, pour determiner Ia mesure dans laquelle us devraient 
étre améliorés; 

En se fondant sur ces evaluations, encourage, par 
l'intermédiaire des organisations nationales et internatio-
nales existantes, Ia mise en place d'un système mondial 
efficace d'alerte en cas de catastrophe naturelle, particu-
lièrement en ce qui concerne les cyclones tropicaux et les 
tremblements de terre, en tirant un parti maximal des 
systèmes et des plans existants, tels que Ia Veille météoro-
logique mondiale, le projet de l'Organisation météorolo-
gique mondiale sur les cyclones tropicaux, Ic système 
international d'alerte aux tsunami, Ic réseau mondial 
normalisé d'alerte aux séismes et l'organisation de lutte 
contre Ic criquet pèlerin; 

Invite l'Organisation meteorologique mondiale a 
encourager Ia recherche sur Ia périodicité et l'intensité 
des sécheresses afin de mettre au point des méthodes 
améliorées de prevision metéorologique. 

II est en outre recommandé que Ic Programme des 
Nations Unies pour Ic développement et les autres 
organisations internationales d'assistance intCressées 
accordent Ia priorité aux demandes présentées par les 
gouvernements en vue d'établir des programmes de 
recherche sur les catastrophes naturelles et de systèmes 
d'alerte, et d'améliorer ceux qui existent. 

II est recommandé que Ic Secrétaire général veille a 
cc que les organismes des Nations Unies organisent, 
en faveur des gouvernements, un grand programme de 
services consultatifs et d'assistance pour Ia prevention 
des catastrophes naturelles. La prevention de ces catas-
trophes doit, en particulier, We considérée comme une 
partie intCgrante du programme présenté par le pays 
au Programme des Nations Unies pour Ic développe-
ment et examine par celui-ci. 

II est recommandé que le Secrétaire general prenne 
les mesures nécessaires pour que les organismes des 
Nations Unies aident les pays dans les efforts qu'ils font 
pour se preparer a l'éventualité de catastrophes naturelles. 
A cette fin: 

On devrait établir un programme international de 
cooperation technique visant a renforcer les moyens dont 
disposent les gouvernements pour preparer les pays a 
l'éventualité de catastrophes naturelles, en utilisant les 
services de représentants residents du Programme des 
Nations Unies pour Ic développement; 

Le Bureau de secours des Nations Unies en cas de 
catastrophe devrait élaborer, avec l'aide des organismes 
compétents des Nations Unies, des plans et des pro-
grammes de cooperation internationale en cas de catas-
trophe naturelle; 



c) On devrait inviter des organisations internationales 
non gouvernementales et des gouvernements a participer, 
en tant que de besoin, a l'élaboration de ces plans et 
programmes. 

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES DU POINT DE VUE 
DE L'ENVIRONNEMENT 

Recommandat ion 19 
Ii est recommandé que l'Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture, en cooperation avec 
d'autres organisations internationales competentes, ins-
crive a son programme les questions relatives a l'aména-
gement de l'espace rural au regard de Ia politique de 
l'environnement. La politique de l'environnement se 
définit en effet en relation étroite avec l'amenagement du 
territoire et avec Ia planification économique et sociale 
a moyen et a long terme; or l'espace rural représente, 
méme dans les pays les plus industrialisés, encore plus de 
90 % du territoire et ne doit donc pas We considéré 
comme un secteur résiduaire, reserve de sol et de main-
d'ceuvre. Ce programme devrait donc comporter en parti-
culier: 

L'organisation des echanges de données disponibles; 
L'aide a Ia formation et a l'information des spécia-

listes et du public, notamment des jeunes, des leur pre-
miére education; 

La definition de principes d'action pour la mise 
en valeur de l'espace rural, au sein duquel ii convient de 
situer aussi bien l'espace agricole proprement dit que 
les agglomerations petites ou moyennes avec leur arrière-
pays. 

Recommandation 20 
II est recommandé que l'Organisation des Nations 

Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en cooperation 
avec d'autres institutions internationales i ntéressées, ren-
force le mécanisme nécessaire pour organiser, au niveau 
international, l'acquisition de connaissances et le trans-
fert de données d'expérience sur les possibilités des sols, 
leur degradation, leur conservation et leur restauration. 
A cette fin: 

a) 11 conviendrait de faciliter les échanges d'informa-
tions entre les pays oü les sols, le climat et Ia situation 
de l'agriculture sont semblables 

La Carte mondiale des sols, que préparent actuelle-
ment I'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, l'Organisation des Nations 
Unies pour I'éducation, Ia science et Ia culture et 
l'Association internationale de Ia science du sol, 
devrait servir a indiquer les regions entre lesquelles 
le transfert des connaissances sur les possibilités des 
sols, leur degradation et leur restauration seraient le 
plus utile. 
II faudrait completer cette carte en définissant des 
critères internationaux et des méthodes d'évaluation 
des possibilités des sols et de leur degradation, ainsi 
qu'en rassemblant des renseignements supplémen-
taires par application de ces méthodes et critéres. 
II devrait alors étre possible d'établir une carte 
mondiale des risques de degradation des sols, qui 

constituerait un cadre pour les échanges d'informa-
tions dans cc domaine. 
Les echanges de renseignements sur l'utilisation des 
sols devraient tenir compte des similitudes, tant de 
végétation et d'autres aspects écologiques, que de 
sols, de climats et de pratiques agricoles. 
Le système de traitement électronique des données 
pedologiques de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture devrait étre déve-
loppé de telle sorte qu'en sus de l'exploitation des 
données relatives a Ia productivité des sols ii permette 
de faire entrer en ligne de compte les données men-
tionnées ci-dessus et les paramètres concernant 
l'environri-ent, et de faciliter les échanges d'infor-
mation entre les organismes pedologiques nationaux 
et, le moment venu, entre les stations de surveillance 
des sols. 

b) La cooperation internationale en matière de recher-
che sur les possibilités et Ia conservation des sols de-
vrait ètre renforcée et élargie de man ière a englober: 

La recherche fondamentale sur les processus de 
degradation des sols pour divers écosystemes, dans 
Ic cadre du Programme sur l'homme et Ia biosphere. 
Cette recherche devrait porter en priorité sur celles 
des zones andes qui sont Ic plus menacées. 
La recherche appliquée sur les méthodes de conser-
vation de l'eau et des sols dans des conditions deter-
minées d'utilisation des terres, recherche qui serait 
entreprise avec l'assistance de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et, le cas échéant, d'autres institutions (l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'éducation, Ia science 
et Ia culture, l'Organisation mondiale de Ia sante, 
I'Agence internationale de l'energie atomique). 
L'apport de moyens supplémentaires aux centres de 
recherche existants et, selon les besoins, Ia creation 
de nouveaux centres, en vue d'accroItre Ia production 
des zones de culture sèche sans qu'il soit porte 
d'atteinte injustifiée a l'environnement. 
Des recherches sur l'utilisation des sols pour l'éva-
cuation et Ic recyclage des déchets; l'Organisation 
des Nations Unies pour Ic développement industriel, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture et l'Organisation mondiale de Ia sante 
devraient engager des consultations en vue de deter-
miner si un programme international peut étre mis 
sur pied dans cc domaine. 

c) II conviendrait d'établir une relation étroite entre 
les efforts ainsi deployés en vue d'une cooperation inter-
nationale dans Ic domaine de Ia recherche et des échanges 
d'.information sur les sols et ceux qui s'inscnivent dans Ic 
cadre du programme PNUD/OMM/FAO/UNESCO de 
bio-meteorologie agricole, afin de faciliter l'integration 
des donnees et conclusions pratiques, ainsi que d'étayer 
les programmes nationaiix de conservation des ressources 
pédologiques recommandés ci-dessus. 

d) II conviendrait par ailleurs de noter que, en plus des 
différents phénomènes physiques et climatiques qui con-
courent it Ia degradation des sols, des faits économiques 
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et sociaux contribuent egalement a cette degradation; 
parmi les faits economiques, ii faut souligner particuliè-
rement le sous-paiement des produits agricoles des pays 
en voie de développement qui interdit aux agriculteurs 
de ces pays de degager l'épargne nécessaire aux investisse-
ments destinés a Ia restauration et a Ia conservation des 
sols. En consequence, les organisations intéressées 
devraient entreprendre d'urgence une action permettant 
de remédier a cette situation, afin de revaloriser et de 
stabiliser les prix des matières premieres en provenance 
des pays en voie de développement. 

Recommandation 21 
Ii est recommandé que les gouvernements, 1'Organisa-

tion des Nations Unies pour l'alimentation et !'agricul-
ture et l'Organisation mondiale de Ia sante, en cooperation 
avec I'Organisation des Nations Unies pour I'éducation, 
Ia science et Ia culture et !'Agence internationale de 
l'energie atomique, renforcent et coordonnent les pro-
grammes nationaux de lutte intégrée contre les parasites 
et de reduction des effets nocifs des produits agro-chimi-
ques: 

a) Les activités internationales déjà entreprises aux 
fins de !'echange d'informations, ainsi que de l'action 
commune en matière de recherche et d'assitance tech-
nique aux pays en voie de développement, devraient être 
renforcées de manière a favoriser l'exécution des program-
mes nationaux décrits ci-dessus, particulièrement en ce 
qui concerne: 

La recherche fondamentale sur les effets écologiques 
des pesticides et des engrais (Programme sur l'homme 
et Ia biosphere) 
L'utilisation des radio-isotopes et des techniques 
fondées sur l'emploi des rayonnements pour étudier 
ce qu'i} advient des pesticides dans l'environnement 
(Division commune AIEA/FAO); 
L'évaluation des possibilités d'utiliser des pesticides 
d'origine biologique a La place de certains insecticides 
chimiques qui provoquent de graves perturbations 
dans l'environnement; 
Le dosage et l'échelonnemerit des applications d'en-
grais, ainsi que les effets de ces derniers sur la pro-
ductivité du sol et l'environnement (Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et !'agricul-
ture) 
Les méthodes et techniques de gestion en vue d'une 
!utte intégrée contre les parasites, y compris la lutte 
bio!ogique (Organisation des Nations Unies pour 
!'a!imentation et l'agriculture/Organisation mondiale 
de !a sante); 
La creation de centres nationaux et régionaux de !utte 
intégrée contre Les parasites et/ou Ic renforcement 
de ceux qui existent déjà, particulièrement dans !es 
pays en voie de développement (Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et L'agriculture/ 
Organisation mondiale de !a sante); 

b) 11 conviendrait que !es comités d'experts de i'Orga-
nisation des Nations Unies pour !'alimentation et l'agri-
culture et de FOrganisation mondiale de Ia sante qui 
s'occupent de divers aspects de Ia !utte contre les parasites 
se réunissent a irervalles reguliers pour: 

Faire le point des progrès récents dans les domaines 
de recherche correspondants mentionnés plus haut; 
Etudier et mettre au point des directives et normes 
internationales plus détailiées, notamment en cc qui 
concerne les conditions nationales et écologiques, 
Iiées a l'uti!isation des hydrocarbures chiorés, des 
pesticides contenant des métaux lourds, ainsi que 
!'emploi et I'experimentation des moyens de lutte 
biologique; 

c) En outre, ii conviendrait que l'Organisation des 
Nations Unies pour l'a!imentation et l'agriculture, !'Or-
ganisation mondia!e de Ia sante et Ic cas échéant l'Agence 
internationa!e de !'énergie atomique convoquent des 
groupes spéciaux d'experts qui seraient charges d'étudier 
des problèmes spécifIques et de faciliter Ia tâche des 
comités ci-dessus. 

Recommandation 22 
Ii est recommandé que l'Organisation des Nations Unies 

pour l'a!imentation et !'agiiculture, dans !e cadre de son 
programme intitulé << Guerre au gaspi!!age >>, insiste 
davantage sur Ia question du contrôle et du recyclage 
des déchets agricoles 

a) Ce programme devrait faci!iter les activités nationa-
les recommandées ci-dessus pour cc qui est 

Du contrô!e et du recyclage des résidus de récolte 
et des déchets animaux; 
Du contrôie et du recyclage des déchets agro-indus-
triels; 
Dc I'uti!isation des déchets urbains comme engrais; 

b) Le programme devrait egalernent prévoir des mesu-
res visant a éviter Ic gaspillage de ressources naturelles 
resultant de Ia destruction de produits agricoles non 
commercialisables ou de leur utilisation a des fins injus-
tifiées. 

Recorn,nandation 23 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec !'Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et i'agricuiture et d'autres institutions et organis-
mes, établissent et renforcent les mécanismes régionaux 
et internationaux permettant de favoriser promptement, 
notamment du point de vue de i'environnement, Ic déve-
loppement et Ia gestion des animaux d'eievage économi-
quement importants, en tant qu'eiements des écosystemes, 
particu!iCrement dans les regions de faible productivité 
annuelle et par cc moyen encourageant, en tant que de 
besoin, Ia creation de services, conseils et commissions 
régionaux de recherche sur les animaux d'elevage. 

Recommandation 24 
11 est recom,nandé que Ic Secrétaire général prenne des 

dispositions pour faire en sorte que les organismes intéres-
sés des Nations Unies s'efforcent, de concert, a pourvoir 
aux besoins de connaissances nouve!Ies sur les aspects 
écologiques des forêts et de Ia gestion forestière 

a) Scion qu'iI conviendra, les travaux de recherche 
devraient être encourages, finances, coordonnés ou entre-
pris par !'Organisation des Nations Unies pour l'éduca-
tion, Ia science et Ia culture dans Ic cadre du Programme 
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sur I'homme et Ia biosphere, en cooperation étroite avcc 
I'Organisation des Nations Unies pour l'alirnentation Ct 
l'agriculturc et rOrgan isal ion meteorologique mondiale 
et avec Ia collaboration du Conseil international des 
unions scientifiques et de l'Union internationale des insti-
tutions de recherche forestière 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et I'agriculture devrait, en cooperation avec d'autres 
organisations internationales et régionales compétentes, 
organiser ou coordonner des recherches comparatives sur 
les legislations, les regimes fonciers, les mécanismes insti-
tutionnels, I'aménagement des forêts tropicales, les effets 
du commerce international des produits forestiers sur 
l'environnement des regions boisées dans les divers pays, 
ainsi que l'administration publique; 

L'Organisation des Nations Unies pour l'almen-
tation et l'agriculture devra, en collaboration avec l'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'éducation, Ia science 
et Ia culture et d'autres organisations iriternationales 
compétentes, donner des conseils d'intérêt pratique aux 
pays membres sur l'importance du role de Ia forét du point 
de vue de Ia conservation des sols, des bassins fluviaux, 
de La protection des sites touristiques et de Ia fore et de 
La faune sauvages, et avec des activités de loisirs, dans 
le cadre general de Ia protection de Ia biosphere. 

Recom,nandation 25 

Ii est recommandé que le Secrétaire général prenne des 
dispositions pour faire en sorte qu'une surveillance 
continue du couvert forestier du globe soit assurée dans 
le cadre des programmes de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de l'Organi-
sation des Nations Unies pour l'éducation, Ia science et 
Ia culture, en cooperation avec les Etats membres. 

Le programme d'etude des foréts du globe ainsi 
exécuté fournirait des données de base, notamment sur 
l'équilibre entre Ia biomasse forestière mondiale et l'en-
vironnement, et sur l'évolution de Ia biomasse forestière 
considérée comme ayant des repercussions sensibles sur 
l'environnement; 

Les renseignements pourraient être tires des inven-
taires existants et d'activités en cours, ou obtenus grace 
aux techniques de télédétection; 

Le programme de protection des foréts décrit plus 
haut pourrait être integre a cet effort, grace a l'emploi de 
moyens techniques perfectionnés, et notamment de satelli-
tes equipés de dispositifs de reproduction graphique de 
types divers, qui puissent surveiller en permanence I'en-
semble des foréts. 

Recom,nandation 26 

Ii est recommandé que I'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture coordonne un pro-
gramme international de recherche et d'echange d'infor-
mations sur les incendies de forêts et sur les parasites et 
maladies des forêts. 

a) Ce programme devrait comprendre les elements 
suivants: rassemblement et diffusion de données; deter-
mination des zones forestiêres qui pourraient être exposees 
et des moyens d'éliminer ces risques; echange d'informa- 

tions sur les techniques et le materiel ; travaux de recherche 
entrepris en cooperation avec l'Union internationale des 
institutions de recherche forestière, notamment sur Ia 
lutte systématique contre les parasites et sur l'incidence des 
incendies sur Ies ecosystemes forestiers; mise au point 
d'un systéme de prevision, en cooperation avec l'Orga-
nisation metéorologique mondiale; organisation de semi-
naires et de voyages d'études; facilitation d'accords 
bilatéraux sur Ia protection des forêts entre les pays 
voisins et mise au point d'un régime international efficace 
de quarantaine; 

b) Les problemes d'incendies de foréts, de parasites 
et de maladies devront souvent We traités séparement et 
individuellement. 

Recommandation 27 

11 est recom,nandé que l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture facilite Ia 
diffusion de renseignements sur les foréts et Ia gestion 
forestiêre 

Les differences qui existent dans les conditions 
climatiques et les types de foréts limitent le volume des 
renseignements qui peuvent être utilement echanges; 

Mais ii conviendrait d'encourager l'échange d'in-
formations entre nations oü ii existe des similitudes ; les 
pays industrialisés de Ia zone temperee echangent déjà un 
grand nombre de renseignements 

Malgré les differences qui peuvent exister, ii est 
possible de faire parvenir aux pays en voie de développe-
ment d'utiles renseignements sur les aspects ecologiques 
des questions suivantes: i) l'abattage et le traitement 
industriel de certains bois feuillus tropicaux ; ii) Ia culture 
du pin iii) les principes des systemes d'amënagement 
forestier et des techniques de gestion ; iv) les sols et Leurs 
possibihités d'exploitation dans he cadre de l'aménage-
ment forestier; v) les regimes des eaux et I'aménagement 
des bassins versants; vi) hes méthodes de lutte contre Ia 
pollution causée par les industries forestiêres avec données 
techniques et économiques a l'appui ; vii) les méthodes 
d'évaluation des ressources forestières par application 
des techniques de sondage, de téhédétection et d'exploi-
tation des données; viii) Ia lutte contre I'action dévasta-
trice du feu et des parasites; et ix) Ia coordination concer-
nant Ia definition et la normahisation des critêres et des 
méthodes d'évahuation economique des influences de Ia 
forét sur l'environnement et de comparaison des utili-
sations envisageables. 

Recommandat ion 28 

11 est recommandé que I'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et I'agriculture intensifie les 
efforts qu'elle déploie pour appuyer les projets forestiers 
et les projets de recherche, éventuehlement en vue de Ia 
production, pour découvrir des essences pouvant s'adap-
ter même dans des regions øü l'adaptation est exception-
nellement difficile eu egard aux conditions écologiques. 

Recommandation 29 

II est recommandé que le Secrétaire general prenne des 
mesures afin d'assurer que les effets des polluants sur Ia 
faune et Ia fore sauvages soient pris en consideration, 
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lorsque cela est souhaitable, dans le cadre des systèmes 
de surveillance de l'environnement. Une attention parti-
culière devrait être accordée aux espêces sauvages dont 
l'évolution peut laisser présager d'importantes perturba-
tions futures de l'environnement et, en dernière analyse, 
des repercussions sur les populations humaines. 

Recommandation 30 
Ii est recommandé que le Secrétaire general prenne des 

mesures afin que soit institué un programme prevoyant 
l'élargissement des systèmes actuels de rassemblement des 
données de facon qu'on puisse évaluer Ia valeur économi-
que totale des ressources de Ia faune sauvage. 

Ces données faciliteront la surveillance des popu-
lations d'animaux sauvages menacées en raison de leur 
valeur commerciale et dissiperaient les doutes qu'eprou-
vent certains Etats quant a I'importance de Ia ressource 
que constituent ces animaux; 

Un programme de cette nature devrait être dans 
Ia ligne des efforts actuels de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture et pourrait fort 
bien conduire a Ia publication d'un annuaire statistique 
de Ia faune sauvage 2• 

Recommandation 31 
II est recommandé que le Secrétaire general prenne des 

mesures afin que les organismes compétents des Nations 
Unies cooperent avec les gouvernements des pays en 
voie de developpement pour mettre sur pied des cours 
spéciaux de formation, de breve durée, en matière d'amé-
nagement de Ia faune sauvage 2• 

II faudrait s'attacher avant tout au recyclage du 
personnel ayant recu une formation dans des domaines 
connexes, tels que la sylviculture et l'elevage; 

Une attention spéciale devrait We accordee a l'éta-
blissement d'écoles regionales pour Ia formation de tech-
niciens et a l'aide qui doit leur être fournie. 

Recommandation 32 
II est recommandé que les gouvernements prennent en 

consideration Ia nécessité de conclure des conventions et 
traités internationaux pour protéger les espèces peuplant 
les eaux internationales et les espèces migratrices. 

On devrait envisager l'adoption d'une convention 
de caractère general a partir de laquelle les pays signa-
taires pourraient arréter, d'un commun accord, des cri-
téres pour Ia reglementation de Ia chasse et freiner Ia 
surexploitation des ressources; 

Les autorités appropriees devraieht créer le plus 
tot possible un groupe de travail pour considérer ces 
problèmes et donner des avis sur Ia nécessité et Ia portée 
possible de ces conventions et traités. 

Recommandation 33 
II est recommandé que les gouvernements décident de 

renforcer Ia Commission internationale de Ia chasse a 
2 Partout ailleurs dans le present rapport, l'expression wildlife), 

(faune sauvage) designe a Ia fois Ia faune et Ia fore. Dans ce para-
graphe au contraire, elle ne doit s'entendre que des animaux les 
plus importants. 

Ia baleine, intensifient les activités internationales de 
recherche et mettent au point de toute urgence, sous les 
auspices de Ia Commission internationale de Ia chasse 
a Ia baleine et avec Ia collaboration de tous les gouverne-
ments intéressés, un accord international prévoyant un 
moratoire de dix ans pour Ia chasse a Ia baleine dans un 
but commercial. 

Recommandation 34 
II est recommandé que les gouvernements et le Secre-

taire general accordent une attention spéciale aux besoins 
en matière de formation pour Ia gestion des parcs et des 
zones protegees. 

a) II faudrait prévoir et encourager Ia formation a un 
niveau élevé: 

On devrait envisager, outre l'introduction de certaines 
notions de planification et de gestion des parcs 
nationaux dans l'enseignement de Ia sylviculture et 
d'autres matières, Ia creation de diplômes spéciaux 
en matière de gestion des parcs; Ia formation tradi-
tionnelle des responsables de Ia gestion des parcs, 
fondée sur Ia sylviculture, la pedologie et Ia géologie, 
devrait être élargie et conçue dans une optique 
intégrée; 
Des cours sur Ia gestion des ressources naturelles 
devraient We organisés a l'intention des étudiants 
déjà diplômes, dans au moms une grande universi-
té de chaque continent; 
b) En Amérique et en Asie notamment, les écoles 

offrant déjà des cours de gestion des parcs nationaux, 
au niveau intermédiaire, devraient recevoir une aide pour 
développer leur capacité d'accueil. 

Recommandation 35 
Ii ést recommandé que le Secrétaire général prenne des 

mesures pour assurer l'établissement d'un mécanisme 
approprié en vue de l'echange d'informations sur La legis-
lation nationale relative aux parcs, ainsi que sur les 
techniques de planification et de gestion mises au point 
dans certains pays et pouvant servir d'exemples, qui 
seraient communiquées it tout pays intéressé. 

Reco,nmandation 36 
11 est recommandé que le Secrétaire general prenne des 

mesures pour faire en sorte que les organismes appropries 
des Nations Unies aident les pays en voie de développe-
ment a s'organiser en vue de l'afflux de touristes étrangers 
dans Ieurs zones protegees de manière a s'assurer des 
recettes tout en tenant compte des considerations relatives 
a l'environnement dans le contexte des recommandations 
approuvées par Ia Conference. Les autres organisations 
internationales intéressées peuvent de même apporter 
leur concours. 

Recommandation 37 
Ii est reco,nrnandé que les gouvernenients prennent 

des mesures en vue d'unir et de coordonner leurs efforts 
pour Ia gestion des zones protegees voisines ou contigues. 
Des accords devraient être conclus dans certains domaines 
tels que les dispositions législatives d'intérêt mutuel, les 
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systemes de patrouilles, l'echange d'informations, les 
projets de recherche, la collaboration pour les operations 
de brülage, la protection des plantes et des animaux, 
la reglementation des pêches, les recensements, les cir-
cuits touristiques et les formalités aux frontières. 

Recominandation 38 
11 est recorninandé que les gouvernements prennent des 

dispositions pour designer certaines zones representatives 
d'écosystemes d'intérêt mondial, en vue de leur protection 
datis le cadre d'un accord international. 

Recommandation 39 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec le Secrétaire general de I'Organisation des 
Nations Unies et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, le cas echeant, s'entendent 
sur un programme international visant la protection des 
ressources genetiques mondiales. 

a) Cela implique une action tant au niveau national 
qu'à l'échelon international; il faut cependant reconnaItre 
que, si l'étude, la collecte Ct Ia repartition des ressources 
genetiques ont intérêt a être effectuées sur une base régio-
nale ou internationale, l'évaluation et l'utilisation propre-
ment dites de ces ressources sont plutôt du ressort de 
certaines institutions ou de certains spécialistes; l'action 
internationale dans ces deux derniers domaines peut 
difficilement aller au-delà d'un echange de techniques 
et de données; 

b) 11 faut prévoir Ia mise en place d'un réseau interna-
tional dote d'un mécanisme approprié pour faciliter 
l'echange de renseignements et de materiel génétique entre 
les pays; 

c) On a besoin a Ia fois de mesures de caractère 
<statique>> (creation de banques de semences, constitu-
tionde collections de cultures, etc.) et de mesures << dyna-
miques> (conservation des populations dans le milieu 
naturel en evolution); 

d) Une action est a envisager dans les six domaines 
suivants qui sont interdépendants: 

Etude des ressources genétiques; 
Inventaire des collections 
Exploration Ct collecte 
Documentation; 
Evaluation et utilisation; 
Conservation, qui représente l'élément central auquel 
tous les autres programmes se rattachent; 

e) Bien que le programme international concerne 
tous les types de ressources genetiques, l'action nécessaire 
pour chacune de ces ressources variera selon les besoins 
du moment et les activités en cours. 

Recominandation 40 
II est recommandé que les gouvernements, en coopera-

tion avec le Secrétaire general de l'Organisation des 
Nations Unies et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture, le cas échéant, fassent des 
inventaires des ressources genetiques les plus menacées 
d'appauvrissement ou de disparition: 

Ces inventaires doivent embrasser toutes les espèces 
menacees par les progres de l'homme; 

L'accent devrait être mis, dans ce domaine, sur Ia 
determination des zones de diversité génétique naturelle 
qui sont en voie de disparition; 

Ces inventaires devraient être periodiquement revus 
et mis a jour au moyen d'un système de surveillance 
approprié; 

L'enquête effectuée par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, en collabora-
tion avec le Programme biologique mondial, a pour 
objet de réunir d'ici a 1972 des renseignements sur les 
ressources génétiques menacées, parmi les plantes culti-
vées, mais elle demandera a être elargie et completée. 

Recommandation 41 
ii est recommandé que les gouvernements prennent, 

en cooperation avec le Secrétaire general de l'Organisa-
tion des Nations Unies et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture le cas echeant, 
des mesures pour établir des registres des collections 
existantes de ressources génétiques ou completer ceux, 
qui existent deja. 

a) Ces registres indiqueraient quelles sont les collec-
tions détenues par tel ou tel centre d'élevage ou d'expéri-
mentation, ou telle ou telle institution de recherche ou 
université; 

b) 11 faut déceler, dans les collections existantes, les 
grandes lacunes intéressant du materiel qui risque de 
disparaltre 

c) Les données de ces inventaires devraient étre codees 
pour le traitement par ordinateur et mises a la disposition 
de tous ceux qui pourraient souhaiter les utiliser; 

d) En ce qui concerne les plantes: 
Les <<variétés modernes>> ont des chances d'être 
bien représentées, mais on s'apercevra probablement 
que les specimens de variétés primitives sont rares 
et que certaines mesures s'imposent a cet égard; 
L'action déjà entreprise par l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
plusieurs institutions nationales et diverses fondations 
internationales devrait ètre encouragCe et élargie; 

e) En ce qui concerne les micro-organismes, ii est 
recommandé que chaque pays fasse des inventaires detail-
lés des collections de cultures qu'il possède: 

On a besoin d'un catalogue des grandes et petites 
collections, avec indication de Ia valeur de leur 
contenu, plutôt que d'une simple liste des variCtCs; 
Ii se perd beaucoup de collections trés petites mais 
uniques, qui représentent parfois les travaux d'un 
seul spécialiste; 
Les gouvernements devraient veiller a ce que les 
reserves genetiques de valeur appartenant a des 
particuliers ou a de petits institUts figurent aussi 
dans les collections nationales ou regionales; 

f) En ce qui concerne le plasma germinatifd'animaux, 
il y  aurait lieu que l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture établisse un mécanisme 
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permanent chargé d'analyser et de répertorier les carac-
teristiques des races, types et variétés d'animaux domesti-
ques dans tous les pays du monde; l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture pourrait 
aussi, lorsque cela serait nécessaire, établir elle-même des 
listes de ce genre; 

g) En ce qui concerne les organismes aquatiques, ii 
serait bon que l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture établisse un catalogue des 
ressources genétiques d'espèces cultivées et favorise l'exé-
cution d'études poussées sur les méthodes de conservation 
et de stockage du materiel génétique. 

Recommandation 42 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec le Secrétaire general de l'Organisation des 
Nations Unies et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture le cas échéant, entre-
prennent immédiatement, en cooperation avec toutes les 
parties intéressées, des programmes d'exploration et de 
collecte partout oü l'on a décelé des espèces menacées 
qui ne figurent pas dans les collections existantes: 

Il faudrait lancer, en liaison avec le programme 
intitulé <<L'homme et Ia biosphere >>, un programme 
quinquennal d'urgence pour Ia recherche et Ia collecte de 
plantes en s'appuyant sur la liste des cas critiques de Ia 
FAO; 

En ce qui concerne les espêces forestières, indépen-
damment des efforts du Centre Danemark/FAO des 
semences forestières, de l'Union internationale des insti-
tutions de recherche forestière et du Groupe d'experts 
des ressources génétiques forestières de Ia FAO, il con-
vient d'aider les missions qui doivent se rendre en Amen-
que latine, en Afrique occidentale, en Asie du Sud-Est et 
en Inde. 

Recommandation 43 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec le Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies et avec l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture, le cas échéant 

1. Reconnaissent que Ia conservation est l'aspect 
essentiel de tout programme concernant les ressources 
genetiques. Par ailleurs, certains types importants de 
ressources genétiques doivent être traités séparément car 

Its font l'objet de priorités et de programmes diffé-
rents 

us répondent a des besoins et objectifs différents; 
Ils impliquent le recours a des compétences, des 

techniques et des installations différentes. 
2. Organisent Ct equipent, en ce qui concerne le plasma 

germinatif des plantes (agriculture et sylviculture) des 
centres nationaux ou régionaux de conservation des 
ressources génétiques: 

a) Le National Seed Storage Laboratory (Etats-Unis 
d'Amerique) et l'Institut Vavilov de l'industrie des produits 
vegétaux (Union des Republiques socialistes sovietiques) 
sont déjà de bons exemples de tels centres; 

b) Des collections de travail devraient être constituées 
indépendamment des collections de base; celles-ci, habi-
tuellement conservées dans les centres de selection des 
plantes, seront a la disposition de tous; 

c) En ce qui concerne le cultures, trois categories de 
ressources génétiques devraient être conservées 

Les variétés a haut rendement actuellement utilisées 
et celles qu'elles ont remplacées; 
Les variétés primitives de l'agniculture traditionnelle 
prescientifique (auxquelles on reconnaIt une valeur 
incalculable pour l'amélioration des espêces vegetales); 
Les produits de mutation obtenus par irradiation ou 
procédés chimiques; 

d) Les espèces contribuant a l'amélioration de l'envi-
ronnement, telles que les joncs utilisés pour stabiliser les 
dunes de sable, doivent aussi être conservées 

e) Les plantes et herbes sauvages apparentées aux 
espéces cultivées et les espèces sauvages utilisées ou 
utilisables sur les terres de pâture, dans l'industrie, aux 
fins de nouvelles cultures, etc., devraient également figu-
rer dans les collections. 

3. Etablissent, en ce qui concerne le plasma germinatif 
des plantes (agriculture et sylviculture) des reserves gene-
tiques d'espèces sauvages, au sein de leurs communautés 
naturelles. En consequence: 

Ii est essentiel que les forêts vierges, les terrains de 
brousse et les terrains de pâture qui contiennent d'impor-
tantes ressources génétiques forestières soient identifies 
et proteges par les moyens techniques et juridiques appro-
pries; le système des reserves est appliqué dans Ia plupart 
des pays, mais il y  aurait peut-être lieu de renforcer 
l'entente internationale au sujet des méthodes de protec-
tion et de l'accès au materiel disponible; 

La conservation des especes qui ont une valeur 
medicate ou esthetique ou qui sont utiles pour Ia recher-
che devrait être assurée; 

Le réseau de reserves biologiques propose par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ia 
science et la culture (programme <<l'homme et Ia biosphe-
re >)) devrait, quand c'est possible, permettre la protection 
de ces communautés naturelles; 

Lorsque Ia protection dans Ic cadre naturel est 
aléatoire ou impossible, il faut recourir a des méthodes 
telles que le stockage de semences ou la constitution de 
collections vivantes sur des terrains d'expérimentation ou 
dans des jardins botaniques. 

4. Mènent a bien les programmes lances par le Groupe 
d'experts des ressources génétiques forestières de Ia FAO 
en 1968, et par le Groupe d'experts de Ia prospection et 
de l'introduction des plantes en 1970. 

5. Etudient, en ce qui concerne le plasma germinatif 
d'animaux, l'opportunité et Ia possibilité d'une action 
internationale visant a preserver certaines races ou espè-
ces animates 

a) II s'agirait là d'un effort important dépassant les 
possibilités d'un seul pays et Ia FAO senait l'exécutant 
logique d'un projet de cette nature. Une cooperation 
étroite avec les gouvernements serait cependant nécessaire. 
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L'Union internationale pour Ia conservation de Ia nature 
et de ses ressources pourrait logiquement We chargee des 
aspects intéressant les espèces sauvages dont elle s'occu-
perait en cooperation avec la FAO, 1'UNESCO (dans Ic 
cadre du programme <L'homme et la biosphere )>) et les 
gouvernements. 

Cet effort devrait comprendre des recherches sur 
les moyens de preserver, de stocker et de transporter le 
plasma germinatif. 

Ii faudrait mettre au point des méthodes spéciales 
pour l'établissement de pools de genes d'especes aqua-
tiques. 

II conviendrait de mettre en cuvre les recommanda-
tions adoptees en 1971 a la reunion du Groupe de travail 
de Ia FAO sur Ia selection génétique et Ia conservation des 
ressources génétiques de poisson. 

6. Coopérent en ce qui concerne le plasma germinatif 
de micro-organismes a Ia constitution de quelques grandes 
collections regionales, en prévoyant les moyens financiers 
nécessaires: 

II faudrait tirer parti au maximum des grandes 
collections déjà constituées; 

Pour assurer une bonne repartition geographique 
et des possibilités d'accès aux pays en voie de développe-
ment, ii faudrait créer des centres regionaux en Afrique, 
en Asie et en Amerique latine et renforcer les centres 
existants dans les pays développés. 

7. Etablissent des centres de conservation de plasma 
germinatif d'insectes. Le processus trés long et trés 
difficile de selection et d'elevage d'insectes en vue de 
programmes de protection biologique ne peut être mis en 
route que de cette manière. 

Recommandation 44 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec le Secrétaire general de 1'Organisation des 
Nations Unies et avec l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l'agriculture le cas échéant, recon-
naissent que l'évaluation et l'utilisation sont des tâches 
délicates, que nécessite Ia conservation des ressources 
genetiques. En Ce qui concerne les programmes de sélec-
tion d'especes a cultiver, les pays devraient se préoccuper 
particulièrement: 

De Ia qualite des variétés et des lignées et des possi-
bilités d'accroItre les rendements 

Des conditions ecologiques auxquelles sont adaptées 
les especes; 

De la résistance aux maladies, aux parasites et a 
d'autres facteurs défavorables; 

De la nécessité de multiplier les efforts afin d'accroI-
tre les chances de succès. 

Recommandation 45 
II est recommandé que les gouvernements, en coopéra-

tion avec Ic Secrétaire gCnéral de l'Organisation des 
Nations Unies et avec l'Organisation des Nations Unies 
pour I'alimentation et l'agriculture le cas échéant 

1. Collaborent a l'établissement d'un réseau mondial 
d'instituts nationaux et régionaux concernant Ia conser-
vation des ressources génetiques et fondé sur des accords 
relatifs a l'accès au materiel et aux informations, aux 
méthodes, aux normes techniques et a l'octroi d'une aide 
technique et financière toutes les lois qu'elle est nCcessaire 

a) 11 faut prévoir les moyens d'assurer des services pour 
permettre l'utilisation du maténel et des informations: 
i) aux éleveurs, pour les aider a mettre au point des 
variétés et des lignees de meilleur rendement et plus 
résistantes aux maladies et parasites locaux et aux autres 
facteurs défavorables ; et ii) aux utilisateurs, en leur ména-
geant des moyens matériels et des conseils pour qu'ils 
puissent tirer parti, dans des conditions maximales de 
sécurité et de profit, des variétés et des lignees les mieux 
adaptées aux conditions locales; 

b) Cette cooperation vaudrait pour tous les centres de 
conservation des ressources génétiques et tous les types 
de ressources génétiques visés dans les recommandations 
precédentes; 

c) Ii faudrait mettre au point un système uniforme de 
stockage et de récupération des données en vue d'échanges 
d'informations et de materiel génétique: 

Ces informations devraient être accessibles a tous 
et il conviendrait d'en faciliter l'echange par des 
ententes sur les méthodes et les normes techniques; 
Des normes et une reglementation internationales 
pour l'expédition du materiel devraient ètre définies; 
Les collections de base et les banques de données, 
qui devraient exister au moms en double et en deux 
lieux différents, resteraient une responsabilité natio-
nale; 
Un système de documentation uniforme et automa-
tisé est nécessaire; 

d) Une assistance technique et financière devrait être 
fournie lorsqu'elle est nécessaire; les zones de diversité 
genetique se trouvent Ic plus souvent dans les pays les 
moms bien équipés pour entreprendre les programmes 
nécessaires. 

2. Reconnaissent que Ia nécessité d'une liaison entre 
les participants au système global de conservation des 
ressources genétiques appelle certaines innovations insti-
tutionnelles. A cette fin: 

a) En cc qui concerne les ressources genetiques vege-
tales, ii est recommandé que l'organisme competent des 
Nations Unies établisse un groupe international de 
liaison qui aurait pour tâche 

D'améliorer Ia coordination entre les efforts gouver -
nementaux et non gouvernementaux; 
Dc contribuer a l'instauration d'une liaison et d'une 
cooperation entre les centres nationaux et régionaux, 
l'accent étant mis plus particulièrement sur les 
accords i nternationaux concernant Ia methodologie 
et les normes de conservation du materiel génétique, 
La normalisation et Ia coordination des systèmes 
électroniques de misc en memoire, et les échanges 
d'informations et de materiel entre ces centres 
D'aider it I'organisation de stages sur les methodes 
et techniques d'exploration, de conservation et de 
selection; 
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De servir de dépositaire central du materiel auto-
matisé d'information sur les pools genetiques (disques 
et bandes); 
De fournir des services de secretariat a des reunions 
periodiques de groupes et des séminaires interna-
tionaux sur cette question; une conference sur Ia 
conservation du plasma germinatif pourrait être 
organisée pour faire suite a Ia Conference de 1967, 
qui s'est avérée très utile; 
D'organiser et de coordonner le programme quin-
quennal d'urgence pour Ia conservation des espèces 
menacées; 
D'aider les gouvernements, lorsque cela serait néces-
saire, a poursuivre l'exécution de leurs programmes 
nationaux; 
De promouvoir l'évaluation et l'utilisation des 
ressources génetiques au niveau national et inter-
national; 

b) En cc qui concerne le plasma germinatif de micro-
organismes, ii est recoinmandé que Ic programme néces-
saire soit entrepris par l'organisme approprié des Nations 
Unies: 

II faudrait encourager Ia reunion de conferences inter-
nationales periodiques auxquelles participeraient les 
responsables de Ia conservation des reserves géné-
tiques de micro-organismes et de Ia recherche dans 
ce domaine; 
Un tel programme pourrait recouper les activités des 
centres régionaux de culture proposes en permettant 
de veiller a ce que chaque centre accorde une priorité 
élevée a Ia formation de spécialistes scientifiques et 
de techniciens de pays en voie de développement; 
d'assurer Ia liaison nécessaire et de fournir une aide 
financiêre aux centres établis ailleurs que dans les 
pays développés; 
Les échanges internationaux de specimens purs de 
micro-organismes entre les grandes collections du 
monde sont une pratique en vigueur depuis des années 
et ne demandent guère a être intensifies; 
II faut prévoir, en particulier, des etudes sur l'élimi-
nation et le recyclage des déchets, Ia lutte contre 
les maladies et les parasites, ainsi que la technologie 
alimentaire et Ia nutrition; 

c) En cc qui concerne le plasma germinatif d'animaux, 
ii est recommandé que l'Organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et I'agriculture entreprenne un pro-
gramme en vue d'évaluer et de répertorier les caractéristi-
ques économiques des races et types d'animaux domesti-
ques et des espèces sauvages, et de constituer des pools 
génétiques pour les types présentant une utilité poten-
tielle; 

d) II est recoinmandé d'appuyer comme ii convient Ic 
projet sur Ia conservation des zones naturelles et du 
materiel génétique qu'elles contiennent, entrepris dans 
Ic cadre du programme sur << L'homme et Ia biosphere >>. 

Recommandation 46 
Ii est recommandé que les gouvernements et Ic Secré-

taire general de l'Organisation des Nations Unies, en  

cooperation avec l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et d'autres organismes des 
Nations Unies intéressés, ainsi que les institutions d'aide 
au développement, prennent des dispositions en vue 
d'appuyer les directives, recommandations et programmes 
récents des diverses organisations internationales s'occu-
pant de pecheries; l'action internationale nécessaire est 
constituée, en grande partie, par les programmes d'action 
mis en route par Ia FAO et son comité intergouverne-
mental des péches, et par environ 24 autres commissions, 
conseils et comités internationaux, bilatéraux et multi-
latéraux; en particulier, ces organisations planifient et 
mettent en ceuvre les activités suivantes: 

Programmes de cooperation tels que le LEPOR 
(Programme élargi et a long terme d'exploration et de 
recherche oceanographiques), Ia GIPME (Enquéte mon-
diale sur Ia pollution du milieu mann) et le PBI (Pro-
gramme biologique international); 

Echanges de données, activités complémentaires et 
extension des services assures par Ia FAO et les organes 
qui en relèvent en vue de rassembler, de diffuser et de 
coordonner les informations sur les ressources aquatiques 
vivantes, leur environnement et les activités des pêcheries; 

Evaluation et surveillance continue des ressources 
mondiales des pécheries et des conditions d'environne-
ment; evaluation des stocks, y compris les statistiques 
des prises et les activités de pêche; economic des pêche-
nies 

Assistance aux gouvernements dans l'interprétation 
des incidences de ces evaluations, avec identification 
d'autres mesures de gestion envisageables, et formulation 
des mesures d'action requises; 

Recommandations et programmes spéciaux en ma-
tière de gestion des stocks de poissons et d'autres animaux 
aquatiques, proposes par les organes internationaux s'oc-
cupant de pecheries. Les dommages causes aux stocks de 
poissons s'expliquent souvent par une application trop 
lente des mesures de réglementation. Dans le passé, Ic 
fait que les mesures de gestion exigeaient une quasi-
unanimité a limité l'action au minimum admissible. 

Recommandation 47 
11 est recommandé que les gouvernements et le Secré-

taire general de l'Organisation des Nations Unies, en 
cooperation avec l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et d'autres organismes des 
Nations Unies intéressés, ainsi que Ies institutions d'aide 
au développement, prennent des dispositions en vue 
d'assurer une participation étroite des organismes et des 
milieux intéressés aux pêcheries et a la preparation de 
Ia Conference des Nations Unies sur Ic droit de Ia mer. 
Les informations et connaissances que possèdent les 
organes internationaux, régionaux et nationaux s'occu-
pant de pêcheries sont indispensables pour I'élaboration 
de principes et de lois efficaces et d'intérêt pratique visant 
a sauvegarder l'environnement mann et ses ressources. 

Recommandation 48 
II est recommandé que les gouvernements et Ic Secré-

tame général de l'Organisation des Nations Unies, en 
cooperation avec I'Organisation des Nations Unies pour 
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l'alimentation et l'agriculture et d'autres organismes des 
Nations Unies intCressés, ainsi que les institutions d'aide 
au développement, prennent des dispositions en vue 
d'assurer une cooperation internationale dans la recher-
che, le contrôle et la réglementation des effets secondaires 
des activités nationales de mise en valeur des ressources 
lorsqu'elles ont une incidence sur les ressources aquatiques 
d'autres nations: 

Les estuaires, les marais intercotidaux et d'autres 
milieux situés au voisinage des côtes ou sur les côtes 
jouent un role capital dans Ia preservation de plusieurs 
stocks de poissons de mer. Des problèmes analogues 
existent dans les pêcheries d'eau douce situées dans des 
eaux communes. 

Les rejets de substances chimiques toxiques, de 
métaux lourds et d'autres déchets peuvent affecter jus-
qu'aux ressources de Ia haute mer. 

Certaines espéces exotiques, notamment Ia carpe, 
la lamproie et l'alose, ont envahi les eaux internationales, 
ce qui a eu des consequences nuisibles du fait d'une action 
unilatérale incontrôlée. 

Recommandation 49 
II est recommandé que les gouvernements et le Secré-

taire general de l'Organisation des Nations Unies, en 
cooperation avec l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture et d'autres organismes des 
Nations Unies intéressés, ainsi que les institutions d'aide 
au développement, prennent des dispositions en vue de 
développer et c!' renforcer les moyens actuels de rassem-
blement, d'analyse et de diffusion de données sur les 
ressources en animaux aquatiques et le milieu dans lequel 
its vivent 

On dispose déjà de données sur Ia récolte totale tirée 
des oceans et de certaines regions pour certains stocks de 
poissons, ainsi que sur les quantites péchées, les activités 
de pêche auxquelles elles donnent lieu, Ia composition, Ia 
distribution et les variations des populations de ces 
poissons. Ces données devront être améliorées et develop-
pées. 

Ii est evident qu'une gamme beaucoup plus étendue 
de parametres biologiques devra faire l'objet d'une sur -
veillance continue et d'analyses pour qu'on puisse dis-
poser d'éléments permettant d'évaluer l'interaction des 
stocks et de gerer l'ensemble des ressources associant de 
nombreux stocks. 11 n'existe pas d'obstacle d'ordre insti-
tutionnel a cet elargissement de l'action, mais un accrois-
sement notable des ressources financières dont disposent 
laFAOet d'autres organisations internationales intéressées 
sera nécessaire pour assurer les moyens de répondre a ce 
besoin croissant d'informations. 

L'exploitation integrale des moyens d'information 
actuels ou a développer suppose que les gouvernements 
coopèrent en vue de créer des réseaux locaux et régionaux 
d'information, de communiquer a la FAO et a d'autres 
organismes internationaux les données disponibles et 
d'officialiser les liens existants entre les organismes natio-
naux et internationaux de surveillance continue et d'éva-
luation des ressources des pécheries. 

Recommandation 50 
Ilest recommandé que les gouvernements et Ic SecrCtaire 

général de l'Organisation des Nations Unies, en coopera-
tion avec l'Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture et d'autres organismes des Nations 
Unies intéressés, ainsi que les institutions d'aide au déve-
loppement, prennent des mesures en vue d'assurer une 
cooperation pleine et entière entre les gouvernements en 
renforcant le mécanisme international et regional actuel 
de développement et de gestion des pecheries et de leurs 
aspects mésologiques et d'encourager Ia creation de 
conseils et de commissions des pêcheries, selon qu'il 
conviendra, dans les regions ou it n'en existe pas. 

L'efficacité opérationnelle de ces organes sera essen-
tiellement conditionnée par l'aptitude des pays partici-
pants a accomplir leur part des activités et des program-
mes; 

Des concours et des services techniques d'institutions 
spécialisées, notamment de Ia FAO, seront également 
nécessaires 

L'aide d'institutions bilatérales et internationales de 
financement sera nécessaire pour assurer Ia pleine partici-
pation des pays en voie de developpement a ces activités. 

Recommandation 51 
Ii est recommandé que les gouvernements intéressés 

envisagent Ia creation d'une commission fluviale inter-
nationale ou de mécanismes appropriés pour la coopé-
ration entre Etats intéressés quand des ressources en eau 
relèvent de plus d'une juridiction nationale. 

a) Conformément a Ia Charte des Nations Unies et aux 
principes du droit international, it sera indispensable de 
tenir düment compte du droit a Ia souveraineté perma-
nente de chaque pays soucieux de mettre en valeur les 
ressources qu'il possède; 

b) Les Etats intéressés devront envisager, lorsqu'il y 
aura lieu, l'application des principes suivants: 

Les Etats conviendront que, lorsqu'ils envisagent 
d'importantes activites faisant intervenir des res-
sources en eau et qu'elles risquent d'avoir des effets 
notables sur l'environnement dans un autre pays, 
ce dernier doit en We avisé assez longtemps a 
l'avance; 
L'objectif fondamental de toute activité en matière 
d'utilisation et de mise en valeur de ressources en 
eau du point de vue de I'environnement est d'assurer 
Ia meilleure utilisation de l'eau et d'éviter Ia pollution 
de l'eau dans chaque pays; 
Les avantages nets resultant d'activités menées dans 
des regions hydrologiques communes a plusieurs 
pays doivent être répartis équitablement entre les 
pays en cause; 

c) De telles dispositions, Iorsque les Etats intéressés 
les jugeront appropriées, permettront d'assurer sur une 
base régionale 

i) Le rassemblement, l'analyse et l'échange de données 
hydrologiques grace a un mécanisme international 
adopté d'un commun accord par les Etats intéressés; 



26 

L'exécution de programmes mixtes de rassembie-
ment de données pour les besoins de Ia planification; 
L'évaluation des incidences, sur l'environnement, 
des utilisations actuelles de l'eau; 
L'exécution d'une étude menée en commun, des 
causes et des manifestations des problèmes lies aux 
ressources en eau, compte tenu des considerations 
d'ordre technique, économique et social qui inter-
viennent dans Ic contrôle de Ia qualité de l'eau; 
Une utilisation rationnelle, y compris un program-
me de contrôle de Ia qualité des ressources en eau 
en tant que facteur de l'environnement 
La protection judiciaire et administrative des droits 
et des prétentions dans le domaine des ressources en 
eau; 
La prevention et le reglement des différends auxquels 
peuvent donner lieu la gestion et la conservation 
des ressources en eau; 
La cooperation financière et technique dans le cas 
de ressources partagees; 

d) Des conferences regionales devront être organisées 
pour encourager a tenir compte des considerations 
ci-dessus. 

Reco,nmandation 52 
11 est recommandé que le Secrétaire general de I'Organi-

sation des Nations Unies prenne des dispositions pour 
assurer que les organismes compétents des Nations Unies 
appuient en tant que de besoin l'action gouvernementale 
relative aux ressources en eau 

1. Cette tâche incomberait a l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, a 1'Organisation 
mondiale de Ia sante, a I'Organisation météorologique 
mondiale, a Ia Division des ressources et des transports 
du Département des affaires économiques et sociales 
du Secretariat de l'ONU, au Programme de la Décennie 
hydrologique internationale de 1'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, Ia science et Ia culture, aux 
commissions économiques régionales et au Bureau écono-
mique et social des Nations Unies a Beyrouth, par 
exemple: 

L'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture a cree, pour le Moyen-Orient, Ia 
Commission regionale de l'utilisation des terres et des 
eaux, qui encourage la cooperation generate en matière de 
recherche, de formation et d'information, notamment sur 
les problèmes de gestion des ressources en eau; 

L'Organisation mondiale de la sante dispose du 
Centre international de référence pour l'elimination des 
déchets établi a Dübendorf (Suisse) et du Centre inter-
national de référence pour l'approvisionnement public 
en eau, établi aux Pays-Bas; 

L'Organisation meteorologique mondiale est dotée 
de la Commission de l'hydrologie qui formule des direc-
tives sur le rassemblement des données et l'établissement 
de réseaux hydrologiques; 

La Division des ressources et transports du Départe-
ment des affaires économiques et sociates (Secretariat de 
l'ONU) a créé le Centre des Nations Unies de mise en 
valeur des ressources en eau; 

L'Organisation des Nations Unies pour I'éduca-
tion, Ia science et Ia culture patronne le programme de 
Ia Décennie hydrologique internationale de recherche 
coordonnée sur Ia quantité et Ia qualite des ressources 
mondiales en eau; 

2. Des centres spécialisés analogues devront être créés 
au niveau regional dans les pays en voie de développement 
a des fins de formation, de recherche et d'information sur 
les points ci-aprés: 

Pollution des eaux intérieures et elimination des 
dechets en cooperation avec l'Organisation mondiale de 
La sante, l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, les commissions économiques 
regionales des Nations Unies et le Bureau économique et 
social des Nations Unies a Beyrouth; 

Gestion par l'Organisation des Nations Unies pour 
I'alimentation et l'agriculture en cooperation avec les 
commissions économiques régionales et le Bureau écono-
mique et social des Nations Unies a Beyrouth des ressour-
ces en eau utilisée en agriculture irriguée et non irriguée; 

Planification et mise en valeur integrees des ressour-
ces en eau en cooperation avec Ia Division des ressources 
et des transports du Département des affaires économiques 
et sociales (Secretariat de l'ONU), les commissions éco-
nomiques régionales et le Bureau économique et social 
des Nations Unies a Beyrouth. 

Recommandation 53 
11 est recommandé que Ic Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies prenne des dispositions pour 
faire en sorte que les organismes des Nations Unies 
soient disposes a fournir une assistance technique et 
financière aux gouvernements, sur leur demande, pour 
les divers aspects de Ia gestion des ressources en eau: 

a) Enquêtes et inventaires; 
b) Administration des ressources en eau et politiques 

a appliquer dans cc domaine, notamment: 
Etablissement de cadres institutionnels; 
Structures économiques de Ia gestion et de Ia misc en 
valeur des ressources en eau; 
Legislation et reglements applicables aux ressources 
en eau; 

c) Technique de planification et de gestion, y compris: 
La fixation des normes de qualite de l'eau; 
L'application des techniques appropriees; 
L'utilisation plus efficace et le recyclage de volumes 
d'eau disponibles en quantites limitées; 

d) Etudes et travaux de recherche fondamentale et 
apptiquée; 

e) Transfert de connaissances; 

f) Appui soutenu au programme de La Décennie hydro-
logique internationale. 

Recommandation 54 
II est recoinmandé que Ic Secrétaire general de I'Organi-

sation des Nations Unies prenne des dispositions pour 
que soit dressée une liste d'experts auxquels on pourrait 
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faire appel pour aider les gouvernements, sur leur deman-
de, a prévoir et a évaluer les effets, sur l'environnement, 
de projets importants de mise en valeur des ressources en 
eau. Les gouvernements auraient Ia possibilité de consul-
ter, aux premiers stades de l'élaboration des projets, des 
équipes d'experts choisis sur cette liste. Des directives 
pourraient être établies en vue d'aider a étudier les diver-
ses solutions envisageables et a choisir Ia meilleure. 

Recommandation 55 
II est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies prenne des dispositions pour 
mettre en cuvre un programme exploratoire destine a 
évaluer les effets actuels et potentiels sur les oceans, du 
point de vue de l'environnement, de la gestion des res-
sources en eau, élaborer un programme global d'action 
et en estimer le coflt; dresser et tenir a jour, autant que 
possible 

Un catalogue mondial des grands cours d'eau et 
des cours d'eau importants a d'autres egards, groupes par 
region Ct classes selon le volume d'eau et de polluants 
qu'ils déversent; 

Un catalogue mondial de cours d'eau non pollués 
qui seraient définis conformément a des critères de qualite 
admis sur le plan international, et auxquels les nations 
participeraient volontairement: 

C'est a l'océan qu'aboutissent, en definitive, les 
déchets naturets ou imputables a l'activité humaine 
déversés dans les systemes hydrographiques des conti-
nents; 
Les modifications du volume de l'eau déversée par 
les fleuves dans les oceans et leur repartition dans 
l'espace et dans le temps risquent d'avoir des mci-
dences profondes sur le régime physique, chimique 
et biologique des regions d'estuaires et d'influer sur 
les systemes hydrologiques des oceans; 
Ii serait souhaitable que les nations affirment leur 
intention de faire figurer au catalogue mondial des 
cours d'eau non pollués tes cours d'eau relevant de 
leur juridiction qui satisfont aux critères de qualité 
définis, et déclarent egalement leur intention de faire 
en sorte que certains autres cours d'eau répondent, 
avant une date déterminée, a ces critères de qualite. 

Recommandation 56 
II est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies crée un dispositif propre a 
assurer des echanges d'informations sur l'extraction 
minière et les traitements des minéraux. 

It faut améliorer l'accès aux informations existantes 
et leur diffusion; it existe déjà une somme de documen-
tation et d'expérience plus importante qu'on ne le croit. 

11 faudra, notamment, accumuler des informations 
sur les questions suivantes: i) conditions de l'environne-
ment aux lieux d'implantation des mines; ii) mesures 
prises au sujet de t'environnement ; et iii) repercussions 
positives et negatives sur l'environnement. 

On pourrait tirer parti de cette somme d'informa-
tion pour faire des previsions. II s'en dégagerait certains 
critères a retenir dans Ia planification de Ia production  

minière et Ia gestion des mines et pour decider de l'oppor-
tunité de limiter certains types d'exploitation minière, 
dans les cas oü les coüts de remise en état seraient parti-
culièrement élevés et ceux oü d'autres problèmes se pose-
raient. 

Les organes appropriés des Nations Unies devraient 
s'efforcer d'aider les pays en voie de développement, 
notamment en fournissant a chaque pays des renseigne-
ments adéquats sur les techniques permettant d'éviter les 
effets défavorables, pour le present ou l'avenir, des indus-
tries extractives sur l'environnement et les effets défavo-
rables de l'industrie minière du point de vue de Ia sante 
et de Ia sécurité, ainsi qu'en acceptant leurs techniciens 
comme stagiaires et en leur envoyant des 'experts. 

Recommandation 57 
11 est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies fasse procéder, dans des 
conditions appropriées, au rassemblement, a Ia quanti-
fication et a l'analyse des données relatives aux effets, sur 
l'environnement, de Ia production et de l'utilisation de 
l'énergie dans le cadre de systémes appropriés de surveil-
lance continue. 

La conception et le fonctionnement de ces systèmes 
comporteraient, en particulier, une surveillance continue 
des niveaux de pollution de l'environnement resultant des 
emissions de dioxyde de carbone, de dioxyde de soufre, 
d'oxydants, d'oxydes d'azote (NOx), de chaleur et de 
matières particulaires, ainsi que de ceux resultant des 
deperditions de produits pCtroliers et de Ia radioactivité; 

On s'attacherait, dans chaque cas, a approfondir 
les connaissances des relations entre ces niveaux et les 
effets sur le climat, la sante humaine, Ia vie animale Ct 
vegetate et les valeurs d'agrement. 

Recommandation 58 
II est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies se préoccupe tout particutiêre-
ment de créer un mécanisme d'echange d'informations: 

II est evident qu'on ne saurait rationaliser et inté-
grer Ia gestion des ressources d'energie sans une bonne 
connaissance de Ia complexité du problème et de Ia mul-
tiplicité des solutions envisageables; 

On devra faciliter l'accès a Ia somme considerable 
d'informations existant déjà: 

Les données sur les consequences, pour t'environne-
ment, des différents systèmes énergétiques devront 
pouvoir être communiquees grace a des échanges de 
données d'expérience nationales et a des etudes, des 
séminaires et d'autres reunions appropriées; 
II faudrait tenir a jour un inventaire des travaux de 
recherche portant sur des systèmes entiers et chcun 
de leurs éléments. 

Recommandation 59 
Ii est recommandé que Ic Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies fasse procéder proniptement, 
en vue de presenter un premier rapport au plus tard en 
1975, a une étude generate sur les sources d'energie dis-
ponibles, les nouvelles techniques et les tendances de Ia 
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consommation qui aiderait a donner une base a la misc 
en valeur Ia plus efficace des ressources énergétiques 
mondiales, compte dUment tenu des effets de Ia produc-
tion et de l'utilisation de l'energie sur l'environnement 
et qui Se ferait en collaboration avec les organismes inter-
riationaux appropriés tels que I'Agence internationale de 
l'energie atomique et I'Organisation de cooperation et 
de développement économiques. 

Recommandation 60 
II est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies, en collaboration avec les 
gouvernements intéressés et avec les organisations inter-
nationales compétentes, fasse en sorte que l'on procède, 
dans des écosystemes représentatifs d'importance inter-
nationale, a une evaluation systématique des projets de 
mise en cruvre de ressources naturelles, conjointement 
avec les gouvernements intéressés, après et si possible 
avant l'exécution de ces projets 3. 

Recommandation 61 
II est recommandé que Ic Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies, en collaboration avec les 
gouvernements intéressés et les organisations internatio-
nales compétentes, fasse entreprendre des etudes pilotes 
sur des écosystèmes représentatifs d'importance interna-
tionale en vue d'évaluer les incidences sur l'environne-
ment des diverses approches envisageables pour l'étude, 
Ia planification et l'exécution de projets de misc en valeur 
des ressources. 

Recommandation 62 
11 est recommandé que le Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies, en collaboration avec les 
gouvernements intéressés et les organisations internatio-
nales compétentes, fasse en sorte que soient réalisées des 
etudes tendant a determiner Ic rapport entre Ia repartition 
des ressources naturelles et Ic bien-étre des populations 
et a expliquer les désharmonies éventuelles. 

Recommandation 63 

II est recommandé que Ic Secrétaire general de l'Orga-
nisation des Nations Unies prenne des dispositions en 
vue d'assurer que les institutions internationales d'aide 
au developpement, en cooperation avec les gouverne-
ments bénéficiaires, intensifient les efforts qu'elles font 
pour reviser et elargir les critéres appliqués dans l'analyse 
des projets de misc en valeur de facon a y faire état de 
considerations mesologiques. 

Recommandation 64 
II est recommandé que Ic Secrétaire général de I'Orga-

nisation des Nations Unies prenne des dispositions en 

11 s'agirait, par exemple, de projets portant sur Ies questions 
suivantes: nouveaux Ctablissements agricoles en zone tropicale ou 
subtropicale, irrigation et drainage de zones andes, developpement 
de Ia foresterie tropicale, grands aménagements hydro-electriques, 
travaux de mise en valeur des sols dans des regions tropicales de 
basses terres en bordure des côtes, établissement de nomades dans 
des zones semi-andes. Le cofit de ces evaluations dans les pays en 
voie de developpement ne serait pas impute au budget du projet 
de misc en valeur, mais finance separement de sources internationales.  

vue d'assurer que les organismes des Nations Unies inté-
ressés entreprennent des etudes sur les coilts-avantages 
relatifs des produits synthetiques et des produits naturels 
ayant les mêmes utilisations finales. 

Recommandation 65 
II est recommandé que l'exécution du programme inter-

national de recherche sur o L'homme et la biosphere > 
soit activement poursuivie par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, Ia science et Ia culture en coopé-
ration avec d'autres organes des Nations Unies et d'autres 
institutions scientifiques internationales. 

Recommandation 66 
Ii est recommandé que l'Organisation météorologique 

mondiale entreprenne des etudes sur Ia relation entre la 
mise en valeur des ressources et Ia météorologie, ou 
intensifie celles qui ont été entreprises. 

Recommandation 67 
II est recommandé que Ic Secrétaire general de l'Orga-

nisation des Nations Unies, en cooperation avec les gou-
vernements intéressés et avec les institutions specialisees 
des Nations Unies, prenne les dispositions nécessaires pour 
encourager Ic perfectionnement de techniques de télé-
detection utilisees dans les enquêtes sur les ressources, 
ainsi que I'emploi de ces techniques sur Ia base d'accords 
internationaux appropriés. 

Recommandation 68 
Ii est recommandé que Ic Secrétaire général, en coope-

ration avec les institutions appropriées des Nations Unies 
et avec d'autres organisations internationales, encourage 
de concert avec les gouvernements intéressés l'élaboration 
de methodes de planification et de gestion integrées des 
ressources naturelles et fournisse aux gouvernements qui 
en feront Ia demande des conseils sur ces méthodes, en 
tenant compte des conditions particulières de l'environne-
ment dans chaque pays. 

Recommandation 69 
I/es! recommandé que l'Organisation des Nations Unies 

pour l'alimentation et l'agriculture developpe son pro-
gramme actuel de stabilisation des sols marginaux. 

DaTERMINATION DES POLLUANTS D'IMPORTANCE 
INTERNATIONALE ET LUTTE CONTRE CES POLLUANTS 

A. - LA POLLUTION EN GNCRAL 

Recommandation 70 
II est recomniandé que les gouvernements se préoccupent 

des activités qui comportent un risque appreciable de 
repercussions sur Ic climat, et a cette fin 

a) Evaluent soigneusement Ia probabilité et I'ampleur 
des effets sun Ic climat et fassent connaItre aussi large-
ment que possible Ies conclusions auxquelles ils sont arri-
yes avant de s'engager dans de telles activités; 

h) Consultent pleinernent Ies autres Etats intéressCs 
lorsque des activités risquant d'avoir de tels effets sont 
envisagées ou entreprises. 
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Recommandat ion 71 
II est recomman(M que les gouvernements utilisent les 

moyens pratiques les plus efficaces dont us disposent pour 
minimiser le rejet dans l'environnernent de substances 
toxiques ou dangereuses, en particulier lorsqu'elles sont 
persistantes comme les métaux lourds et les composes 
organochiores, et cela tant qu'il n'a pas été prouvé que 
ce rejet ne comportera pas de risques inacceptables ou a 
moms que l'utilisation de ces substances soit essentielle 
pour Ia sante humaine ou Ia production de denrées au-
mentaires. Dans le cas d'une telle utilisation, des mesures 
de contrôle appropriées devront être appliquées. 

Recommandation 72 
II est recommandé qu'en établissant des nornies pour 

les polluants d'irnportance internationale, les gouverne-
ments tiennent compte des normes pertinentes proposees 
par les organisations internationales compétentes et se 
concertent avec les autres gouvernements intéressés et les 
organisations internationales compétentes pour l'élabo-
ration et Ia mise en ceuvre des programmes de lutte contre 
les polluants qui, rejetés dans les limites d'une juridiction 
nationale, sont propagés au-delà de ces limites. 

Recommandation 73 
Ii est recommandé que les gouvernements apportent un 

appui actifet contribuent aux programmes internationaux 
destinés a développer les connaissances nécessaires a 
l'évaluation des sources et des voies de cheminement des 
polluants et des expositions aux polluants ainsi que des 
dangers qu'ils comportent, et que les gouvernements qui 
sont en mesure de le faire fournissent une assistance dans 
le domaine de l'enseignement, une assistance technique 
ou une aide sous d'autres formes, afin de facilite -  une 
large participation des pays, quel que soit le niveau de 
développement économique ou de progrès technique qu'ils 
ont atteint. 

Recommandation 74 
11 est recommandé que le Secrétaire general, en faisant 

appel aux ressources de l'ensemble des organismes des 
Nations Unies, et avec le concours actif des gouverne-
ments et des organismes internationaux appropriés a voca-
tion scientifique ou autre: 

a) Developpe les moyens dont disposent tes orga-
nismes des Nations Unies pour faire connaltre et signaler 
a l'avance les effets nocifs sur Ia sante et le bien-être de 
l'homme des polluants resultant de l'activité humaine; 

b) Fournisse ces informations sous une forme exploi-
table par ceux qui arrêtent les politiques au niveau 
nati&nal; 

c) Aide les gouvernements qui désirent tenir compte 
de ces données et d'autres facteurs mésologiques dans 
l'élaboration de leurs plans nationaux; 

d) S'attache a faire accepter plus largement, au niveau 
international, les tests auxquels polluants et contaminants 
doivent être soumis: 
i) En favorisant Ia division du travail a l'échelle inter-

nationale dans l'exécution des grands programmes 
d'essais nécessaires; 

En mettant au point des programmes internationaux 
d'essais en vue de l'évaluation des incidences even-
tuelles, sur l'environnement, de certains contami-
nants ou produits; tout programme de cette nature 
devrait prévoir, notamment, l'examen des effets a 
court terme Ct A long terme de toutes sortes, et serait 
revu et mis a jour de temps a autre pour tenir compte 
du progres des connaissances et des techniques; 
En élaborant et en mettant en ceuvre un programme 
international d'i ntercali brat ion des techniques 
d'echantillonnage et d'analyse en vue de permettre 
des comparaisons plus valables entre les donnees 
nationales; 

e) Elabore des plans en vue de I'etablissement d'un 
registre international des données relatives aux produits 
chimiques dans I'environnement, fondé sur une collecte 
des donnees scientifiques disponibles concernant le corn-
portement, dans l'environnement, des plus i mportants 
produits chimiques crees par l'homme, avec indication 
des chiffres de production des produits chimiques poten-
tiellement les plus nocifs, ainsi que leurs cheminenents 
depuis Ia fabrication jusqu'à leur elimination finale ou 
Ieur remise en circulation, en passant par l'utilisation. 

Recommandation 75 
II est recommandé que les gouvernements, sans réduire 

en aucune maniére l'attention qu'ils portent aux polluants 
non radioactifs: 

Etudient avec l'Agence internationale de l'énergie 
atomique et I'Organisation mondiale de Ia sante Ia pos-
sibilité d'établir un registre des rejets dans Ia biosphere 
de quantités importantes de substances radioactives; 

Favorisent et développent, dans le cadre de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique et des organisations 
internationales competentes, Ia cooperation internatio-
nale pour l'étude des problèmes des déchets radioactifs, 
y compris les problemes relatifs a I'extraction des minerais 
et a l'élimination des dechets, ainsi que Ia coordination 
des projets concernant l'implantation des usines de 
retraitement de combustibles en fonction de celle des 
zones de stockage définitif, sans négliger les problêmes 
de transport. 

Recommandation 76 
II est recommandé: 

De faire un effort majeur pour mettre au point 
des programmes de surveillance continue et de recherche, 
tant épidémiologique qu'expérimentale, susceptibles de 
fournir des données permettant de déceler trés tot et de 
prévenir les effets nocifs des divers agents de l'environne-
ment, qu'ils agissent individuellement ou en combinai-
sons, auxquels l'hornme est de plus en plus exposé, 
directement ou indirectement, et d'évaluer les risques 
qu'ils pourraient presenter pour Ia sante humaine, parti-
culiêrement les risques de mutagenicité, de tératogénicité 
et de cancérogénicité. Ces programmes seront guides et 
coordonnés par L'Organisation mondiale de la sante. 

Que l'Organisation mondiale de la sante coordonne 
l'élaboration et la mise en pratique d'un système inter-
national approprié de rassemblement et de diffusion d'in-
formations pour établir une correlation entre les données 
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médicales, les données relatives it l'environnement et les 
données se rapportant aux antécédents familiaux. 

c) Que les gouvernements apportent Un appui actif Ct 
leur contribution aux programmes internationaux de 
recherche et de definition de principes directeurs relatifs 
aux facteurs mesologiques dans l'environnement profes-
sionnel. 

Recommandation 77 
Ii est recommandé que l'Organisation mondiale de Ia 

sante, en collaboration avec les institutions compétentes, 
dans le cadre d'un programme approuvé, et en vue de 
proposer les mesures nécessaires, aide les gouvernements, 
en particulier ceux des pays en voie de développement, 
a entreprendre des programmes coordonnés de surveil-
lance de l'air et de l'eau et a mettre en place des systèmes 
de surveillance dans les zones oü il peut exister un risque 
pour Ia sante du fait de Ia pollution. 

Recommandation 78 
Ii est recommandé que des programmes d'étude et de 

surveillance continue de Ia contamination des denrées 
alimentaires par des agents chimiques et biologiques, 
coordonnés au niveau international, soient établis et déve-
loppés conjointement par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Organisa-
tion mondiale de la sante, compte tenu des programmes 
nationaux, et que les résultats des activités de surveillance 
continue soient rapidement rassemblés, évalués et diffuses 
de facon que l'on dispose rapidement d'informations sur 
Ia tendance a l'aggravation de Ia contamination et sur 
les niveaux pouvant être considérés comme indésirables 
ou pouvant impliquer l'absorption de quantités dange-
reuses par I'homme. 

Recommandation 79 
II est recommandé: 

Qu'environ dix stations de base soient créées, avec 
le consentement des Etats intéressés, dans des zones éloi-
gnées de toute source de pollution pour surveiller de 
facon suivie les tendances globales a long terme des cons-
tituants et des caractéristiques de l'atmosphere qui peuvent 
entraIner des changements dans les caracteristiques météo-
rologiques, y compris des changements climatiques; 

Qu'un réseau beaucoup plus développé, compre-
nant au moms 100 stations, soit créé, avec le consente-
ment des Etats intéressés, pour assurer, sur une base 
regionale, Ia surveillance continue des caracteristiques et 
des constituants de l'air et, en particulier, des change-
ments survenant dans la repartition et Ia concentration 
des contaminants; 

Que ces programmes soient guides et coordonnés 
par I'Organisation méteorologique mondiale; 

Que 1'Organisation metéorologique mondiale, en 
cooperation avec le Conseil international des unions 
scientifiques (CIUS), poursuive l'exécution du Programme 
de recherches sur l'atmosphère globale (GARP) et si 
nécessaire élabore de nouveaux programmes de facon a 
mieux comprendre Ia circulation generale de l'atmosphère 
et les causes des changements climatiques, qu'eiles soient  

d'origine naturelle ou qu'elles résultent de l'activité 
humaine. 

Reco,nmandaiion 80 
II est recommandé que le Secrétaire general veille: 

A ce que les activités de recherche sur l'ecologie 
terrestre soient encouragees, appuyees et coordonnées par 
les institutions appropriées, afin de bien connaItre les 
apports, les mouvements, Ia durée de rémanence et les 
effets ecologiques de polluants considérés comme cri-
tiques 

A ce que des réseaux regionaux et globaux et, en 
tant que de besoin, des stations experimentales, des 
centres de recherche et des réseaux biologiques nouveaux 
soient designés et établis dans le cadre du Programme 
sur l'homrne et Ia biosphere, dans toutes les grandes 
regions ecologiques afin de faciliter I'analyse systématique 
de la structure et du fonctionnement des écosystèmes dans 
des conditions naturelles ou dans des conditions créées 
par l'homme; 

A ce qu'on étudie Ia possibilite d'utiliser les stations 
participant a l'exécution de ce programme pour une sur-
veillance continue des effets des polluants sur les éco-
ystemes; 

A ce qu'on tire parti, dans Ia mesure du possible, 
de programmes tels que le Programme sur l'homme et Ia 
biosphere pour surveiller de facon continue : i) l'accumu-
lation en des sites représentatifs de composes dangereux 
dans les matières biologiques et non biologiques; ii) les 
effets de cette accumulation sur Ia capacité de reproduc-
tion et I'importance numérique des populations d'especes 
sélectionnées. 

Recommandation 81 
11 est recommandé que l'Organisation mondiale de Ia 

sante, conjointement avec les organisations internatio-
nales compétentes, continue d'étudier et établisse des 
normes minimales pour Ia protection de l'organisme 
huniain, en particulier contre les polluants qui sont 
repandus dans l'air, l'eau et les aliments. Ces normes 
serviront de base a I'établissement de niveaux pratiques 
dérivés. 

Recomniandation 82 
11 est recommandé d'apporter un concours accru a Ia 

Commission du Codex Alimentarius en vue de l'établisse-
ment de normes internationales applicables aux agents 
de contamination presents dans Ies denrées alimentaires, 
et d'un code de morale du commerce international des 
denrées alimentaires, et de donner a l'Organisation des 
Nations Unies pour I'alimentation et l'agriculture et a 
l'Organisation mondiale de Ia sante de plus grandes pus-
sibilités d'aider matériellement et de guider les pays en 
voie de développement dans le domaine du contrôle des 
denrées alimentaires. 

Recommandation 83 
II est recommandé que les institutions appropriées de 

l'ONU élaborent des procedures concertées pour établir 
des niveaux pratiques dérivés en ce qui concerne les conta-
minants les plus courants de l'air et de l'eau. 
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Recorn,nandat ion 84 
11 est rcconmandé que Ics gouvernements fournissent, 

en utilisant le système international de références établi 
conformément a La recommandatloit 101 de Ia présente 
Conference, les informations qui pourraient leur étre 
dernandées sur les activités qu'ils ont entreprises en 
matière de recherche sur Ia pollution et de lutte contre 
Ia pollution, y compris les mesures législatives et admi-
nistratives qu'ils ont prises, Ia recherche consacrée a des 
techniques plus efficaces de lutte contre Ia pollution et 
les méthodes de calcul coüts-avantages qu'ils ont appli-
quees. 

Recommandation 85 
11 est recompnandé que tout mécanisme qui serait chargé 

de coordonner et de stimuler les actions des différents 
organismes des Nations Unies dans le domaine de l'envi-
ronnement ait notamment pour tâches: 

De mettre au point une procedure acceptee a 
I'échelon international pour identifier les polluants d'im-
portance internationale et définir l'ampleur et Ia portee 
des moyens a utiliser sur le plan international; 

D'ëtudier l'opportunité de charger des groupes inter -
gouvernementaux appropriés d'experts d'évaluer quanti-
tativement les expositions a des polluants d'importance 
internationale, les risques qu'ils présentent, leurs voles 
d'acheminement et leurs sources; 

D'examiner et de coordonner les activités de coopé-
ration internationale en matière de lutte contre Ia pollu-
tion, en veillant, notamment, a ce que les mesures néces-
saires soient prises et que les mesures adoptées au sujet 
des divers véhicules et diverses sources de pollution soient 
compatibles entre elles; 

D'examiner les besoins des gouvernements en 
matière d'assistance technique pour l'étude des problèmes 
de pollution, en particulier de ceux qui s'accompagnent 
d'une dissemination internationale de polluants; 

D'encourager l'établissement de mécanismes de 
consultation pour l'application rapide des programmes 
concertés de reduction de Ia pollution, en accordant une 
attention toute particulière aux activités regionales. 

B. - LA POLLUTION DES MERS 

Recommandation 86 
11 est recommandé que les gouvernements, avec l'assis-

tance et les conseils des organismes appropriés des Nations 
Unies, en particulier du Groupe mixte d'experts charges 
d'étudier les aspects scientifiques de la pollution des mers 
(GESAMP), 

Adherent aux instruments existants de lutte contre 
les sources maritimes de pollution de Ia mer et les mettent 
en ceuvre; 

Veillent a cc que les navires battant leur pavilion 
et les navires naviguant dans les eaux relevant de leur 
juridiction respectent les dispositions de ces instruments, 
et a ce qu'on prenne les dispositions nécessaires en vue 
de contrôler l'efficacité des mesures internationales exis-
tantes ou envisagées en matière de lutte contre Ia pollution 
de la mer, ainsi que de les reviser s'il y  a lieu; 

Veillent a ce que soient rCglementes en tout lieu les 
déversemcnts en mer effcctués par leurs ressortissants, 
ou par toute personiie se trouvant dans une zone qui 
relève de Ieurjuridiction. et  continuent a s'efforcer d'éla-
borer et de rnettre en vigueur des que possible un instru-
ment general réglernentant les déversements en mer, ainsi 
que, dans Ic cadre de cet instrument, les accords régio-
naux nécessaires particulièrement en cc qui concerne les 
mers fermées et semi-fermées, plus menacées par Ia pol-
lution; 

Renvoient les projets d'articles et d'annexes conte-
nus dans les rapports des reunions intergouvernementales 
tenues a Reykjavik (Islande) en avril 1972 et a Londres 
en mai 1972 au Comité des utilisations pacifiques du fond 
des mers et des oceans au-delà des limites de lajuridiction 
nationale (ONU), pour information ci observations, a sa 
session de juillet/aoüt 1972, et a une conference des gou-
vernements intéressés que le Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, en consul-
tation avec Ic Secrétaire general de l'Organisation des 
Nations Unies, convoquerait avant Ic mois de novembre 
1972 pour poursuivre l'examen desdits projets, en vue 
d'ouvrir Ia convention envisagéc it Ia signature, de préfé-
rence avant Ia fin de 1972, en un lieu dont décidera cette 
conference; 

Participent pleinement a Ia Conference de 1973 sur 
Ia pollution des mers organisée par l'Organisation inter-
gouvernementale consultative de Ia navigation maritime 
(OMCI) et a Ia Conference sur Ic droit de Ia mer qui 
dolt s'ouvrir en 1973, ainsi qu'aux activités entreprises 
sur Ic plan regional, pour soumettre toutes les sources 
importantes de pollution du milieu mann, y compnis Ia 
pollution radioactive émanant des navires de surface et 
des sous-marins nucléaires, en particulier dans les mers 
fermées et semi-fermées, a des contrôles appropriés et en 
particulier pour assurer l'élimination complete de Ia pol-
lution resultant des rejets délibérés d'hydrocarbures par 
les navires, avec comme objectif d'y parvenir d'ici au 
milieu de Ia présente décennie; 

Renforcent les mécanismes nationaux de contrôle 
des sources terrestres de pollution de Ia mer, en parti-
culier dans les mers fermées et semi-fermées, et recon-
naissent que, dans certaines conditions, le rejet de Ia 
chaleur résiduelle des centrales nucléaires et autres peut 
constituer un danger pour les écosystèmes marins. 

Recomnandatjon 87 
II est recommandé que les gouvernements: 

Appuient les activités nationales de recherche et de 
surveillance continue qui contribuent a Ia réalisation de 
programmes internationaux concertés de recherc•he et de 
surveillance continue concernant Ic milieu mann, en par-
ticulier a celui de l'Enquête mondiale sur Ia pollution du 
milieu mann (GIPME) et du Système mondial intégré 
de stations océanographiques (SMISO); 

Fournissent a 1'Organisation des Nations Unies, a 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agniculture et a Ia Conference des Nations Unies sur le 
commerce et Ic développement, selon Ic domaine couvert 
par les travaux statistiques de chacune, des données sur 
la production et l'utilisation de substances toxiques ou 
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dangereuses susceptibles de polluer les mers, surtout si 
elles sont persistantes 

c) Accroissent leur soutien aux organismes des Nations 
Unies qui s'occupent d'activités de recherche et de sur-
veillance continue intéressant le milieu mann, et adoptent 
les mesures nécessaires pour améliorer les bases consti-
tutionnelles, financières et opérationnelles sur lesquelles 
Ia Commission océanographique intergouvernementale 
fonctionne actuellement, de manière a en faire un méca-
nisme commun efficace pour les gouvernements et les 
organismes des Nations Unies intéressés (Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et Ia 
culture, Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture, Organisation metéorologique mon-
diale, Organisation intergouvernementale consultative de 
Ia navigation maritime, Organisation des Nations Unies) 
et afin qu'eIle puisse se charger de tâches additionnelles 
de promotion et de coordination de programmes et de 
services scientifiques. 

Recommandation 88 
Ii est recommandé que le Secrétaire général, de concert 

avec les institutions qui patronnent le Groupe mixte 
d'experts charges d'étudier les aspects scientifiques de Ia 
pollution des mers (GESAMP), prenne les dispositions 
nécessaires pour que ce groupe puisse: 

a) Réexaminer chaque année et reviser comme il con-
vient sa liste des substances chimiques nocives en milieu 
mann, en vue de nuancer davantage son evaluation des 
sources et cheminements des polluants du milieu mann, 
ainsi que des dangers qu'ils presentent; 

b) Rassembler des données scientifiques, eu egard a 
d'autres travaux en cours, et fournir des avis sur les 
aspects scientifiques de Ia pollution des mers, en parti-
culier ceux qui revêtent un caractêre interdisciplinaire. 

Recoinmandation 89 
Ii est recommandé que le Secrétaire general fasse en 

sorte 
Qu'on mette au point des mécanismes permettant 

de grouper des statistiques mondiales relatives a I'extrac-
tion minière, a la production, au traitement, au transport 
et a l'utilisation des substances qui nisquent de devenir 
des polluants du milieu mann, ainsi que des méthodes, 
fondées en partie sur ces données, permettant d'identifier 
les polluants manins a combattre en premiere priorité; 

Qüe le Groupe mixte d'experts charges d'étudier 
les aspects scientifiques de Ia pollution des mers 
(GESAMP), en consultation avec d'autres groupes d'ex-
perts, propose les principes dont devront s'inspirer les 
programmes concernant les tests visant a évaluer Ia toxi-
cite des substances susceptibles de polluer le milieu 
mann; 

Que l'Organisation des Nations Unies pour I'ali-
mentation et l'agriculture, l'Organisation mondiale de Ia 
sante, Ia Commission oceanographique intergouverne-
mentale et l'Agence internationale de l'energie atomique 
encouragent l'étude des effets, sur l'homme et d'autres 
organismes, des polluants du milieu mann a combattre,  

en premiere priorité, en insistant comme ii convient sur 
les expositions chroniques a faible dose; 

Que Ia Commission océanographique intergouverne-
mentale, de concert avec l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture et l'Organisa-
tion mondiale de Ia sante, envisage Ia possibilite de créer 
un institut international d'étude des mers tropicales, qui 
s'occuperait de formation aussi bien que de recherche. 

Recommandation 90 
Ii est recommandé que Ia Commission océanographique 

intergouvernementale, conjointement avec I'Organisation 
méteorologique mondiale et, Ic cas échéant, en coopéra-
tion avec d'autres organismes intergouvernementaux inté-
ressés, encourage Ia surveillance continue de la pollution 
de Ia men, de préférence dans Ic cadre du Système mondial 
intégré de stations océanographiques (SMISO), et la mise 
au point de méthodes de surveillance continue des p01-
luants du milieu mann presents dans l'eau, les sediments 
et Ies organismes, a combattre en premiere priorite, en 
prenant l'avis du Groupe mixte d'expents charges d'étudier 
les aspects scientifiques de Ia pollution des mers 
(GESAMP) sur Ia comparabilité des méthodes. 

Recommandation 91 
Ii est recommandé que la Commission oceanographique 

intergouvernementale: 
Veille a ce que soient prévus, dans les activités 

internationales de recherche et de surveillance continue 
concernant les milieux manins et dans les activités 
connexes, l'echange et Ia diffusion de données-repères et 
d'informations sur le milieu mann et sa pollution, ainsi 
que Ia référence a leurs sources, et a ce qu'il soit tenu 
compte des besoins particuliers des pays en voie de déve-
loppement; 

Examine a fond, avec l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation 
méteorologique mondiale, l'Organisation i ntergouverne-
mentale consultative de Ia navigation maritime, 1'Orga-
nisation mondiale de Ia sante, l'Agence internationale de 
I'énergie atomique, l'Onganisation hydrographique inter-
nationale et le Conseil international pour l'exploration 
de Ia men et d'autnes organisations intéressées et corn-
pétentes, Ia possibilité de renforcer les activités actuelles 
d'échange et de diffusion de données et d'informations 
sur le milieu mann et les questions connexes 

Appuie l'idée de l'élaboration d'un système inter-
disciplinaire et intenorganisations faisant intenvenin pnin-
cipalement Ies centres déjà existants; 

Mette en train un dispositif de référence interdisci-
plinaire pour les données et les informations scientifiques 
concernant Ia pollution du milieu mann. 

Reconnnandat ion 92 
Ii est recommandé: 
a) Que Jes gouvernements souscnivent collectivement 

aux pnincipes énoncés au paragnaphe 197 du document 
A/CONF.48/8 ' de Ia Confénence en tant que pnincipes 

Voir annexe III. 
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directeurs pour Ia Conference sur le droit de Ia nier et Ia 
Conference de l'Organisation intergouvernementale con-
sultative de Ia navigation maritime (OMCI) sur Ia pollu-
tion des mers qui doit se tenir en 1973, ainsi qu'aux 
objectifs qui ont été approuvés a Ia deuxiême session du 
Groupe de travail i ntergouverne mental sur Ia pollution 
des mers et qui sont formulés comme suit: 

<Le milieu mann et tous les organismes vivants 
qu'il comporte ont une importance vitale pour l'huma-
nité, et il est de l'intérêt de chacun de veiller a ce que 
ce milieu soit protégé contre tout ce qui peut nuire a 
sa qualite et a ses ressources. Cela s'applique notam-
ment aux Etats côtiers qu'intéresse particulierement Ia 
gestion des ressources de Ia zone côtière. L'aptitude 
de la mer a assimiler les déchets et a leur enlever toute 
nocivité ainsi que son pouvoir de régénération des 
ressources naturelles ne sont pas illimités. Une gestion 
appropriée est nécessaire et les mesures visant a préve-
fir Ia pollution des mers et a lutter contre cette pollu-
tion doivent être considérées comme un élément 
essentiel de cette gestion des oceans et des mers et de 
leurs ressources naturelles. >> 

En outre, eu egard a l'intérêt particulier des Etats côtiers 
pour le milieu mann et au fait que Ia solution de cette 
question sera inscrite a l'ordre du jour de Ia Conference 
de 1973 sur Ic droit de la mer, il est necommandé que les 
gouvernements prennent note des principes relatifs aux 
droits des Etats côtiers, qui ont été discutés mais qui 
n'ont été ni approuvés ni rejetés a Ia deuxième session 
du Groupe de travail intergouvernemental sur Ia pollu-
tion des mers et soumettent ces principes a Ia Conference 
de 1973 de l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de Ia navigation maritime pour information et a 
la Conference de 1973 sur le droit de Ia men en vue de 
leur donner la suite qu'il convient. 

Que les gouvernements s'emploient sans tarder a 
prendre des mesures efficaces, au niveau national, pour 
contrôler toutes les sources impontantes de pollution des 
mers, y  compris les sources terrestres, se concertent et 
coordonnent leur action sur Ic plan regional et, le cas 
échéant, sur Ic plan international. 

Que le Secrétaire général, en cooperation avec les 
organisations internationales compétentes, s'efforce de 
formuler des principes directeurs dont les gouvernements 
pourraient s'inspirer lorsqu'ils élaboreront ces mesures. 

Recommandation 93 
11 est recommandé que tout mécanisme chargé de coor-

donner et de stimuler l'action des divers organismes des 
Nations Unies en rapport avec les pnoblèmes de l'envi-
ronnement ait notamment pour tâche d'assumer Ia res-
ponsabilité générale d'assurer que les conseils dont les 
gouvernements ont besoin au sujet des problèmes de Ia 
pollution des mers leur soient effectivement fournis. 

Recommandation 94 
Ii est recommandé que le Secrétaire général, avec Ia 

collaboration des organismes des Nations Unies, prenne 
des dispositions pour assurer des concours financiers addi-
tionnels aux programmes de formation et autres pro- 

grammes d'aide qul accroissent I'aptitude des pays en 
voie de développement a participer a des programmes 
internationaux de recherche, de surveillance continue et 
de lutte contre Ia pollution des mers. 

ASPECTS EDLJCATIFS, SOCIAUX ET CULTURELS DES PRO-
BLEMES DE L'ENvIRoNNEMENT ET QUESTION DE L'INFOR-
MATION 

Reco,nrnandation 95 
II est recommandé que le Secrétaire general fasse en 

sorte que le système des Nations Unies: 
Founnisse aux pays qui en font Ia demande l'assis-

tance technique et financière nécessaire, en vue d'établir 
des rapports nationaux sur l'environnement et de mettre 
en place les moyens de surveiller l'évolution de l'envi-
ronnement du point de vue social et culturel et, en parti-
culier, d'établir des programmes sociaux, éducatifs et 
culturels nationaux; 

Appuie et encourage des projets de collaboration 
continue entre les programmes sociaux, éducatifs et cul-
tunels nationaux, y  compris leurs aspects économiques, 
dans le cadre d'un réseau international; les organismes 
des Nations Unies, y  compris les commissions écono-
miques negionales et le Bureau économique et social des 
Nations Unies a Beynouth, seront appelés a contnibuer 
a cette tâche, ainsi que les autres institutions internatio-
nales intengouvernementales et non gouvennementales; 

Onganise des dchanges d'infonmations sur les expé-
niences, les méthodes et les travaux en cours, en ce qui 
concerne le diagnostic social continu, notamment au 
niveau regional et entne les regions ayant des problèmes 
communs; 

Facilite Ia misc au point d'indicateurs sociaux et 
culturels de l'environnement afin de créer une méthodo-
logic commune pour juger de l'évolution de l'environne-
ment et établisse des napports a cc sujet; 

Etablisse, sur la base de rapports nationaux sun Ia 
situation et les perspectives d'évolution de l'environne-
ment, des rapports péniodiques sun les situations régio-
nales ou subrégionales et Ia situation internationale dans 
cc domaine. 

Les activités susvisées pounralent être coordonnées par 
les nouveaux organes de coordination en matière d'envi-
ronnement, compte tenu des priorités convenues en fonc-
tion des ressources disponibles. Les onganes internatio-
naux de cooperation et d'assistance technique et financiêre 
pourraient également contnibuen a l'exécution de ces dis-
positions. 

Recommandation 96 
1. Ii est recommandé que le Secrétaire général, les 

organismes des Nations Unies, en particulier l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et Ia 
culture, et les autres institutions internationales intéres-
sees prennent, après consultation et d'un commun accord, 
les dispositions nécessaires pour établir un programme 
éducatif international d'enseignement interdisciplinaire, 
scolaire et extra-scolaire relatif a l'environnement, cou-
vnant tous les degrés d'enseignement et s'adressant a tous, 
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jeunes ou adultes, en vue de leur faire connaItre l'action 
simple qu'ils pourraient mener, dans les limites de leurs 
moyens, pour gérer et protéger leur environnement. Cette 
action devra s'appuyer sur un programme de cooperation 
et d'assistance techniques et financiêres tenant compte 
de l'ordre de priorité établi d'un commun accord en 
fonction des ressources disponibles. Ce programme devra 
comprendre, en particulier: 

L'établissement d'un inventaire des systèmes éduca-
tifs existants qui font état de l'éducation en matière d'en-
vironnement; 

Des echanges d'informations sur ces systémes et, 
notamment, la diffusion des résultats d'expériences péda-
gogiques; 

La formation et le recyclage des professionnels de 
diverses disciplines et de divers niveaux (y compris Ia 
formation des maItres); 

L'étude de l'établissement de groupes d'experts des 
disciplines et activités intéressant l'environnement, y 
compris celles qui concernent le secteur economique et 
sociologique, ainsi que celui du tourisme, afin de faciliter 
l'echange de données d'expérience entre pays oü les 
conditions d'environnement sont analogues et les niveaux 
de développement comparables; 

La misc au point et l'essai de méthodes et de maté-
riels nouveaux pour toutes les categories et tous les degrés 
d'enseignement relatif a l'environnement. 

Ii est en outre recoinniandé que l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et Ia culture, 
dans le cadre du Programme sur l'homme et la biosphere, 
l'Organisation mondiale de Ia sante, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Or-
ganisation des Nations Unies pour le développement 
industriel, I'Organisation meteorologique mondiale et 
toutes les organisations concernées, y compris les unions 
scientifiques coordonnées par le Conseil international des 
unions scientifiques, développent leurs activités sur I'étude 
des innovations a apporter a Ia formation des spécialistes 
et des techniciens et stimulent, en liaison avec le Pro-
gramme des Nations Unies pour Ic développement, Ia 
creation de cours et de stages de formation dans le 
domaine de l'environnement aux niveaux regional et 
international. 

Enfin, ii est recominandé que les organisations inter-
nationales de service volontaire et, en particulier, le 
Secretariat international du service volontaire, incluent 
parmi les prestations qu'elles fournissent des services 
spécialisés dans le domaine de l'environnement, en liaison 
avec Ic Programme des Nations Unies pour le développe-
ment dans le cadre du Programme des Volontaires des 
Nations Unies. 

Recommandation 97 
I. II est recommandé que le Secrétaire general prenne 

les dispositions nécessaires afin: 
a) D'établir un programme d'information destine a 

faire en sorte que chacun prenne conscience comme ii Ic 
devrait des problèmes relatifs a l'environnement et a asso-
cier le public a Ia gestion et au contrôle de l'environne-
ment; ce programme fera appel aux moyens de commu- 

nication de masse traditionnels et modernes, en tenant 
compte des particularités nationales; ii devra, en outre, 
prévoir les moyens de susciter, d'une part, la participation 
active des citoyens et, d'autre part, l'intérêt et la contri-
bution des organisations non gouvernementales a Ia 
sauvegarde et a la misc en valeur de l'environnement; 

D'instituer la celebration d'une journée mondiale 
de l'environnement; 

D'assurer Ia traduction dans le plus grand nombre 
de langues possible et Ia diffusion Ia plus large des docu-
ments préparatoires et des documents officiels de Ia 
Conference; 

D'intégrer les informations pertinentes sur l'envi-
ronnement sous tous ses aspects divers aux activités des 
services d'information des organismes des Nations Unies; 

Dc développer Ia cooperation technique, notam-
ment au niveau des commissions économiques régionales 
des Nations Unies et entre ces commissions et a celui du 
Bureau économique et social des Nations Unies a 
Beyrouth; 

2. 11 est également recommandé que Ic Secrétaire general 
et les agences de développement prennent les dispositions 
nécessaires afin d'utiliser et d'adapter certains programmes 
internationaux de développement a condition que cela 
n'entraIne pas un retard dans leur execution, en vue de 
développer I'information et de renforcer l'action menée 
en commun au sujet des problèmes de l'environnement, 
en particulier parmi les peuples opprimés et défavorisés 
de Ia terre. 

Recommandation 98 
II est recommandé que les gouvernements, avec l'assis-

tance du Secrétaire général, de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'éducation, la science et Ia 
culture et des autres institutions internationales et régio-
nales, i ntergouvernemen tales et non gouvernementales 
intéressées, poursuivent la preparation des conventions 
actuelles et futures nécessaires pour Ia conservation des 
ressources naturelles et du patrimoine culturel mondial. 
Au cours de cette preparation, les gouvernements devraient 
envisager Ia possibilité de mettre en ceuvre des systémes 
de sauvegarde des éléments du patrimoine mondial qui 
permettent aux gouvernements désireux de preserver des 
éléments de leur patrimoine national de valeur universelle 
d'obtenir de Ia communauté internationale, sur Ieur 
demande, l'assistance technique et financière nécessaire 
au succès de leurs efforts. 

Recommandation 99 
Ii est reconimandé que les gouvernements: 

a) Constatant que le projet de convention établi par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ia 
science et Ia culture pour Ia protection du patrimoine 
mondial naturel et culturel constitue un pas important 
vers Ia protection de l'environnement au niveau inter-
national, examinent cc projet de convention en vue de 
l'adopter a la prochaine Conference generale de I'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'éducation, Ia science 
et la culture; 
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b) Signent, selon qu'ii conviendra, Ia Convention sur 
Ia conservation des zones humides d'importance inter -
nationale; 

11 est recommandé que le Secrétaire general prenne, 
en liaison avec les organismes compétents des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales inté-
ressées, des dispositions appropriées en vue d'étudier de 
facon approfondie toutes les procedures possibies pour 
protéger certaines lies a des fins scientifiques; 

Ii est recommandé de convoquer dans les plus brefs 
délais, sous les auspices gouvernementaux ou intergou-
vernementaux appropries, une conference de plénipoten-
tiaires qui redigerait et adopterait une convention sur 
i'exportation, l'importation et le transit de certaines 
espêces animales Ct vegetates sauvages. 

Recommandation 100 
Ii est recommandé que te Secrétaire general prenne les 

dispositions necessaires afin 
D'être tenu informe des actions pilotes nationales 

pour un nouvel aménagement de i'environnement; 
D'assister les pays qui en feront Ia demande dans 

leurs recherches et leurs experiences; 
D'organiser i'echange international des informa-

tions recueillies a cet egard. 

Recommandation 101 
11 est recommandé que le Secrétaire général prenne les 

mesures appropriees, notamment en convoquant une 
reunion d'experts, pour organiser un service international 
de reference des sources d'information en matiêre d'en-
vironnement en tenant compte du modèle décrit dans 
les paragraphes 129 a 136 du rapport sur les aspects 
Cducatifs, sociaux et culturels des problèmes de l'envi-
ronnement et sur Ia question de l'information (A/CONF. 
48/9), l'objet etant d'aider a la bonne mise en ceuvre de 
toutes les recommandations faites sur ces aspects des 
problêmes de l'environnement et de Ia piupart des recom-
mandations envisagees sur les autres themes de fond ins-
crits a I'ordre du jour de Ia Conference. 

DVELOPPEMENT ET ENVIRONNEMENT 

Recommandation 102 
11 est recommandé que les organismes régionaux appro-

priés envisagent sérieusement les démarches suivantes: 
Preparer des plans a court terme et a long terme 

aux niveaux regional, sous-régional et sectoriel en vue 
d'etudier et de determiner les grands problèmes d'envi-
ronnement qui se posent aux pays de Ia region en cause, 
ainsi que les problèmes particuliers aux pays les moms 
dCveloppés de Ia region et des pays dont le littoral, les 
lacs et les cours d'eau sont menaces par La pollution 
marine ou imputable a d'autres sources; 

Etudier des solutions d'ordre administratif, tech-
nique et juridique aux divers problèmes d'environnement 
revêtant Ia forme de mesures preventives et correctives 
en tenant compte des autres méthodes d'approche envi-
sageabies et/ou pluridisciplinaires en matière de déve-
loppement; 

Elaborer, dans le cadre d'accords internationaux, 
des mesures législatives visant a proteger les ressources 
des mers (et des eaux douces) en poissons dans les limites 
des juridictions nationales; 

Développer et faciliter, dans le cadre du développe-
ment et comme le propose le Plan d'action mondial pour 
l'application de la science et de Ia technique au déve-
loppement, i'acquisition et Ia diffusion aux pays membres 
d'informations et de donnees d'expérience par Ia voie 
d'une cooperation internationale et régionale et plus spé-
cialement au moyen de réseaux internationaux d'infor-
mation et d'un échange regulier d'informations et d'ob-
servations entre les organisations regionales; 

Instituer un mécanisme d'echange d'informations 
et de données d'experience entre des pays peu industria-
uses qui, bien que situés dans des regions différentes, 
connaissent des problèmes analogues en raison d'une 
situation géographique et climatique analogue et d'autres 
facteurs communs; 

Encourager Ia formation de personnel aux tech-
niques permettant d'incorporer des considerations d'en-
vironnement a Ia planification du développement; dCfinir 
Ct analyser les rapports coüts/avantages d'ordre écono-
mique et social pour les diverses formules possibles; 

Définir, par un effort multidisciplinaire, des critères, 
des concepts et une terminologie relatifs a i'environne-
ment; 

Réunir et diffuser des informations sur les grands 
problêmes d'environnement de chaque region, ainsi que 
sur Ia nature et le résultat des mesures prises pour les 
résoudre; 

1) Fournir et coordonner une assistance technique 
visant a créer, au niveau national, des services de 
recherche, d'information et d'analyse en matière d'envi-
ronnement; 

Aider les pays en voie de développement, en coopé-
ration avec les institutions internationales compétentes, 
a promouvoir un enseignement élémentaire attachant une 
importance particulière a l'hygiene, et a mettre au point 
et a appliquer des méthodes adéquates pour améliorer 
les conditions d'hygiene, de logement, d'assainissement, 
d'adduction d'eau et d'érosion des sols; ii conviendrait 
de donner priorité aux mesures et méthodes fortes 
consommatrices de main-d'uvre, faisant appel a des 
matériaux produits sur place et utilisant les compétences 
locales en matière de gestion de I'environnement; 

Faire en sorte que les institutions et les organismes 
appropriés des Nations Unies aident les pays en voie de 
dévetoppement, sur leur demande, a élaborer des poli-
tiques nationales de Ia science, de Ia technique et de Ia 
recherche pour leur permettre de se doter des moyens de 
déceler et de résoudre leurs problèmes d'environnement 
aux premiers stades de la planification et du développe-
ment. A cet égard, on devra accorder une priorité spéciale 
aux recherches, aux techniques et aux activités scienti-
fiques susceptibles d'aider ces pays a accélérer, sans qu'il 
en résulte des effets préjudiciables a l'environnement, La 
prospection, l'expioitation, le traiternent et Ia commer-
cialisation de leurs ressources naturelies. 



36 

Recommandation 103 

Ii est recommandé aux gouvernements de prendre les 
dispositions voulues afin que: 

Tous les Etats participant a la Conference acceptent 
de ne pas invoquer leur souci de protéger l'environnement 
comme prétexte pour appliquer une politique commer-
ciale discriminatoire ou réduire l'accès a leur marché, et 
admettent la nécessité de ne pas faire supporter directe-
ment ou indirectement aux pays en voie de développement 
Ia charge que représente Ia politique d'environnement des 
pays développés; en regle generale aucun pays ne devrait 
porter prejudice a d'autres pays du fait de ses problèmes 
d'environnement, soit qu'il les resolve, soit qu'il les 
néglige; 

Dans les cas oü les preoccupations suscitées par 
l'environnement conduisent a imposer des restrictions aux 
échanges ou it appliquer des normes d'environnement 
plus rigoureuses risquant de nuire aux exportations, 
notamment aux exportations des pays en voie de déve-
loppement, des mesures appropriées de compensation 
soient mises au point dans le cadre des arrangements 
contractuels et institutionnels déjà existants, ou de tous 
arrangements qui pourront être élaborés ultérieurement 

L'Accord general sur les tarifs douaniers et le com-
merce, entre autres organisations internationales, puisse 
être appelé a examiner les problèmes, notamment par 
l'intermédiaire du Groupe des mesures relatives a l'envi-
ronnement et du commerce international, récemment 
créé, et en application de ses procedures générales de 
reglement bilateral et multilateral des différends; 

Chaque fois que cela est possible (c'est-à-dire dans 
les cas oü il n'apparaIt pas indispensable de cesser immé-
diatement les importations), les pays informent a l'avance 
leurs partenaires commerciaux des mesures qu'ils comptent 
appliquer, pour qu'il y ait possibilité de consultation, 
au sein du Groupe des mesures relatives a l'environnement 
et du commerce international créé dans le cadie du 
GATT, entre autres organisations internationales; ii 
conviendrait, pour faire face aux consequences qu'en-
tralnerait l'application de normes plus strictes touchant 
l'environnement, qu'une aide financiêre ou technique 
soit accordée en vue de recherches visant a éliminer les 
obstacles auxquels se heurtent les produits des pays en 
voie de développement; 

Tous les pays reconnaissent que des normes d'envi-
ronnement uniformes ne peuvent pas être universellement 
appliquées a tel ou tel procédé ou produit industriel, 
saufdans les cas oü ii y a perturbation du milieu pouvant 
constituer un sujet de preoccupation pour d'autres pays; 
en outre, pour éviter aux pays en voie de développement 
des difficultés d'accès aux marches des pays développés 
dues a l'application de normes différentes concernant les 
produits, les gouvernements devraient s'efforcer de donner 
a ces normes une valeur universefle; des normes d'envi-
ronnement devront être appliquees aux niveaux conve-
nables afin de proteger l'environnement et non en vue 
d'obtenir des avantages commerciaux; 

Les gouvernements et les organisations internatio-
nales compétentes suivent avec attention les evolutions  

a moyen et a long terme du commerce international et 
prennent des mesures pour favoriser: 
I) D'une part les échanges des technologies de lutte 

pour l'environnement 
ii) D'autre part le commerce international des produits 

naturels et des produits en competition avec des 
produits synthétiques plus polluants. 

Recommandation 104 
Ii est recommandé que le Secrétaire general veille a ce 

que: 
Les organisations existantes rattachées aux Nations 

Unies prennent les mesures appropriées pour définir les 
principales menaces que le souci de l'environnement fait 
peser sur les exportations, particulièrement sur celles des 
pays en voie de développement, ainsi que Ia nature et 
Ia gravité de ces menaces et les mesures correctives qui 
pourraient être envisagées; 

Les organisations rattachées aux Nations Unies, en 
cooperation avec d'autres institutions gouvernementales 
et non gouvernementales travaillant dans ce domaine, 
aident les gouvernements a énoncer d'un commun accord 
des normes internationales ecologiques applicables aux 
produits qui sont considérés par les gouvernements 
comme presentant une importance dans le commerce 
extérieur. Les procedures d'essai et d'homologation des-
tinées a assurer que ces produits sont conformes a de 
telles normes devraient étre conçues de manière a éviter 
les mesures arbitraires et discriminatoires qui pourraient 
affecter le commerce des pays en voie de développement. 

Recommandation 105 
II est recommandé que l'Accord général sur les tarifs 

douaniers et le commerce, Ia Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le développement Ct toutes 
autres organisations internationales intéressées envisagent, 
dans leurs domaines de competence respectifs, de sur-
veiller et d'évaluer les obstacles tarifaires et non tarifaires 
qui pourraient être opposes aux echanges par suite de 
l'application de politiques d'environnement, et de faire 
régulièrement rapport a ce sujet. 

Recommandation 106 
11 est recommandé: 

Que le Secrétaire general, agissant en cooperation 
avec d'autres organisations internationales selon qu'iI 
conviendra, examine dans quelle mesure les problemes 
de Ia pollution pourraient recevoir un commencement 
de solution grace it Ia reduction du taux actuel de pro-
duction et du taux de croissance futur de Ia production 
de matières synthetiques et de remplacement, dont les 
pays en voie de développement pourraient produire l'équi-
valent sous forme de produits naturels; et formuler des 
recommandations d'action aux niveaux national et inter-
national; 

Que les gouvernements des pays en voie de déve-
loppement examinent a fond les nouvelles possibilites qui 
peuvent s'offrir a eux de créer des industries nouvelles 
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et/ou de dCvelopper les industries existantes dans les sec-
teurs oit leur environnement leur vaut tin avantage relatif, 
et s'attachent alors a appliquer les normes internationales 
pertinentes, pour éviter de créer des problémes de pollu-
tion dans ces pays; 

c) Que Ic Secrétaire general, en consultation avec les 
institutions internationales appropriées, entreprenne une 
étude dCtaillée des incidences concretes que le souci de 
proteger l'environnement aura sur Ia repartition géogra-
phique des futures entreprises industrielles, et notamment 
sur Ia maniêre dont ii serait possible d'aider les pays en 
voie de développement a saisir les possibilités qui leur 
sont offertes, tout en réduisant autant que possible les 
risques de degradation de l'environnement. 

Recommandation 107 
Ii est recommandé que le Secrétaire génCral fasse entre-

prendre, en collaboration avec les organismes interna-
tionaux compCtents, une étude sur les mCcanismes qui 
permettraient de financer l'action internationale en 
matiCre d'environnement, en tenant compte de Ia rCso-
lution 2849 (XXVI) de l'AssemblCe gCnCrale. 

Recommandation 108 
Comme il est reconnu qu'il est de l'intérêt de l'humanitC 

que les techniques de protection et d'amélioration de 
l'environnement soient employees universellement, ii est 
recommandé que le SecrCtaire general soit priC d'entre-
prendre des etudes, en consultation avec les gouverne-
ments et les organismes internationaux appropriCs, en 
vue de determiner comment ces techniques peuvent être 
communiquées pour adoption aux pays en voie de déve-
loppement, de manière a encourager leur large diffusion 
sans qu'elles constituent une charge inacceptable pour 
ces pays. 

Recommandation 109 
Ii est recommandé au Secrétaire general de prendre, en 

collaboration avec les organismes internationaux compé-
tents, les dispositions nécessaires pour que les conside-
rations d'ordre international sur l'environnement liées aux 
recommandations précédentes soient integrées lors de 
l'examen et de l'évaluation de Ia Strategie internationale 
du développement pour Ia deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, de maniêre que 
Ic courant d'aide internationale en faveur des pays en 
voie de développement ne soit pas entrave. Les recom-
mandations d'action au niveau national, proposees par 
le Secrétaire général de Ia Conference, seront soumises 
aux gouvernements pour examen et, si cues sont jugées 
appropriées, devraient We prises en consideration dans 
le processus d'exarnen et d'évaluation lorsque sont exa-
minées les questions relevant d'une action au niveau 
national qui figurent dans Ia Stratégie internationale du 
développement. 11 convient en outre de faire en sorte 
que les preoccupations que causent aux pays développés 
leurs propres problèmes d'environnement iie portent pas 
prejudice a l'aide aux pays en voie de développement, 
et que cette aide suffise a faire face aux besoins accrus 
de ces pays en matière d'environnement. 

C. - Le Plan d'action 

Toutes les recommandations approuvées par Ia Confé-
rence aux fins d'une action au niveau international (voir 
plus haut section B) sont réparties dans Ic Plan d'action 
pour l'environnement en fonction du schema approuvé 
(voir plus haut section A). Les recommandations qui, 
avant et pendant la Conference, avaient été examinées en 
relation avec le ou les secteurs intéressant chacun des 
themes considérés, sont ventilées ci-dessous, d'après leur 
fonction, entre les trois éléments constitutifs du Plan 
d'action: le programme mondial d'évaluation de l'envi-
ronnement (plan vigie), les activités de gestion de l'envi-
ronnement et les mesures de soutien. 

EVALUATION DE L'ENVIRONNEMENT (PLAN VIGIE) 

La repartition fonctionnelle de cette categoric d'action 
s'établit comme suit: 

Evaluation et analyse il s'agit de fournir les bases 
voulues pour l'identification des connaissances nécessaires 
et de determiner les mesures a prendre: 
Recommandations 4, 11, 14, 18, 21, 30, 41, 44, 46 (c, d), 

49, 54, 55, 60, 61, 63, 70, 73, 74, 75, 81, 85, 88, 
91(a), 92 (c), 93, 94, 95 (d, e), 106, 109. 
Recherche ii s'agit de procurer les types nouveaux de 

connaissances dont on a expressément besoin pour donner 
des directives dans Ic processus d'élaboration des dCci-
sions 
Recommandations 4, 12, 13, 16 (b), 18 (c), 20 (b, c), 

23, 24 (a, b), 26, 28, 41, 42, 43 (5, b, c), 45(2, b), 48, 
51(c), 52, 53 (d), 59, 62, 64, 65, 66, 68, 73, 74(d), 

76, 78, 79 (d), 80 (a a c), 84, 85, 87, 88, 89, 94, 95(d), 
102 (a, i), 106 (c), 108. 
Surveillance : ii s'agit de rassembler certaines donnCes 

sur des variables dCterminCes de l'environnement et 
d'Cvaluer ces données afin de définir et de prévoir les 
situations et les tendances importantes dans le domaine 
de l'environnement: 
Recommandations 18 (1, a a c), 20 (a, IV), 25, 29, 30, 

40, 45, 46 (a a c), 49, 51 (c, i, ii), 52(1, c), 55, 57, 67, 
73, 74, 76, 77, 78, 79, 80, 87, 90, 91, 94, 95, 102, 104, 
105, 108. 
Echanges d'informations: ii s'agit d'assurer Ia diffusion 

des connaissances dans les milieux scientifiques et tech-
niques et de faire en sorte que les responsables de l'éla-
boration des decisions a tous les niveaux profitent des 
meilleures connaissances disponibles sous Ia forme et au 
moment appropriés: 
Recommandations 2, 4, 5, 16 (c), 19 (a), 20 (a, c), 21(a), 

26, 27, 35, 37, 39, 41, 45, 46(b), 49, 51(c), 52, 53 (c), 
54, 55, 56, 57, 58, 59, 73, 74(b), 84, 91, 95(c), 96(b), 
97, 100(c), lOt, 102 (d, e, h, i), 108. 

GESTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Cette categoric d'action fait intervenir des fonctions 
ayant pour objet de faciliter une planification détaillée 
qui tienne compte des effets secondaires des activités 
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de l'homme et, par consequent, de protéger et d'améliorer 
l'environnement dans l'intérêt des generations actuelles et 
futures: 
Recommandations 1, 2, 3,9, 10, 12, 13, 14, 15, 17, 18 (3, 

4), 19, 20(d), 21, 22, 23, 27, 32, 33, 36, 37, 38, 39, 42, 
43, 44, 45, 46, 47, 48, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 61, 63, 68, 
69, 70, 71, 72, 75 (b), 81, 82, 83, 84, 85, 86, 88, 92, 93, 
94, 96 (b), 98, 99, 100 (a), 102, 103, 104, 105, 106, 
107, 108, 109. 

MESURES DE SOUTIEN 

Cette catégorie concerne les mesures qu'exigent les 
activités prevues dans les deux autres categories d'action 
(evaluation de l'environnement et gestion de l'environne-
ment). 

Education, formation professionnelle et information: ii 
s'agit de fournir les specialistes, les professionnels multi- 

disciplinaires et le personnel technique nécessaires et de 
faciliter l'emploi des connaissances dans le processus 
d'élaboration des decisions a chaque niveau: 
Recommandations 6, 7, 8, 13, 16, 18 (4), 19(b), 31, 34, 

73, 89 (d), 93, 94, 95 (e), 96, 97, 102 (f). 

Organisation: 
Recommandations 4 (1), 7 (b), 16, 18, 20 (b, iii), 21 (a, iv), 

23, 26, 31(b), 33, 34(b), 41, 43(2, 6, 7), 45, 49, 50, 
51, 52 (2), 79, 85, 87 (c), 89 (d), 91, 93, 94, 101,102(e). 

Financement et autres formes d'assistance: 
Recommandations 1, 2(1, c), 10, 12, 13, 15, 16(d), 

18(2, 4), 19(b), 21(a), 34(b), 36, 43 (b), 45, 46(d), 
49, 50, 51 (c, viii), 53, 73, 74, 77, 85 (d), 93, 94, 95, 96, 
97 (1, e, 2), 98, 100(b), 102 (i,j, k), 107, 108. 
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Rso1utions adoptes par 1'Assemb1e Generale (AssenTh1e 
Generale, vingt-septime session, 19 septembre-19 dcembre 
1912, documents officiels, suppiment. no. 30 (A/8130)) .......... 41 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE GENERAL 

2994 (XXVII). Confrence des Nations Tinies sur l'environnement 

L 'Assemb1e gnra1e, 

Raffirmant le devoir qu'a la communaut internationale d'entreprendre une 
action pour sauvegarder et am1iorer l'environnement et, en particulier, la 
ncessit d'une coopration internationale continue 	cette fin, 

Rappelant ses rso1utions 2398 (xxiii) du 3 dcembre 1968, 2581 (xxiv) du 15 
dcembre 1969, 2657 (xxv) du 7  dgcembre  1970,  281 9 (XXVI) et 2850 (XXVI) du 20 
dcembre 1971. 

Ayant examin le rapport de la Confrence des nations Unies sur 1 1 environnement 1  
runie . Stockholm du 5 au 16 juin 1912, et le rapport y relatif du Secrtaire 
gnral 2  

Se dclarant satisfaite que la Confrence et le Comitg prparatoire pour la Con-
frence des Nations Unies sur l'environnement aient russi a axer l'attention des 
gouvernements et de l'opinion publique sur la ncessit d'une action rapide dans le 
domaine de l'environnement, 

Prend acte avec satisfaction du rapport de ILa Confrence des Nations Unies 
sur it  environnement; 

Attire itattention  des gouvernements et du Conseil d'administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement 3  sur la Dciaration de la Confrence 
des nations Unies sur 1 1 environnement et renvoie le Plan d'action pour 1'environne-
ment 5  au Conseil d'administration pour qu'il prerne les mesures appropries; 

Attire l'attention des gouvernements sur les recommandations en vue d'une 
action au niveau national que leur a adresses la Confrence pour qu'ils les 
examinent et prennent les mesures qu'ils pourraient juger appropries; 

Dsigne le 5 juin comme Journge mondiale de l'environnement et demande 
instamment aux gouvernements et aux organismes des Nations Unies d'entreprendre 
chaque anne ce jour-la des activitgs de caractre mondial raffirman i'intgrt 
qu'ils attachent . la protection et 	1'amlioration' de l'environnement en 
vue d'approfondir la prise de conscience des prob1mes de l'environnement et de 
donner suite a la voiontg exprime . la Confrence; 

1 A/CONF. 148/14 et Corr.i et 2. 
' 2A/8783 et Add.1 et 2. 

3Voir rso1ution 2997 (xxvii), sect. 1. 
'Voir A/CONF. 48/114 et Corr. 1 et 2, chap. 1er 
5 lftid., chap. II. 
6 d 	chap. IV. 
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5. Prend note avec satisfaction de la rso1ution 4 (I) de la Confgrence, en 
date du 15 juin 19126,  relative la convocation d'une deuxime Confrence des 
Nations Unies sur l'environnement, et renvoie cette question au Conseil d'adminis-
tration du Programme des Nations Unies pour l'environnement en demandant a4  ce 
dernier de 1 etudier, compte tenu de 1 etat d execution du Plan d action et de 
lvolution de la situation dans le domaine de l'environnement, et de communiquer 
ses vues et recommandations 1'Assemblge gnraie pour qu'elle puisse prendre une 
dcision sur tous les aspects de la question 	sa vingt-neuvime session au plus 
tard. 

2112
e 
 sgance pinire 
15 dcembre 1972 

2995 (XXVII). Coopration entre les Etats dans le domaine de l'environnement 

L'Assemble gnrale, 

Ayant examin 'e le principe 20 tel qu'il figure au projet de prambu1e et de 
principes a inclure dans le dclaration sur l'environnement 7 , qui lui a 	ren 
voye pour examen par la Confgrence des nations Unies sur l'environnement, 

Rappelant sa rso1ution 2849 (XXVI) du 20 dcembre 1971,  intituige "Dveloppe-
ment et environnement", 

Tenant compte de ce que, dans l'exercice de leur sourverainit sur leurs 
ressources naturelles, les Etats doivent s'efforcer, au moyen d'une coopration hi-
laterale et mu1tilatrale efficace ou de mgcanismes rgionaux, de protger de 
d' amliorer l environnement, 

Souligne que, dans l'exploration, l'exploitation et la mise en valeur de 
leurs ressources naturelles, les Etats ne doivent pas causer d'effets prjudici-
ables sensibles dans des zones situes au-deli des limites de leur juridiction 
nationale; 

Reconnait que la coopration entre les Etats dans le domaine de l'environne-
ment, y compris la cooperation aux fins de l'application des principes 21 et 22 
de la Declaration de la Conference des Nations Unies sur l'environnement 8 , sera 
ralise de façon adquate s'il est donne connaissance officielle et publique des 
donnes techniques relatives aux travaux que doivent entreprendre les Etats, dans 
les limites de leur juridiction nationale, afin d'eviter qu'un prejudice sensible 
puisse tre causC a l'environnement de la zone voisine; 

Reconnatt en outre que les donnees techniques mentionnees au paragraphe 2 
ci-dessus seront communiquees et reues dans le meilleur esprit de cooperation et 
de bon voisinage, sans que cela puisse tre interprete cornme habilitant un Etat 
quelconque L retarder ou entraver des programmes et projets d'exploration, 
d'exploitation et de mise en valeur des ressources naturelles des Etats sur le 
territoire desquels sont entrepris de tels programmes et projets. 

2112e seance plenire 
15 decembre 1972 

7Voir A/C0NF. 48/)4 et Rev. 1, annexe. Voir egalement A/CONF. 8/1 1  et Corr. 1 et 

2, chap. X, sect. D. 
8Voir A/CONF. 8/14 et Corr. 1 et 2, chap. 1er. 
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2996 (xxvii). Responsabilit internationale des Etats en ce gui concerne 
1 ' environnement 

L'Assemb1e gnrale, 

Rappelant les principes 21 et 22 de la Dclaration de la Confgrence des Nations 
Unics sur l'environnement 9 , relatifs a la responsabilit'e internationale des Etats 
en ce qui concerne l'environnement, 

Tenant compte du fait que ces principes 4tablissent les normes fondamentales en 
la matire. 

Declare qu'aucune rso1ution adopte a la vingt-septime session de l'Assemble 
gnraie ne peut porter atteinte aux principes 21 et 22 de la Dclaration de la 
Confrence des Nations Unies sur l'environnement. 

212e seance p1nire 
15 dcembre 1912 

2991 (xxvlI). Dispositions institutionnelles et financires concernant la 
coopration internationale dans le domaine de l'environnement 

L 'Assemb1e gnraie, 

Convaincue de la ncessitg d'une mise en oeuvre rapide et efficace, par les 
gouvernements et la communautg internationale, de mesures conçues pour sauvegarder 
et am1iorer l'environnement au bnfice des gnrations humaines actuelles et 
futures. 

Reconnaissant gue la responsabi1it de l'action visant . protger et 	am1iorer 
l'environnement incombe essentiellement aux gouvernements et peut tre exercge plus 
efficacement, en premier lieu, aux niveaux national et rgional, 

Reconnaissant en outre que les prob1mes d'environnement de grande importance 
internationale relvent de la comptence des organismes des Nations unies. 

Tenant compte du fait gue les programmes de coopration internationale dans le 
domaine de l'environnement doivent tre entrepris en respectant les droits 
souverains des Etats et conformement I la Charte des Nations Unies et aux principes 
du droit international. 

Consciente des responsabilits sectorielles des organismes des Nations Unies, 

Consciente de l'intrt de la coopration rgionale et sous-rgionale dans le 
domaine de l'environnement et de l'importance du rle des commissions e4conomiques 
rgionaies et d'autres organisations intergouvernementales rgionales. 

Soulignant que les problemes de l'environnement ouvrent a la coopration inter-
nationale un domaine nouveau et important et que la complexit et 1'interdpendance 
de ces problmes ncessitent la recherche de solutions nouvelles, 

9 Voir A/CONF. 1 8/l et Corr. 1 et 2, chap. 1er 
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Reconnaissant que les milieux scientifiques internationaux comptents ct 
d'autres milieux professionnels peuvent apporter une contribution importante la 
coopration internationale dans le domaine de l'environnement, 

Consciente de la ncessit d'appliquer, dans le cadre des organismes des 
Nations Unies, des procdures qui perrnettent d'aider efficacement les pays en vole 
de dveloppement mettre en oeuvre des politiques et des programmes relatifs 
l'environnement qui soient compatibles avec leurs plans de dveloppement et 
apporter une contribution utile aux programmes internationaux relatifs l'envir-
onnement, 

Convaincue que, pour tre efficace, la coopration internationale dans le 
domaine de 1'environnement ncessite des ressources financires et techniques sup-
plmentaires, 

Consciente de la ncessitg 	d'urgence, dans le cadre des organismes 
des Nations Unies, des arrangements institutionnels permanents pour la protection 
et l'ainlioration de lenvironnement, 

Prenant acte du rapport du Secrtaire gnrai relatif . la Confrence des 
Nations Unies sur 

:ii 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PROGRAMME 
DES NATIONS [JNIES POUR L'ENVIRONNEMENT 

1. Dcide de crer un Conseil dtadministration  du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement, compos4 de cinquante-huit membres gius par i'Assembige 
g6nrale pour trois ans sur la base suivante: 

Seize siges pour les Etats d'Afrique; 
Treize siges pour les Etats d'Asie; 
Six siges pour les Etats d'Europe orientale; 
Dix siges pour les Etats d'Amrique latine; 
Treize siges pour les Etats d'Europe occidentale et autres Etats; 

2. Dcide que les principales fonctions et responsabilits du Conseil d'adminis-
tration seront les suivantes: 

Promouvoir la coopration internationale dans le domaine de l'erivironnement 
et recominander, selon qu'il conviendra, des politiques orientes dans ce sens; 

Fournir des directives gnrales pour l'orientation et la coordination des 
programmes relatifs . l'environnement dans le cadre des organismes des Nations 
Unies; 

Recevoir et examiner les rapports priodiques du Directeur exgcutif du 
Programme des Nations IJnies pour i'environnement, mentionngs au paragraphe 2 de la 
section II ci-dessous, sur la mise en oeuvre des programmes relatifs . l'environne-
ment dans le cadre des organismes des Nations TJnies; 

Suivre la situation de l'environnement dans le monde, afin d'assurer que les 

1°A/8183 et Add. 1 et 2. 
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problmes de g-ande porte internationale qui surgissent dans ce domaine fassent 
l'objet, de la part des gouvernements, 	examen appropri et adequat; 

Encourager les milieu.x scientifiques internationaux comptents et d'autres 
milieux professionnels.contribuer 	l'acquisition,a i'gvaivation et a l'change 
de connaissances et d'informations sur l'environnement et, selon qu'il conviendra, 
aux aspects techniques de la formulation et de la mise en oeuvre des programmes 
relatifs 	l'environnement dans le cadre des organismes des Nations Unies; 

Suivre systmatiquement les incidences des politiques et des mesures 
nationales et internationales en matire d'environnement sur les pays en voie 
de dveloppement, ainsi que le problme des costs supplmentaires qui pourraient 
rsulter pour lesdits pays de l'excution de programmes et de projets concernant 
l'environnement, et veiller ce que ces programmes et projets soient compatibles 
avec les plans et les priorits de dveloppement de ces pays; 

Examiner et approuver chaque anne le programme d'utilisation des ressources 
du Fonds pour l'environnement, qui fait l'objet de la section III ci-dessous; 

3. Dcide que le Conseil d'administra-bion fera rapport chaque annge a l'Assem-
ble gnrale par l'intermdiaire du Conseil conomique et social, lequel 
transmettra a l'Assemble les observations que ce rapport appelle de sa part, 
notaimnent en ce qui concerne les questions de coordination et la relation entre 
les politiques et programmes relatifs a l'enviroririement dans le cadre des organismes 
des Nations lJnies et les politiques et priorits gnraies dans le domaine gconom-
ique et social; 

II 

SECRETARIAT DE L'EPWIRONNEI€NT 

1. Dcide que sera cr, 	l'Organisation des Nations Unies, un petit secrgtar- 
iat qui centralisera l'action en matire d'environnement et ralisera la coordina-
tion dans Ce domaine entre les organismes des Nations Unies, de façon a assurer 
cette action un haut degr d'efficacit; 

2 Dgcide que le secrgtariat de l'environnement aura a sa tate un Directeur 
exgcutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement, qui sera lu par 
l'Assemblee gnraie sur la proposition du Secrtaire gnral pour un mandat de 
quatre ans et aura notamment les attributions suivantes: 

Apporter un soutien organique au Conseil d'a±ninistration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement; 

Assurer, selon les directives du Conseil d'administration, la coordination 
des programmes relatifs 	l'environnement dans le cadre des organismes des Nations 
Unies, en suivre la mise en oeuvre et en gvatuer l'efficacit; 

Conseiller, s'il y a lieu et selon les directives du Conseil d'administra-
tion, les organismes intergouvernementaux des Nations Unies sur llaboration et 
l'excution des programmes relatifs a l'environnement; 

Assurer la coopration et la participation effectives des milieux scienti-
fiques comptents et d'autres milieux professionnels de toutes les rgions du 
monde; 
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Fournir, . la demande de toutes les parties intgreses, des services con.-
sltatifs pour encourager la coopration internationale dans le domaine de 
1' environnement; 

Prsenter au Conseil d'administration, de sa propre initiative ou sur 
deinande, des propositions concernant la pianification moyen terme et . long 
terme de programmes des Nations Unies dans le domaine de l'environnement; 

Porter 1'attention du Conseil d'administration toute question qui, . son 
avis, devrait tre examine par ledit Conseil; 

Grer, sous l'autorit et la direction du Conseil d'administration, le Fonds 
pour l'environnernent, qui fait l'objet de la section III ci-dessous; 

Faire rapport au Conseil d'adniinistration sur les questions relatives 
1 'environnement; 

S'acquiter de toute autre tche que le Conseil d'adininistration pourrait 
lui confier; 

3. Dcide que les dpenses de fonctionnement du Conseil d'administration et du 
petit secrgtariat vise au paragraphe 1 ci-dessus seront imputes sur le budget 
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et que les dpenses oprationnelles 
affrentes aux programmes et leur soutien ainsi que les dpenses administratives 
du Fonds pour 1'environnement cr en vertu de la section III ci-dessous seront 
la charge du fonds; 

III 

FONDS POUR L'ENVIRONNEMENT 

Dcide que, pour assurer le financement additionnel des programmes relatifs 
un fonds de contributions volontaires sera constitu, a compter 

du 1e1  janvier 1973, conformment aux procdures financires de l'Organisation des 
Nations Unies. 

Dcide que, pour permettre au Conseil d'adriinistration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement de s'acquitter de ses fonctions de direction en 
ce que concerne 1'orientation et la coordination des activits relatives a 
l'envjronnement, le Fonds pour l'environnement financera, en tout ou en partie, 
le cost des initiatives nouvelles qui seront prises en matire dlenvironnement 
dans le cadre des organismes des Nations ijnies - lesquelles comprendront en particu-
her les initiatives envirsages dans le Plan d'action pour 
adopt par ha Confgrence des Nations Unies sur l'environnement, notamment en ce 
qui concerne les projets intgrs, et hes autres activit€s relatives a l'environne-
ment dont pourrait dcider he Conseil d'administration - et que la Conseil d'admin-
istration suivra le rsultat de ces initiatives afin de dcider si leur financement 
doit tre poursuivi; 

Dcide que le Fonds pour h'environnement sera utilis6 pour financer les pro-
grammes d'intrt gnrah tels que les systmes de surveillance continue, d'valua-
tion et de rassemblement des donnes aux niveaux rgional et mondial et notamnient, 
selon qu'il conviendra, les dpenses nationales de contrepartie; l'amhioration des 
mesures visant a sauvegarder la qualit4 de l'environnement; ha recherche sur 

11Voir A/CONF. 48/14 et Corr. 1 et 2, chap. II. 
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l'environnement; lchange et la diffusion d'informations; l'ducation du public 
et la formation; Vassistance aux institutions nationales, regionales et mondiales 
s'occupant des questions d'environnernent; la promotion de la recherche sur 
l'environnement et les gtudes visant . mettre au point les techniques industrielles 
et autres les rnieux adaptes a une politique de croissance conomique, dans la 
mesure compatible avec la sauvegarde de l'environnement, ainsi que tous autres 
programmes done pourrait dgcider le Conseil d'administration, et dcide que, dans 
i'exgcution de ces programmes, ii sera tenu dment compte des besoins particuliers 
des pays en voie de dveloppement; 

1. Dcide que, pour viter des consquences pr.judiciables aux priorits de 
dveloppement des pays en voie de dveloppement, des mesures appropries seront 
prises pour assurer des ressources financires supplmentaires dans des conditions 
compatibles avec la situation conomique du pays en voie de dveloppement bng-
ficiaire, et qu' cette fin le Directeur excutif, en coopration avec les organi-
sations comptentes, suivra l'volution de ce problme; 

Dcide que le Fonds pour l'environnement, conformment aux objectivs 4nonc6s 
aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, rpondra la ncessit d'assurer une coordina-
tion efficace dans l'excution des programmes internationaux relatifs I l! environne_ 
ment entrepris par les organismes des nations Unies et par d'autres organisations 
internationales; 

Dcide que, dans l'excution des programmes qui doivent tre financs par 
le Fonds pour lenvironnement, les organisations autres que les organismes des 
Nations Unies, en particulier celles des pays et rgions intresss, seront 
galement utilises, selon qu'il conviendra, conformgment aux procdures dgfinies 

par le Conseil d'administration, et que ces organisations seront invites 
soutenir les programmes des Nations Unies en matire d'environnement par des 
initiatives et des contributions supplmentaires; 

1. Dcide que le Conseil dtadministration  dfinira les procdures gnrales 
necessaires pour la conduite des oprations du Fonds pour l'environnement; 

Iv 

COMITE DE COORDINATION POUR L'ENVIRONNEMENT 

Dcide que, pour assurer la coordination la plus efficace entre les pro-
grammes des Nations Unies en matire d'environnement, sera cr, sous les auspices 
et dans le cadre du Comit6 administratif de coordination, un Comit€ de coordina-
tion pour l'environnement, pr ~sid6 par le Directeur excutif du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement; 

Dcide en outre que le Comit6 de coordination pour l'environnement se 
runira priodiquement en vue d'assurer la coopration et la coordination entre 
tous les organes associs a l'excution des programmes relatifs 	l'environnement, 
et qu'il fera rapport chaque anne au Conseil dt admini stration  du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement; 

Invite les organismes des Nations Unies 	adopter les mesures qui pourraient 
tre ncessaires pour mettre en oeuirre des programmes concertgs et coordonns en 
ce qui concerne les problmes internationaux d'environnement, compte tenu des 
procdures de consultation praILable en vigueur, notainment pour ce qui est des 
questions de programmes et de budget; 

L. Invite les commissions conomiques rgionales et le Bureau e4conomique et 



social des Nations Unies a Beyrouth, agissant le cas 6ch4ant en collaboration avec 
organes regionaux comp6tents, a intensifier les efforts qu'ils font pour 

contribuer a l'execution des programmes relatifs . l'environnement, en raison de 
la ne'cessit4 particulire de developper rapideuient la coopration regionale dans 
ce domaine; 

Invite 6galement les autres organisations intergouvernementales et les 
organisations non gouvernmentales qui s'intressent 	l'environnenient . apporter 
leur appui sans rserve et lear collaboration 1'Organisation des Nations Unies, 
en vue de raliser une coopration et une coordination aussi 6tendues que possible; 

Demande aux gouvernements de veiller a ce que des institutions nationales 
comptentes alent pour tche de coordonner l'action en matire d'environnement, 
tant au niveau national qu'au niveau international; 

. Dcide d'exarniner . sa trente et uriime session, selon quil conviendra, les 
dispositions institutionnelles gnonces ci-dessus, en tenant compte notainment du 
mandat assign par la Charte des Nations Unies au Conseil conomique et social. 

2112e s6ance pinire 
15 d6cembre 1972 

A sa 2112e  s4ance pinire, le 15 dcembre 1972, l'Assemblge gn6raie, con-
formment au paragraphe 1 de la section 1 de la rsolution ci-dessus, a procd a 
i'giection des cinguante-huit membres du Conseil d'administration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement. 

Les Etats suivants ont 	lus: ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D, ARGENTINE, 
AUSTRALIE, AUTRICHE, BRESIL, BURUNDI, CAIVIEROUN, CANADA, CHILI, CHINE, ESPAGNE, 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE, GABON, GHANA, GUATEMALA, INDE, INDONESIE, lEAK, 
IRAN, ISLANDE, ITALIE, JAMAIQUE, JAPON, JORDANIE, KENYA, KOWEIT, LIBAN, MADAGASCAR, 
MALAWI, MABOC, €XIQUE, NICARAGUA, NIGERIA, PAKISTAN, PANAMA, PAYS-BAS, PERCU, 
PILIPPINES,POLOGNE, REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, 
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE, RPIJBLIQUE-IJNIE DE TANZANIE, ROUMANIE, ROYAUIVIE-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, SENGAL, SIERRA LEONE, SOMALIE, 
SOUDAN, SRI LANKA, SUDE, TCHCOSLOVAQUIE, TUNISIE, TURQUIE, UNION DES REPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES, VENEZUELA et YOUGOSLAVIE. 

L'Assembl6e g6nra1e a ensuite d 4termin4 par tirage au sort les membres du 
Conseil d'administration 6lus pour une priode de trois ans, les membres 6lus pour 
une priode de deux ans et les membres 4lus pour une priode d'un an. 

Par suite de 1'6lection ci-dessus, la composition du Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies our l'environnement en 1913 sera la suivante: 
ALLEGMAGNE, RPUBLIQUE FEDEBALE D**, ARGENTINE*, AUSTRALIE***, AUTRICHE**, 
BRESIL**, BIJRUNDI***,  CAMEROUN**, CANADA*, CHILI***, CHINE*, ESPAGNE*, ETATS-UNIS 
DANERIQUE**, FRANCE*, GABON*, GHANA*, GUATEMALA*, INDE**, INDONESIE*, IRAN***, 
ISLANDE**, ITALIE**, JAMAIQUE*, JAPON**, JORDANIE***, KENYA**, KOWEIT**,  LIBAN*, 
MADAGASCAR***, MALAWI**, AROC*, ILEXIQUE***, NICARAGUA***, NIGERIA***, PAKISTAN***, 
PANAMA***, PAYS_BAS***, PEROU,  PHILIPPINES*, POLOGNE***, REPUBLIQUE ARABE SY-
RIENNE*, RPUBLIQUE CENTRAFRICAINE***,  RPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE***, 
RPUBLIQUE UNIE DE TANZANIE***, ROUMANIE**, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE DU NORD***, SNGAL***, SIERRA  LEONE*, SOMALIE**, SOUDAN*, SRI  LANKA***, 
SUDE*, TCHCOSLOVAQUIE*, TUNISIE**, TURQUIE***, UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES 
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SOVIEITIQUES**, VENEZUELA** et YOUGOSLAVIE* 

A la mme seance. conformment au DararaDhe 2 de la section II de la rsolu-
tion ci-dessus, l'Assemb1e gnrale, sur la propositionduSecrtairegnra1' 2 , 

a 1u M. Maurice F. STRONG Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour 
1' environnement. 

2998 (xxvii). Critres rgissant le financement multi1atra1 de l'habitation 
et des tab1issements humains 

L'Assemb1e gnraie, 

Aant examin6 le rapport de la Confgrence des Nations Unies sur l'environne-
ment 

Rappelant ses rgsolutions 1393 (xiv) du 20 novembre 1959, 1508 (xv) du 12 
dcembre 1960, 1676 (XVI) du 18 dcembre 1961, 1917 (xviii) du 5 dcembre 1963, 
2036 (xx) du 7 dcembre 1965, 2598 (xxiv) du 16 dcembre 1969,  2626 (XXV) du 24 
octobre 1970  et 2118 (XXV) du 15 dcembre 1970, 

Rappelant 4galement la rso1ution 1110 (XLI) du Conseil conomique et social, 
en date du 5 aot 1966, 

Consciente des objectifs noncs dans le Prgambule de la Charte des Nations 
Unies visant recourir aux institutions internationales pour favoriser le progrs 
economique et social de tous les peuples, ainsi qu aux Articles 55 et 56 de la 
charte, 

Tenant compte du Plan d'action mondial pour l'application de la science et de 
la technique au dveloppement", 

Consid6rant la place importante qu'occupe l'habitation dans la Strategie inter-
nationale du dveloppement pour la deuxime Dcennie des Nations Unies pour le 
dve1oppement 1 5 ,  

Rappelant en outre sa rsolution 2718 (Xxv), dans laquelle ella a noncg des 
orientations gnrales et des mesures indispensables pour am1iorer les gtablisse-
ments humains, 

Prenant acte du rapoort du Secrgtaire gn6ral intitul Mesures proposes en vue 
de financement de l'habitation, de la construction et de la planification' 6 , 

Prenant en considgration le rapport annuel de la Banque internationale pour la 

*Mandat expirant le 31 dcembre 1973. 
**Mandat expirant le 31 dcembre 1974. 

***Mandat expirant le 31 dcembre 1975. 

12Voir A/8965. 
13A/CONF. 148/14 et Corr. 1 et 2. 
14Publication des Nations Unies, numgro de vente: F. 11.II.A.18/Rev. 
15Rso1ution 2626 (xxv). 
16 Publication des Nations Unies, numro de vente: F. 13.IV.4. 
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reconstruction et le dve1oppement pour 191017,  o la Banque a notainment estimg 
qu'il faudrait a-corder la priorit . l'habitation et aux e4tablissement humains, 

Prenant note de la dc1aration de principes en matire d'urbanisation que la 
Banque internationale pour la reconstruction et le dve1oppement a faite en 1912 
et o. elle a raffirm notament la place importante qui revient . l'habitation 
et aux tablissements humains dans l'ensemble du dvelopement national, 

Prenant note 6galement du fait que la Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le dve1oppement reconnatt la ncessit de crer des institutions finan-
cires nationales appropries pour mobiliser les capitaux intgrieurs en vue de 
financer ces activitgs, 

Rgaffirmant en particulier les recommandations 1, 15, 16 et 17 du Plan d'action 
pour l'environnement 18  adopt'e par la Confrence des Nations Unies sur l'environne-
ment, 

Recommande que tous les organismes d'aide au dveloppement, tels que le 
Programme des Nations Unies pour le dve1oppement et la Banque internationale pour 
la reconstruction et le dveloppement, attribuent aussi dans leurs activitgs 
d'aide au dve1oppement un rang 1ev de priorit'e aux demandes d'aide en matire 
d'habitation et d'etablissement humains e6manant des gouvernements; 

Recoinmande que, dans le cadre de sa politique de prts dans ce secteur, la 
Banque internationalLe pour la reconstruction et le dveloppement fournisse des 
fonds 	des clauses et conditions tenant pleinement compte de la nature et des 
caractristiques uniques des investissements dans le domaine de l'habitation et 
dans les domaines connexes; 

Recommande que, en e4tablissant des critres d'obtention de prts a des 
clauses et conditions plus favorables, la Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le dveloppement tienne compte, en plus des critres conomiques et 
montaires, de facteurs socio-conomiques aussi importants que les niveaux de 
1'emploi, les taux de croissance urbaine, la densitg de population et 1'tat 
gnral du patrimoine imniobilier dans les pays en voie de dveloppement; 

). Recommande en outre que la Banque internationale pour la reconstruction et 
le dve1oppement applique en priorit, en accord avec les gouvernements demandeurs, 
sa politique dclare d'accorder des prts initiaux des conditions avantageuses, 
compte tenu de la recommandation gnonce au paragraphe 3 ci-dessus, en vue 
d'gtablir des institutions et des organisations financires nationales qui puissent 
mobiliser des capitaux et les orienter vers des investissements dans le domaine 
de l'habitation et dans les domaines connexes; 

5. Prie le Secrtaire gnral de faire rapport a l'Assemble gnrale, lors de 
sa vingt-huitime session, sur l'application de la prsente rsolution. 

2112e seance p1nire 
15 dcembre 1912 

17Banque internationale pour la reconstruction et le dve1oppement - Association 
internationale de dveloppement, Rapport annuel, 1910,  Washington (D.C.). 

18Voir A/CONF. 8/1J et Corr. 1 et 2, chap. II. 
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2999 (xxvii). Cration d'un fonds international ou d'une institution financire 
Dour les 6tablissements humains 

L'Assemble gnrale, 

Ayant examin6 le rapport de la Confgrence des Nations Unies sur l'environne-
ment' , 

Inquite de l'absence d'amlioration dans la situation dplorable qui rgne dans 
le monde en matire de logement, en particulier de la pnurie critique de loge-
ments . ben march'e ou rpondant des normes minimales dans les pays en voie de 
dveloppement, 

Sachant que l'environnement ne peut tre amgiior l o rgne la pauvret, 
dont l'une des manifestations 4videntes est la qualit6 dficiente des tab1isse-
ments humains, en particulier dans les pays en voie de dveloppement, 

Peconnaissant la ncessitg de prendre des mesures plus nergiques et plus 
concrtes sur le plan international pour renforcer les programmes nationaux de 
planification, d'amlioration et de gestion des gtablissements ruraux et urbains, 
de façon . combler l'cart croissant entre les besoins et les disponsibilits en 
logements et amliorer la qua1it de l'environnement des e6tablissements humains, 

Prenant acte du rapport du Secrtaire gnral initul Mesures proposes en vue 
du financernent de l'habitation, de la construction et de la planification, 

Rappelant les rsolutions 1110 (XLI) et 1501 (XLVIII) du Conseil e6 conomique et 
social, en date des 5 aot 1966 et 28 mai 1910,  relatives la cration envisage 
d'une institution internationale destine a renforcer l'partgne nationale et les 
facilits de crdit dans le domaine de 1'habitation. 

Prenant note en particulier de la recommandation 11 du Plan d'action pour 
l'environnement 21  adopt par la Confrence des Nations Unies sur 
dans laquelle ii est recommand'e que les gouvernements et le Secrtaire gnral 
prennent immdiatement des mesures en vue de crer un fonds international ou ime 
institution financire qui fournisse les capitaux initiaux et l'assistance tech-
nique ncessaires pour permettre une mobilisation effective des ressources 
nationales pour la construction de logements et 1'am1ioration de l'environnernent 
des tab1issements humain, 

Approuve en principe la cration d'un fonds international ou d'une institu-
tion financire rpondant a ltobjectif  enNisag4 dans la recommandation 11 du Plan 
d'action pour l'environnement; 

Prie le Secrtaire gnral, compte tenu des opinions exprimes 	ce sujet 
lors de la vingt-septime session de 1'Assemblge gnrale, d'1aborer une etude 
sur la cration et le fonctionnement d'un tel fends ou d'une telle institution, 
en y joignant ses recommandations et ses propositions, et de faire rapport a ce 
sujet a 1tAssemble  lors de sa vingt-neuvime session par l'entremise du Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement et du Conseil 
conomique et social; 

19A/CONF. 48/1)4 et Corr. 1 et 2. 
20 Publication des Nations Unies, numro de vente: F.13.IV.. 
21Voir A/CONF. 18/1 1  et Corr. 1 et 2; chap. II. 
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3. Invite la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement 
participer 1laboration de l'tude mentionne au paragraphe 2 ci-dessus. 

2112e seance p1nire 
15 dcembre 1972 

3000 (xxvii). Mesures visant protger et am1iorer l'environnement 

L'Assemb1e gnrale, 

22 Prenant acte du rapport de la Conference des Nations Unies sur 1 environnement 

Consciente de la contribution efficace du secrgtariat de la Confrence des 
Nations Unies sur l'environnement et du Comit prparatoire pour la Confgrence, 

Exprimantsatitude au Gouvernement sugdois pour avoir accueilli la Confgr-
ence, 

Convaincue que des mesures au niveau national peuvent complter et parfaire le 
Plan d'action pour 1'environnement 23  adopt par la Confrence, 

Rappelant sa rso1ution 2849 (xxvi) du 20 dcembre 1971,  intitule "Developpe-
ment et environnement", ainsi que l'ensemble des recomniandations de la Confgrence 
relatives au dve1oppement et . 1'environnement 2 , 

Rappelant en outre les aiingas e du paragraphe 2 et d du paragraphe 5 de la 
resolution 1 (I) de la Confrence, en date du 15 juin 197225,  sur les dispositions 
institutionnelles et financires, 

Tenant compte de la rgsoiution 118 (LIII) du Conseil 6conomique et social, en 
date du 28 juillet 1972, 

Souligne l'importance des mesures prises au niveau national pour protger 
et amliorer l'environnement; 

Demande au Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
1 1 environnement 26  d'tudier a sa premire session les moyens de promouvoir des 
programmes rgionaux efficaces dans le domaine de l'environnement; 

Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onnement de veiller, lorsqujl  formulera des programmes dans ce domaine, a ce que 
l'application desdits programmes soit compatible avec: 

a) Les niesures de politique gnrale et les objectifs de la Stratgie inter-
nationale du dveloppement pour la deuxime D4cennie des Nations Unies pour le 

22A/CQNF. 48/14 et Corr. 1 et 2. 
23 Ibid., chap. II. 
2 Ibid., chap. II, sect. B. 
25 Ibid., chap. III. Les alinas e du paragraphe 2 et d du paragraphe 5 sont 

incorpors sans changement dans la rso1ution 2991 (XXVII) [voir sect. I, par. 2, 
e et sect. II, par. 2, d, de ladite rso1ution]. 

26Voir rgsoiution 2997 (XXVII), sect. I. 
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ave1oppement 27  concernant la science et la technique; 

) Les mesures de politique gnrale et les objectifs que dolt recommander le 
Comit de la science et de la technique au service du dveloppement aprs exainen 
du Plan d'action mondial pour l'application de la science et de la technique au 
dveloppement; 

4 •  Prie le Conseil 
et le 

question . l'tude et 
neuvieme session, par 
mesures prises a prop 

d'administration du Programme des Nations Unies pour 
Comit de l'examen et de l'evaluation de maintenir cette 
de faire rapport 	l'Assemblge gnraie lors de sa ving- 
l'intermdiaire du Conseil conomique et social, sur les 
s du paragraphe 3 ci-dessus. 

2112e seance pinire 
15 dgcembre 1912 

3001 (XxviI). Confrence-Exposition des Nations Unies sur les tablissements 
humai ns 

L'Assemble ggnraie 

Rappelant sa rsolution 2118 (xxv) du 15 dcenthre 1910,  dans laquelle elle a 
formul'e des recommandations concernant les orientations gnra1es et les mesures 
ncessaires pour amliorer les e6tablissements huinains, 

Notant l'urgence des problmes que posent actuellement et que poseront 
l'avenir les tab1issements humains dans le monde entier, 

Tenant compte du Plan d'action mondial pour l'application de la science et de 
la technique au dveloppement. 

Considrant le rle important attribu au logement dans le cadre de la Stratgie 
internationale du developpement pour la deuxime Dcennie des Nations Unies pour 
le developpement 30 , 

Reconnaissant que des efforts internationaux sont ncessaires pour mettre au 
point un plus grand nombre de solutions nouvelles 	ces prob1mes, en particulier 
dans le pays en vole de dveloppement. 

Dsireuse de maintenir 1'1an donn par la Confrence des Nations Unies sur 
l'environnement dans ce domaine au moyen d'une confrence-exposition sur les 
tab1issements humains, dont les prparatifs devraient amener a passer en revue 
les politiques et les programmes app1iqus sur les plans national et international 
en matire d'gtablissements humains et devraient conduire a slectionner et L 
appuyer une srie de projets de demonstration sur les gtablissements humains 
organiss sous les auspices des pays intresss et de 1'Organisation des Nations 
Unies, 

2 7Rso1ution 2626 (xxv). 
28Publication des Nations Unies, numro de vente: F. 71.II.A.18/Rev. 
29 lb i d. 
30 Resolution 2626 (xxv). 
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Tenant compte de la recommandation 2.2 du Plan d'action pour 1'environnement 31  
adopt4 par la Confrence des nations Unies sur l'environnement, 

Dcide de tenir une Confrence-Exposition des Nations Unies sur les tab-
lissements humains; 

Accepte l'offre du Gouvernement canadien d'accucillir la Confrence-
Exposition en 1915; 

Prie le Secrtaire gnral de prparer et de prsenter au Conseil d'adminis-
tration du Programme des Nations Unies pour l'environnement 32 , lors de sa pre-
mire session, un rapport contenant un plan en vue de la Conference-Exposition 
ainsi qu'une estimation des depenses qu'elle entratnera. 

2112e seance plenire 
15 decembre 1972 

3002 (XXVII). Developpement et environnement 

L'Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 2849 (XXVI) du 20 dcembre 1971, intitulee "Developpe-
ment et environnement", 

Considerant sa rCsolution 2997 (X)CVII) du 15 dCcembre 1972,  relative aux dis-
positions institutionnelles et financires concernant la cooperation internationale 
dans le domaine de l'environnement, 

Prenant note de l'ensemble des recommandations de la Conference des Nations 
Unies sur l'environnement relatives au developpement et 	1 1 eflvjrOflflement 33 , 

RCaffirmant qu'il importe d'atteindre les oljectifs et d'appliquer les mesures 
de politique generale de la Strategie internationale du developpement pour la 
deuxime Decennie des Nations Unies pour le developpement 3  et qu'il est necessaire 
de prvoir des ressources ad6quates . cet effet, 

Consciente de ce que les fonds dont pourra disposer la communaute internationale 
pour la recherche et l'action en vue de proteger et d'ameliorer l'environnement 
tendront 	tre insuffisants par rapport aux besoins, 

1. Souligne que, en ce qui concerne la realisation et le financement des 
objectifs definis aux paragraphes 2 et 3 de la section III de la resolution 2997 
(xxvii) de l'AssemlDlee generale, les mesures et les programmes en matire d'envir-
onnement pouvant egalement constituer des elements indispensables du processus 
d'acceleration du developpement economique des pays en voie de developpement 
devraient bngficier d'une attention specials lorsque le Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement formulera des programmes et 
des priorites; 

31Voir A/CONF. 48/14 et Corr. 1 et 2, chap. II. 
32Voir rCsolution 2997 (xxvii), sec. I. 
33Voir A/CONF. 8/11 et Corr. 1 et 2, chap. II, sect. B. 
3 Reso1ution 2626 (xxv). 
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Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, lorsqu'il f-rmulera des programmes relatifs 	l'environnement, 
de veiller, conformment aux principes noncgs dans la rso1ution 2849 (xxvi) 
de l'Assemble gnra1e, L ce que ces programmes solent compatibles avec les 
objectifs et les mesures de politique gnraie des stratgies mondiales et des 
directives sectorielles pour le dve1oppement e6conomique des pays en voie de 
dveloppement, tels qu'ils ont 	dfinis par 1'Organisation des Nations Unies; 

Demande au Conseil e6conomique et social de s'acquitter des responsabilits 
qui lul incombent aux termes de la Charte des Nations Unies et du paragraphe 3 de 
la section 1 de la r4solution 2991 (xxvii) de 1'Assemble gnrale, de façon 
favoriser la ra1isation des buts et objectifs de la Stratgie internationale du 
dveloppement pour la deuxime Dcennie des Nations Unies pour le dveloppement 
et a eviter toutes consquences qui puissent tre prjudiciables aux priorits 
de dve1oppement des pays en voie de dveTLoppement e6tablies dans la Stratgie 
internationale du dveloppement ou fausser ces priorits; 

Recommande que l'on respecte le principe selon lequel les ressources con-
sacres aux programmes relatifs 	l'environnement, tant dans le cadre des organ- 
ismes des Nations Unies qu'en dehors, s!ajoutent  au volume actuel et 	la 
croissance projete des ressources envisages dans la Stratgie internationale du 
dveloppement, afin d'tre affectes a des programmes directement iigs a l'aide 
au dveloppement; 

Prie le Secrtaire gnral de preenter 	1'Assemblge gnrale lors de sa 
vingt-neuvime session, par l'intermdiaire du Conseil conomique et social, un 
rapport donnant une vue d'ensemble, dans le cadre des organismes des Nations Unies, 
de la rpartition et des types de croissance des ressources et des programmes dans 
divers domaines, y compris les fonds spciaax, afin de permettre d'evaluer leur 
conformit avec les politiques et les priorits gnrales de dveloppement fix4es 
par les dcisions pertinentes du Conseil et de l'Assemble. 

2112e sgance p1nire 
15 dcembre 1972 

3003 (xxvii). Prix international pour la contribution la plus notable dans le 
domaine de l'environnement 

L'Assemble gnrale 

Rappelant la recommandation 38 du Plan d'action pour l'environnement 35  adopt 
par la Confrence des Nations Unies sin' l'environnement. 

Rappelant 6galement que l'un des principaux objectifs de la Confrence 4tait 
d'appeler l'attention des gouvernements et de l'opinion publique sur l'importance 
et l'urgence des prob1mes de l'environnement, 

Reconnaissant qu'une coopration internationale efficace dans le domaine de 
l'environnement devrait tre solidement assise sur des mesures prises a 1'che1on 
national, 

35voir A/CONF. 48/11 et Corr. 1 et 2, chap. II. 
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Sa f4licite de 1'initiative prise par le Gouvernement iranien de rserver une 
zone constituant un cosystme d'importance mondiale, dont ii assurera la tutelle 
avec une organisation internationale, et de crer un prix annuel pour la contribu-
tion la plus notable dans le domaine de l'environnement, qui sera dcern par 
l'entremise de l'Organisation des Nations Unies. 

2112e sgance pinire 
15 dcembre 1912 

300 (xxvii). Emplacement du secrtariat de l'environnement 36  

L 'Assemble gnrale, 

Rappelant ses rsolutions 2398 (XXIII) du 3 dcembre 1968, 2581 (XXIV) du 15 
dcembre 1969, 2657 (XXV) du 7 dcembre  1970  et 2850 (XXVI) du 20 dgcembre 1971, 
relatives aux travaux prparatoires de la Confrence des Nations Unies sur l'envir-
onnement, 

Notant avec satisfaction la rapport de la Confrence des Nations Unies sur 
1'environnement 37 , en particulier la recommandation concernant la cration du 
secr4tariat de l'environnement, 

Notant 4galement le rapport du Secrtaire gnral sin' l'emplacement du future 
secrtariat de l'environnement 38 , 

Considrant que le Sige de 1'Organisation des Nations Unies et ceux des 
institutions spcialises sont tous situs dans des Etats dve1opps d'Amrique du 
Nord et d'Europe occidentale, 

Convaincue que si l'on veut recourir aux institutions internationales pour 
favoriser le progrs e6conomique et social de tous les peuples, conformment au 
Prambu1e de la Charte des Nations Unies, ii faut choisir l'emplacement des 
activits et du sige ou du secrtariat des organismes des Nations Unies compte 
tenu, notamment, d'une rpartition gographique 6quitable de ces activits, 
siges ou secrtariats, 

Dcide d'tab1ir le secrtariat de l'environnement dans un pays en voie de 
d6veloppement; 

Dgcide en outre d'tab1ir le secrtariat de l'environnement 	Nairobi (Kenya). 

2112e seance p1nire 
15 dcembre 1972 

36Voir r4solution 2997 (XXVII), sect. II. 
37A/CONF. 1 8/1 et Corr. 1 et 2. 
38A/8783/Add. 1 et Add. 2. 
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Dcisions priseslsa premiere session par le Conseilcl'adthnistrat.ion 
du Projraxnme des Nat ionsUniesur1'environnement 

1 (I) Plan d'actionourl'environnement : rogramme et priorits 
point 6 de ltordre du jour! 

Rapport duComit de coordinationjur Venvironnement  
Lpoint 6 de l'ordre du jour! 

LeConseil d'administration duProairne des Nat ions Ues pour 1' environnernent, 

Ayantex -ain le rapport du Directeur excutif intitulr,  "Plan d'action pour 
l'environnement : &aboration du proramrne et priorits" a!,  le rapport du Cornit 
de coordination pour l'environnernent sur sa premire session b/ et la d(c1aration de 
principe faite par le Directeur ex6cutif la seance d'ouverture de la prernire 
session du Conseil d'adrninistration ci, 

Tenant corn2te des vues exprimes par ses riembres, et sur la base de son examen 
des rapports susrnentionns, 

I. OBJECTIFS GENERAUX 

1. 	Paffirme que, conformment I la rsolution 2991 (xxvii) de l'Assernhle 
gnra1e du 15 dcembre 1912  et au Plan d'action approuv par la Confrence des 
Nations Unies sur l'environnernent, le Progranne des Nations Unies pour l'environ 
nement a pour objectifs nraux 

D'am1iorer grace a ltétude interdisciplinaire des systèmes écologiques naturels 
et artificiels, les connaissances permettant de gérer d'une manière intégrée et 
rationnelle les ressources de la biosphere et de preserver le bien-tre des hommes et 
les systmes co1ogiques; 

D'encourager et d'appuyer une conception intégrée de la planification et de la 
gestion du développement, notamment en cc qui concerne la mise en valeur des ressources 
natu.relles, de maniere a tenir compte des incidences écologiques pour obtenir le 
maximum d'avantag'es sur les plans social et économique et du point de vue de 
1 'environnement 

D'aider tous les pays, en particulier lea pays en développement, a résoudre leurs 
problèmes d'environnement, et dtaider  a mobiliser des concours supplCmentaires pour 
financer lea activit6s nécessaires d'assistance technique, d'éducation et de formation, 
ainsi que le libre courant de l'information et l'échange de données d'expérience, en 
vue d'encourager lt entière  participation des pays en développement a l'action nationale 
et internationale menée pour preserver et améliorer l'environnement; 

I TJNEP/GC/5. 
b/ UNEP/GC/7. 

c/ UNEP/GC1L.10. 
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II. OBJECTIFS PARTICULIEBS 

2. 	Prend note des objectifs dtaills ci-aprs, qui doivent servir orienter 
l'action du Programme des Nations Unies pour l'environnement mais qui n'ont pas fait 
l'ob.jet d'un examen approfondi et dont la liste n'est Das exhaustive 

Prévoir et prévenir les menaces que constitue pour la sante et le bien-être 
de l'homme la contamination des aliments, de l'air ou de l'eau; 

Déceler et prévenir les menaces graves de pollution des oceans en tenant 
sous surveillance les sources de pollution 9  tant maritimes que terrestres, 
et assurer la vitalité permanente des populations marines; 

Arnéliorer la qualité de l'eau destinCe a la consommation humaine afin que 
tous puissent avoir accès a urie eau dont la gualité soit compatible avec 
les exigences de la sante; 

Aider leo gouvernements a amCliorer la qualité de la vie dans lee 
établissements huinains ruraux et urbains; 

Empêcher la perte de sols productifs par suite d'une erosion, de salinisation 
ou de contamination; empêcher les zones désertiques de stCtendre  et restaurer 
la fertilité des eels arides 

Aider les gouvernements a gCrer les ressources sylvicoles de manière a 
pouvoir safisfaire les besoins presents et future; 

Prévoir les catastrophes naturelles et aider les gouvernements a en atténuer 
lee consequences; 

Aider les gouvernements a prCvoir et a. prCvenir les effets nocifs de 
modifications climaticues et métCorologiques imputables a l'homme; 

1) 	Encourager et appuyer l'exploitation de sources et la mice au point d'utili- 
sations capables de fournir les quantités d'Cnergie nCcessaires aux besoins 
du développernent 6conomic1ue et social, tout en réduisant au minimum lee 
effete dClCtères sur l'envirormement; 

Contribuer a empcher clue  les mesures relatives a l'environnement prices par 
les pays industrialisés aient des effets riégatifs sur le commerce 
international, en particulier sur les intCrts économiques, commerciaux ou 
autres des pays en dCveloppement, et aider ces derniers a exploiter au 
maximum lee possibilitCs gui peuverit s'offrir a eux grace aux modifications 
des avantages relatife dCcoulant du souci de it env ironnement ;  

Preserver les espèces végétales et animales menacées, en particulier celles 
qui ont une importance pour la vie et le bien-être de l'homme; 
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1) 	Aider les gouvernements a identifier et a preserver les zones naturelles 
et culturelles qul ont de l'importance pour lear pays et qui font partie 
du patrimoine naturel et culturel de l'huinanité; 

Aider les gouverriements a tenir compte, dans la planification du develop-
pement, de la correlation entre l'accroissement, la densité et la 
repartition de la population, les ressources disponibles et les effets 
sur 1 'environnement; 

Aider les gouvernements a faire prendre conscience au public des problèrnes 
de l'environnement, en l'instruisant et en l'informant mieux de ces 
problèmes, et a faciliter la participation et le soutien de ce public 
a l'action entrepr.ise en faveur de l'environnement 

III. PROGRAMME D'ACTION PRIORITAIRE DU PROGRAMME DES 
NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT 

Note que la qualit de la vie doit tre la proccupation prirnordiale de ce 
programme et qu'il faut oar consquent donner la priorit absolue, dans le programme 
d'ensemble, 	l'ami1ioration de l'hahitat urbain intral et 	l'tude des proh1mes 
d'environnement qui ont des rpercussions directes sur l'honwe; 

Dcide que les principales tches fonctionnelles du Prorarnme sont la 
cornprhension et l'valuation - dent le "plan vigie" est un des instruments importants - 
des grands prob1hnes de l'environnement, les activits de gestion de l'environnement et 
les mesures de soutien dont les plus importantes consistent 

Fournir une assistance technique aux guuvernements pour les aider a évaluer 
leurs besoins en matière d'environnement, et a planifier et executer les 
mesures visant a satisfaire ces besoins; 
Fournir me assistance pour for r le personnel qtilifié nécessaire en vue 
de participer a l'élaboration et a l'application de mesures - nota.rnment de 
techniques sans danger pour l'environriement - de protection et 
d'amélioration de l'environnement, en mettant particulièrement l'accent 
sur la planification et la gestion; 

Fournir une aide, financière et autre, pour renforcer les dtablissements 
nationaux et régionaux qui peuvent jouer un role important dans le réseau 
d'institutions internationales nécessaires pour executer les mesures 
decides au titre du programrne 

Fournir les renseignements et les matériaux voulus pour étayer les programmes 
nationaux .d'information et d'éducation du public dans le domaine de l'envi-
ronnement, et concourir a l'action menée par les gouvernements ou par les 
organisations non gouvernementales pour accroItre le volume de l'information 
sur l'environnement se rapportant au développement; 
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Tenant compte de la ncessit 

D'amliorer la santg et le bien-tre de l'hornme; 

De conserver et d'enrichir les ressources productives qul assurent 
la vie sur la plante; 

De comprendre l'effet de l'action de l'homuie sur les autres lments 
de la biosphre et vice versa; 

Dassurer une integration plus effective des proccupations touchant 
le dve1oppement et l'environnement; 

De prendre tout particulirement en considration les activits 
spcialement utiles aux pays en voie de dveloppement; 

5. 	Considre que les critres administratifs qui doivent rgir le choix par 
le Directeur excutif des domaines d'action prioritaires sont 

L'importance universelle dun prob1me; 

L'urgence d'un problme; 

La prise en considgration de l'action dj entreprise dans le cadre et en 
dehors des organismes des Nations Unies 

La possibilit de .jouer un role apprciable avec les ressources 
disponibles; 

La possibilit d'amliorer la cooperation internationale en rnatire 
'environnement; 

6. 	Dcide que le Directeur excutif doit engager une action dans les domaines 
indiqus ci-aprs; 

T. 	Fait observer que les domaines dans lesquels le programme interviendra 
sont numrs ci-aprs par ordre de priorit, suivant leur lien direct et immdiat 
avec la condition matrielle de l'homnie et les problmes de l'environnemen -t; 

Fait observer en outre que la liste des tâches dfinies dans chaque 
domaine n'est ni complte ni tablie suivant un ordre strict de priorit€ et que 
1 1 action engage dans un domaine nexclut pas que soit engagée une action dans des 
domaines gnumrs plus loin ou que soient 1abors des programmes adapts aux 
besoins de chaque rgion; 

Prie le Directeur excutif dtablir, eu 6gard aux moyens et ressources du 
Programme des Nations Unies pour ienvironnement,des propositions concrtes d'acti-
vits prograinnies, en indiquant les possibilits de mise en oeuvre immdiate, les 
moda1its d'excution et les coits afin que le Conseil puisse les examiner 	sa 
deuxime session; 
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Demande au Directeur excutif de prter une attention particulire, dans 
les domaines d'action prioritaires, aux aspects precis dont le Conseil a soulign 
l'importance au cours de ses dbats; 

ReconnaIt qu'il y a corr1ation entre le paragraphe 12 c) ci-dessous et les 
autres domaines dtaction  prioritaires, et prie le Directeur excutif d'intégrer 
immdiatement la question sur laquelle ii porte aux autres domaines d'action et de 
mettre au point des programmes d'action le concernant spcia1ement; 

Prie en outre le Directeur excutif dexcut.er les tches ci-aprs 

a) 	Etablissements humains, sant, habitat et bien-tre 

Etablir, pour la deuxime session du Conseil d'administration, le 
rapport sur la crgation d'un fonds international ou d'une insti-
tution financire pour les 6tablissements humains que 1'Assemb1e 
gnra1e a demand par sa rso1ution 2999 (xxvii) du 
15 dcembre 1972; 

Prendre note de la rgsoiution 2998 (xxvii) de 1'Assemb1e gnra1e 
du 15 dcembre 1972 et s'intresser aux conclusions dcou1ant de 
ladit.e rso1ution et faire rapport en consquence au Conseil 
d 'administration; 

Encourager et appuyer 1'excution de programmes visant amliorer 
la sant de 1homme et faire disparalire les maladies endmiques 
dues aux conditions de l'environnement, not.amment 	l'tat de 
sous-dve1oppement; 

Prvoir et prvenir les menaces que fait peser sur la sant humaine 
et le bien-tre la contamination des aliments, de lair ou de l'eau, 
et cooprer avec les organisations comptentes en vue de dgfinir 
les critres applicables aux polluants concerns; 

Susciter, encourager et appuyer la mise au point de techniques 
nouvelles, peu coIteuses et susceptibles de large application, 
d'vacuation des dchets et de traitement des eaux, en particulier 
dans les rgions tropicales, 

Aider les pays en dve1oppement, en coopration avec les organi-
sations appropries, a mettre au point et utiliser des méthodes 
peu onéreuses pour résoudre les problmes d'environnement lies 
leurs besoins de logements. ii faut mettre l'accent en particulier 
sur l'ut.ilisation de mesures faisant appel principalement I la 
main-d'oeuvre et de méthodes permettant d'employer des matériaux 
locaux; 

Encourager l'étude des probllmes particuliers que posent les 
étahlissement.s de caractre transitoire, notamment les facteurs 
sociaux et économiques de l'exode rural; 
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Concourir lamnagement de syst.mes satisfaisants dt alimentation 

en eau potable dans les e6tablissements urbains et ruraux; 

Veiller 	ce qu'il soit dfiment tenu compte des aspects e6cologiques 
de la densit de population; 

b) 	Terres, eaux et dserts 

Entreprendre, pour aider les pays limiter les pertes de sols 
productifs qu ? entra nent l'rosion, la salinisation, la dserti-
fication et la latrisation, et bonifier des terres, un programme 
concert qui soit cohrent du point de vue cologique et o leon 
insisterait notamment sur la ncessit d'arrter l'extension des 
zones dsertiques; 

Aider les pays . valuer la dgradation des sols par lextract.ion 
minire et prvenir cette dgradation ou y remdier; 

Aider les pays a prvenir les pertes de sols productifs dues la 
pollution et rduire la pollution actuelle des sols; 

Appuyer et encourager la recherche concerte visanti mettre en 
valeur, grer et conserver les systmes cologiques, en particulier 
les terres andes et les forts tropicales, et veiller en parti-
culier i soutenir l'action mene par les gouvernements dans le 
cadre de leurs programmes nationaux et rgionaux; 

Appuyer, encourager et engager des initiatives nationales et 
internationales relatives 	la prvision efficace des sgcheresses, 
et aider les pays 	attnuer les consquences de la scheresse; 

Aider les pays prvenir la pollution des eaux ou y remdier, et 
mettre au point des mthodes sres de recyclage des dchets; 

Aider . mett.re en valeur les ressources en eau pour rpondre aux 
besoins prsents et futurs deau de bonne qualit; 

Appuyer et encourager les efforts nationaux et internationaux visant 
a valuer les effets exercs sur 1homme et sur les systmes 
cologiques par les substances chimiques utilises en agriculture 

et a prvenir les effets pernicieux de ces substances; 
Analyser l'volution du reboiseriient et du dboisement 

c) 	Education, forrnation assistance et information 

i) Appuyer et encourrger la mise au point de systmes efficaces de 
collecte, dana1yse et de diffusion des informations sur les 
problmes e6cologiques publies dans les ouvrages scientifiques 
techniques et juridiques et par les instituts de recherche, en 
tenant compte des besoins particuliers des pays en dveloppement; 
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Appuyer et encourager la formation d'experts dana lea divers doiiiaines de 
l'environnement, en particulier dane les pays en dveloppement, pour 
contribuer i accrotre les connaissances des pays dans ce domaine, 

Encourager l'enseignement ct l'information our l'environriement, 	tous 
les niveaux, afin de faire mieux connatre et comurendre aux masses les 
questions d'environnernent; 

Appuyer et encourager la constitution dans les pays en dveloppement 
d'une ca.pacit6 de recherche en matire d'environnement; 

Continuer d'tendre et d'accrotre la capacit du systnie de r:frence 
international, en veillant particulirernent i ce que lespays en 
dveloppement puissent avoir accs 	lui gratuitement, au moment voulu 
et selon lea besoins; 

Fncourager et apDuyer 1'orranisation de journes d'(tude, sminaires et 
colloques nationaux, rgionaux et internationaux consacrs . l'exarnen 
des techniques d'ducation et de recherche dana le dcmaine de 
1 'environnenent; 

Commerce, 6conomie, technologie et transfert des techniques 

1) Contribuer a ernpêcher que les niesures relatives a l'envirormement adoptes 
par leo gouvernements ne créent inutilement des obstacles non tarifaires 
au coniznerce qui clsavantageraient particulièrement lea pays en voie de 
développement, aider ces clerniers a exploiter au maximum les possibilits 
et a évaluer les risques que pourraient crer pour eux des modifications des 
avantages relatifs dcoulant du souci de l'environnement, et examiner les 
moyens de com-censer l'évolution negative des échanges coinmerciaux qui 
pourrait résulter des mesures prises par les pays cldveloppés en matière 
d' environnèment; 

Determiner s'il eat possible de créer et, le cas échéant, créer un système 
mondial pour doxmer une "alerte avancce" aux pays qui risquent d'être 
pénalisCs clans leurs échanges cornmerciaux du fait des mesures prévues par 
d'autres pays dana le domaine de l'environnement, ou dans lesquels la sante 
de la population peut être menacCe par l'exportation de substances dangereuses 
pour 1 'environnement; 

Etudier l'influence que lea facteurs d'environnement ont ou peuvent avoir our 
la localisation des industries nouvelles, ainsi que les risgues at lea possi-
bilitCs que cela ieut comporter, en particulier pour les pays en voie de 
thveloppernent; 

Examiner les utilisations optimales susceptiles d'être donnes a des produits 
naturels tels que les fibres, lo caoutchouc et lea produits forestiers, 
recommander des mesures pour une action au niveau national et au niveau inter-
national, en collaboration, selon lea besoins, avec d'autres organismes inter-
nationaux, et examiner jusqu'à quel point les problèmes de pollution 
pourraierit être attenues par une reduction des niveaux actuels de production 
et du tawc cle croissance futur de la production de produits synthétiques et de 
produits de remplacement, que les pays en voie de dCveloppement pourraient 
fournir sous leur forme naturelle; 
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Prendre, en collaboration avec cI'autres orgonismes appropriés, des mesures 
pour encourager lee pays développás a fournir une assistance financière 
plus imiJortante aux pays en voie die développemnt afin die couvrir les ddpenses 
supplémentaires que ces pays auront a supporter pour adopter des techniques 
acceptables du point die vue die l'environnement; 

Aider, le cas échéant, lee pays a 4.1aborer dies directives concernant l'éva-
luation dies projets et qui tiendiraient compte des aspects intéressant 
1 'environnement; 

1ncourager les dchanges d'information et la coopáration dans le diomaine des 
techniques qui produisent peu ou - as die déchets; 

Ericourager la formation die personnel aux méthodes qui permettent d'intégrer 
les considerations d'environnement dans la planification du dCveloppement, 
et die determiner et dtanalyser  les rapports entre les coüts et les avantages 
éconorniq-- es et sociaux de divers - s solutions; 

Encourager la réalisation détudes détaillées visant a prévenir les cônsé-
quences negatives que pourrait avoir le transfert international des techniques 
en particulier des pays dCveloppds aux pays en vole de développement, et 
Cvaluer l'efficacité des mesures die sauvegarde qui pourraient ftre élaborées; 

e) 	Oceans 

Procéder a une evaluation objective des problèmes intéressant le milieu mann 
et see ressources biologiques dans certaines masses dt eau;  

Faire une étude dies activits des organisations internationales et régionales 
qui s'occupent die la conservation et de la gestion des ressources biologiques 
des oceans; 

hider lee pays a identifier et a neutraliser lee sources terrestres die 
pollution, en particulier quand les polluants qu'elles émettent sont acheminés 
vers les oceans par los cours d'eau; 

Encourager la conclusion d'accords internationaux et rCgionaux en vue die 
lutter contre toutes lee fcrmes de pollution du milieu mann, et en particulier 
di'accords relatifs a certaines masses cl'eau; 
Prier instamment l'Organisation intergouvernementale consultative die la 
navigation maritime d'Ctablir une date lirnite pour l'interdiction complete 
des rejets dClibCrCs d'hydrocarbures dans la mer, et d'Claboror des mesures 
tendant a minirniser la prohabilitC die rejets accidentels; 
Elaborer un programme de surveilThnce continue die la pollution des mere et de 
see effete sun les Ccosystèmes marine, en accordant une attention particulière 
aux problèmes spCciau.x de certaines masses d'eau, notamment die certaines 
mers semi-fermées, ci lee nations intCressCes y consentent; 

Prier instamment la Commission internationale baleinière die proclarner un 
moratoire die 10 ans sun la chasse commerciale die la baleine ;  

f) 	Conservation delanature, de la faune et die la flore sauvaes et dies ressources 
génCtiques 

i) Encourager la protection et la conservation dies espèces vCgétales et animales, 
en particulier dies espèces rares ou menacCes; 
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l'homrne et les proessus des écosystèmes; 

Ehcourager l'identification et la preservation de sites naturels uniques et 
d'échantillons particulièrement representatifs cI'Ccosystèrnes naturels; 

Entreprendre la preparation dtun  rCpertoire complet des espèces et variCts 
inenacées de plantes de culture, de poissons, d'animaux clomestiques et de micro-
organismes, el; colla1orer avec 1 1 Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et l'ariculture a l'exécution de ses programmes de conservation des 
ressources genetiques; 

Ippuyer les institutions régionales et nationales dans lee pays en voie de 
développement afin de recueillir, d'évaluer et cle preserver des reserves 
génétiques despèces vCgCtales et anirnales et de maintenir ainsi la diversite 
des ressorces gCnétiques dane l'tntCrêt des ge5n6rations futures; 

Encourager la orCation, a titre purement volontaire, d'un repertoire des cours 
d'eau propres; 

) cr1! 
Rasserthier des renseinements dC•taills sur la crise nondiale de I'énergie qui est 

un probi7me trs complexe et aui a de noobreuses ranifications imprivues en vue de les 
prsenter au Conseil d'administration sa prochaine session; 

l. 	Invite le Directeur excutif 71 rassesfoler des renseignements sur les autres 
secteurs du plan d'action et 	dterrniner les possibilits d'action qui existent, de 
nanire . pouvoir ensuite formuler des programnes concrets dans eec secteurs; 

Prie en outre le Directeur excutif, lorsqu'il Claborera aes pro;rammes 
relatifs i l'environnerient, de veiller 	cc qu'ils soient compatibles avec la Stratie 
internationale du dve1oppement et avec le Plan mondial d'action pour l'application de 
la science et de la technique au développernent, et l'invite 	rendre compte au Conseil, 

sa prochaine session, des mesures prises 	cet égard afin que le Conseil puisse faire 
rapport L ce sujet 	l'Assernblge gnrale, conformément au paragraphe It de la 
rsolution 3000 (xxvii) de l'Assembl(e, en date du 15 dcembre 1972; 

IV. FUTUR PLAN D'ACTION DU PNU'; 

15. 	Prend note de l'jntention du Directeur exécutif de mettre en route, dans les 
domaines suivants, les travaux préliminaires qui pourront conduire 	des propositions 
prcises que le Conseil d'administration examinerait ultCrieurement 

Question des "limites extrmes" aux changenents que l'activité de l'homme peut 
apporter a certains Cléments de la biosphere; 
Jcp1oitation bénC.fique des techniques permettant de modifier les climats et 
les conditions atmosphCriques; 

ho"blemes d'environnement particuliers a certaines industries; 

a) 	'DCveloppement Ccologique" en vue d'appuyer lee efforts que devront faire les 
populations vivant d.ans des villages et autres Ctablissements ruraux pour mieux 
comprendre l'inbCrêt des ressources naturelles de base et des capacitCs 
humaines existant dane le milieu oii dies vivent, ct pour en tirer Un meilleur 
parti aux fins dc leur propre dCveloppernent; 
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e) Arrangements permettant aux Etats membres de parvenir a des accords cur des 
normes eL des lois, et autres moyens permettant d'assu.rer qu'ils prennent 
conscience des limites de scurité des processus naturels se déroulant dane la 
biosphere et qu'ils soient avertis des risques oui lee menacent 

V. PLANIFICATION ET EXECUTION DES PROGRAMMES 

Invite les Etats membres a coininuniquer au Directeur excutif des renseigneinents 
sur lee activits qu' us entroprerinent au niveau national dans le domaine de l'environ-
nement et qui se rapportent au programme; 

Invite en outre les gouvernexnentsL participer activement aux consultations oue 
le Directeur exécutif engagera en vue d'élaborer le programme; 

16. 	Invite les organismes des Nations Unies fournir rgulirement au Directeur 
exécutif des renseignements sur les activités qu'ils exécutent ou envisagent d'exécuter 
daris le domaine de 1' environnenient, de façon qu' ii puisse utiliser ces renseignements 
pour planifier le programme, afin d'éviter les chevauchements d'activités et de 
favoriser la cooperation; 

Prie le Directeur excutif de tenir le Conseil d'administration au courant de tou 
lee activit4s menées a l'intérieur ou h l'extérieur du système des Nations Unies et 
gui se rapportent au Programme des Nations Unies pour l'environnenient; 

Accueille avec satisfaction lee consultations gui ont lieu dans un esprit de 
coopration entre le Programme des Nations Unies pour l'environnement et d'autres organismes 
des Nations Unies, et f1icite le Comit de coordination pour l'environnernent de la contri-
bution positive qu'il a apporte, ds le dbut, au.x travaux du Conseil dtadministraticn; 

Accueille favorablement les dispositions prices par le Directeur excut.if pour 
facilitor la participation au programme a l'échelon regional; 

Estime qu'au moment de dfinir les problmes et d'appliquer les mesures relatives 
l'environnem3nt, ii conviend.ra de prendre dment en consideration les conditions 

gCographiques, régionales et nationales et qu'en outre, daris lee rgions qui prsentent 
n intérêt géographique pour plusieurs pays, la cooperation bilatérale ou multilatérale 
entre lee pays pourrai-L, au besoin, 8tre appuyée par le Programme; en envisageant cet 
appui, ii y a lieu d tenir peinement compte des activités des organisations régionales 
et sous-régionales; 

Prie le Directeur excutif, tout en utilisant le plus possible les ressources du 
système des Nations Unies pour atteindre les objectifs du programe, d.'avoir recours aux 
organisations appopriées qui n'en font pas partie, qu'elles soient nationales ou 
internationales, gouvernementales ou non gouvernementales, dans le monde entier, conf or-
mément h la resolution 2997  de l'Assemblée gCnérale ;  

VI. MOYENS D'AIDER LES GOTJVERNEMENTS A REPONDRE A LEURS PREOCCUPATIONS 
EN MATIERE D' ENVIRONN4ENT 

2. 	Autorise le Directeur excutif ' mettre sans tardera excution ses propositions 
concernant l'appui aux mesures prises dans le dornaine de l'environnement par les divers 
pays, en particulier les pays en voie de dveloppement, en leur fournissant une 
assistance technique, en aidant . organiser des programmes de formation, en facilitant 
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la mise en place de moyens institutiomiels, en mobilisant des ressources financières 
additionnelles et en encourageant et appuyant Ia mise au point et la plus large dilfusion 
possible de techniques nouvelles sans danger pour l'environnement; 

VII. PLAN VIGIE 

	

1) 	Surveillance continue 

Invite les gouvernements, les organismes des Nations Unies et les milieux 
scientifiques internationaux a participer aux prparatifs visant mettre rapidement en 
train lea activits de surveillance continue prvues dans le Plan igie; 

Decide qu'il faudra d'abord mettre au point un systeme de surveillance continue 
des polluants qui peuvent influer sur le temps et le climat, et des substances persio-
ta.ntes et largement répandues qui peuvent s'accumuler dana les organiames vivants et 
circuler dana lea systètnes 4cologiques, notamment par des voles qui aboutissent a 
l'homme, et que pour évaluer l'effet des niveaux de pollution sur la sant4 de l'hotnxne, 
11 faudrait diaborer et faire accepter a l'échelle internationale des "normes de pro-
tection minimum"; 

Reconnaft que la surveillance continue doit non seulement porter sur les 
polluants chimiques mais aussi tendre . identifier, par tous les moyens appropries, les 
problmes d'environnement qui influent sur le processus du developpement, par exemple les 
maladies transmises par vecteurs 

Prie le Directeur executif prendre les dispositions necessaires pour convoquer 
une reunion technique intergouvernementale en 1974  pour aider a identifier les polluants 
d'impovtance internationale, et pour definir lea buts, lea principes generaux et les 
normes comurunesdemesure a appliquer pour surveiller ces polluants, et a élaborer des 
programmes de surveillance continue qui seront soumis au Conseil d'administration; 

Prend note avec satisfaction de l'invitation du Gouvernement du Kenya 
d'accueillir cette reunion a Nairobi; 

	

2) 	Systeme international de reference 

30. Autorise le Directeur exCcutif mettre en chantier la phase experimentale du 
Système de référence international en faisant appel aux compétonca techniques des 
pays développés et des pays en voie de développement ainsi que des organisations inter-
nationales interessees, et lui dernande de rendre compte des premiers résultats au 
Conseil d'administration a sa deuxième session, afin que le Conseil puisse examiner 
encore cette question avant de prendre une decision definitive; 
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VIII. CONVENTIONS INTERNATIONALES 

Aut.orise le Directeur excutifa fournir des services de secrtariat 
jour assurer l'application de la Convention sur le commerce international d'espces 
nenaces de la faune et de la flore sauvages, conformment l'article XII de la 
onvention, et le prie en outre de fournir une assistance, selon qu'il conviendra, 
en vue de l'laboration dt autres  conventions internationales dans le domaine de 
1 environnement; 

IX. MOYENS DE FAIRE PRENDRE CONSCIENCE AU PUBLIC 
DES PROBLEMES DE LENVIRONNENENT 

Invite les gouvernements i envisager, en tenant compte des besoins parti- 
culiers de leurs pays, de crer de nouvelles institutions et activits ou de 
renforcer celles qui existent pour informer le public des questions d'environnement, 

Prie le Directeur excutif de veiller a ce que les activits du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement solent concues pour complter et appuyer les 
programmes nationaux dans ce domaine; 

31. 	Flicite les gouvernements et le Directeur excutif des mesures qu'ils 
ont prises I l'occasion de la Journe mondiale de lenvironnement, reconnalt quelle 
constitue un moyen trs utile de mieux informer le public et invite tous les 
gouvernements 	participer, 	lavenir, a la clbration de cette journe. 

17me seance, 
22 juin 1973. 
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2 (I) Proc&lures gnra1es relatives la conduite des oprations du Fonds 
duProgramme des Nations Unies pour l'environnement 

LPoint 7 a) de 1 1 ordre du jour! 

Le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

Adopte les procdures gnrales suivantes relatives . la conduite des op--
rations dii Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

CIIAPITBE PEEMIER. INTRODUCTION 

Le Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement a té cr par 
l'Assemble gnrale en vertu de sa rso1ution 2997 (xxvii) du 15 décenibre 1972 
(dénomme ci-aprs "la rsolution). Les prsentes procedures generaies sont 
forniulees en application des dispositions du paragraphe 7  de la section III de 
ladite resolution, aux termes desquelles le Conseil d'administration definira les 
procedures generaies necessaires pour la conduite des operations du Fonds. 

Article premier 

Definitions 

Aux fins des presentes procedures générales 

Le mot "Fonds' désigne le Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement créé par la resolution d/; 

L'expression 'Conseil d'administration désigne le Conseil d'adminis-
tration du Programme des Nations Unies pour l'environnement; 

Le mot gouvernement désigne le gouvernement de tout Etat qui remplit 
les conditions pour être membre du Conseil dadministration 

L'expression organisation coopérante?  d4signe l t Organisation des 
Nations Unies, une institution specialIsee ou l'Agence internationale de 
l'énergie atomique, lorsqu'elles cooprent au programme du Fonds ou a un 
projet, ou qu!elles  exécutent des activités en cooperation avec le Fonds 
au sens de la resolution; 

L'expression "organisation de soutien désigne une organisation autre 
qu t un  organisme des Nations Unies, visée au paragraphe 6 de la 
section III de la resolution, lorsqu'elle execute des activités appuyées 
par le Fonds; 

Le sigle CCQAB désigne le Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires; 

L'expression 'le Secrétaire g6n6rai 7  désigne le Secrétaire general de 
1'Organisation des Nations Unies ou tout fonctionnaire auquel ii a 
dél&gué ses pouvoirs ou ses attributions pour la question dont ii sagit; 

d/ Le texte de la resolution sera annexé a la version imprimée des procedures 
générales. 
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L'expressiorl "le Directeur excutif" dgsigne le Directeur excutif du 
Progranme des Nations Unies pour l'environner,ent ou tout fonctionnaire 
auquel ii a de'l4que ses pouvoirS ou ses attributions pour la question 
dont ii s'ait; 

L'expression "Programme du Ponds" désigne le programme d'utilisation des 
reasources du Fonda visé au paragraphe 2 g) de la section I cle Ia resolution; 

L'expresion "Activités du Progrrnme du Ponds" dsine lee parties consti-
tutives clu Prograimne du Fonda qul ont été approuvées par le Conseil d'admi-
nistration en vue de l'allocation des ressources; 

Le mot "projet" désigne toute activité Men déterminée relevant d'une Activité 
du Programme du Ponds et qui, aux fins de gestion, eat une operation financire 
unique une fin déterminée et pour une durée limitée; 

1) L'expression "document de projet" désigne un document officiel qui traite 
d'un projet selon la definition de l'alinéa k) ci-dessus, et qui contient 
notamment les objectifs, le plan de travail et le budget de ce projet, ainsi 
que lea donnCes de base et lea données connexes y relatives et toutes dispo-
sitiona spécialee applicabli:s 'i 'Lxócution duclit projet; 

m) L'expression "Reserve financi'ere" désigne le compte de reserve constitué 
pour assurer la solvabilitC et la sCcurité financi'ere du Fonda, compenser 
lea fluctuations des rentrCes cle fonds et répondre a d'autres besoins ana-
logues selon ce que le Conseil d'administration pourra en decider de temps 
a autre; 

n) L'expression "Reserve du Programme du Ponds" thisigne la reserve, d'un montant 
suffisant, constituee chaque annCe pour parer a des situations ixnprévues, 
pour financer des projcts ou des phases de projets auxquels on n'avait pas 
d'abord songC, et pour faire face a tous autres besoins que le Conseil 
d'administration pourra determiner; 

o) 	Lea "ressources" du Fonda sont 

Les  contributions volontaires annoncCes ou versées par lea gouvernements, 
et celles qui sont versCes par lea organisations de soutien et par des 
urces non gOUvernement1es; 

Les recettes diverses; 

p) Le mot "allocation" désigne l'autorisation donnée par le Directeur exécutif 
d'affecter des ressources du Fonda (k une certaine fin ou a certaines fins; 

q) Le mot "engagement" dCsigne l'intCgralité d'une obligation qui a été régu-
lièrement contractée par le Directeur exCcutif ou en son nom a l'égard des 
projets, dana la limite de l'allocation qui a etC faite; 

r) 	Le mot "dépense" désigne le dCcaissement cle fonds effectué par le Directeur 
exécutif pour se libCrer, en totalitC ou en partie, d'un engagement. 



75 

C}{APITRE II. LES RESSOURCES DU PONDS 

Arfinlo TI 

Ressou.rces 

Lea rossources financières du Ponds proviennent des contributions volontaires et 
d'autres sources telles qu'elles sont définies dans les Règles de gestion financière. 

Article III 

Annonces de contributions 

Les gouvernementa peuvent annoncer des contributions au Fonds 4 tout woment. 

Lea contributions volontaires annoncées peuvent être pour un an ou pour un certain 
nombre d'années. Chaque fois que c'est possible 9  les gouvernements annoncent leurs 
contributions pour un certain nombre d'années. 

A Ia demande du Conseil d'administration 9  le Secrtaire général convoque une 
Conference au cours de laquelle lea gouvernements peuvent annoncer leurs contributions 
au Ponds. 

Article IV 

Gestion des ressou.rces 

Lea ressources du Ponds sont obtenues, autorisées, gérCe', utilisées et affectées 
conformément aux Règles de gestion financi62e. 

Article V 

Fonds d'affectation spéciale 

Dana le cadre du Fonds, des fonda d'affectation spéciale peuvent être constitués 
par le Directeur executif avec l'approbation du Conseil d'administration a certaines 
fins compatibles avec les principes, buts et activites du Ponds. L'objet et la port4e 
de chaque fonds d'affectation spéciale seront cléfinis clairement. Lea Règlea de gestion 
financière sont applicables tous les fonds d'affectation spéciale constitués en vertu 
du present article. 

CHAPITRE III. APPROBATION ET EXECUTION DU PROGRANME DTJ FONDS 

Article VI 

Responsabilites du Conseil d'administration et du Directeu.r exécutif 

1. 	Le Conseil d'aduiinistration donne les directives de politique générale néceasaires 
pour que les ressources du Ponds soient utilisées de Ia manière la plus efficace et Ia 
plus rationnelle en vue d'atteindre les objectifs du Fonda. A cette fin, des projets 
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peuvent être approuvés, compte tenu du montant estimatif des ressources futures et de 
leur repartition, aux conditions fixées par le Conseil d'administration sur Ia recom-
mandation dii Directeur executif. 

2. Le Directeur exécutif établit et soumet chaque année au Conseil d'administration 
le Programme dii Fonda et des Ativités dii Programme d.0 Fonda exposées en detail ainsi 
qu'un plan a moyen terme comprenant des estimations des ressources et des dépenses. 
Lea Activités du Programme du Fonda soumises au Conseil d'adrninistration presenteront 
le plus de details possible, y compris les activites opérationnelles et des estimations 
des dépenses. 

3. Le Conseil d'administration approuve le Programme du Fonda et exerce un contrôle 
effectif sur les Activités du Programme dii Fonda qul le constituent, leur alloiiaxit des 
ressourceg et contrôlant leur utilisation. Dana cette tâche, ii autorise l'allocation 
des fonda ncessaires pour couvrir les dépenses entrant dana lea grandes categories 
ci-aprs 

Activités du Programme du Fonda; 

Activités relevant de la Reserve du Programme dii Fonda; 

Dépenses d'appui au Programme; 

DCpenses d'administration du Fonds. 

	

4. 	Quand ii approuve les Activités du Programme du Fonds le Conseil d'administration 
prie, s'il en decide ainsi, le Directeur exécutif de lui soumettre pour examen et appro-
bation, sans prejudice d'activites de pré-programmation, tout ou partie des projets 
i executer dana le cadre des Activités du Programme du Fonds approuvées. 

	

5. 	Sous reserve dii paragraphe 4 ci-dessus, le Directeur exécutif, au noni et sous 
l'autorité dii Conseil d'administration, approuve les projets dana les limites de l'allo-
cation cie ressourc pour les Activités du Programme du Fonda, et alloue des fonda i ces 
projets dana le caare du Programme du Fondb approuvé. Toutefois 7  le Directeur exécutif 
soumet au Conseil dadtninistration tout projet qui, en riscn de sea incidences de poli-
tique ou de son ampleur, justifie itexanien  et l'approbation dii Conseil d'adrninistration. 
Le Directeur exécutif soumet aussi au Conseil d'administration pour approbation tout 
projet qu'il estime devoir être execute directernent par le Directeur exécutif. 

	

6. 	Le Conseil d'administration eat informé k chaque session de tous les projets 
approuvés depuis la session anterieure, et des progrès realises dans Uexécution des 
projets. 

	

7. 	Outre lea responsabilites que le Conseil d'administration peut lui déléguer en ce 
qui concerne le Programme du Fonda approuvé, le Directeur exécutif eat responsable de 
toutes lea etapes et de tous lea aspects de l'exécution dii Frogramme du Ponds et il en 
eat comptable devant le Conseil d'administration, conformCment aux dispositions de 
l'article VII ci-dessous. 
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Artr.1 VTT 

Le iDirecteur exécutif 

I. 	Le Fonds est géré par le Directeur exéutif, qui recoit du Conseil d'administration 
les indications sur la politique k suivre. Le Directeur excutif a Ia responsabilité 
dt ensemble des oprations du Fonds et en particulier est directement responsable et 
comptable devant le Conseil d'administration de Ia gestion et de I'exécution du 
ProgTaxnme du Fonds sous tous ses aspects. II a seul competence pour soumettre au 
Conseil d'adininistration le Programme propose du Fonds. 

2. 	Ii est habili -bé ik conclure, au nom du Fond.s et sous I'autorite du Conseil 
d'administration, les arrangements, y compris les accords contractuels,compatibles 
avec les présentes procedures générales et avec les Règles de gestion financière, qui 
peuvent être nécessaires ou suffisants au bon fonctionnement et k I'efficacité du Fonds. 

Article VIII 

Elaboration des projets 

I. 	Le Directeur exécutif élabore sur une base continue les projets nécessaires 
pour mener a bien les Activités du Programme du Fonds approuvées par le Conseil 
d'administration, dans Ia limite des ressources du Ponds et en tenant dinent compte 
des besoins particuliers des pays en voie de développement. 

Les objectifs d'un projet sont définis par le Directeur exécutif et indiqués 
dams le document de ce projet, ainsi que l'action consecutive qui doit être entreprise 
après l'achvement du projet. Un projet peut, dams certains cas, avoir pour objectif 
d'établir les bases d'une telle action consecutive. 

Le Directeur exécutif precise dams le document de projet toutes lee ressources 
financières, techniques, adininistratives et autres nécesaaires pour mener a 'bien le 
pro jet 

Les dispositions prévues pour Itexécution  des projets doivent 9tre conformes aux 
directives générales approuvées par le Conseil d'administration sur Ia recommandation 
du Directeur exécutif. 

Les details des dispositions prCvues pour l'exécution de chaque projet, y compris 
un projet de budget donnant les incidences financières du projet dams son intégralité, 
doit 4tre indiqué dams le document de projet. 

Outre les consultations normales qu'il a avec les gouvernements, le Directeur 
exécutif a des consultations périodiques avec le Comité de coordination pour 
l'environnement, en particulier sur des questions se rapportant au present article. 

Arfit-lp TY 

Choix des organisations coopérantes et des organisations desoutien 

Le Directeur exécutif désigne les organisations coopérarttes et les organisations 
de soutien dont le concours est nécessaire a ])exécution dtun  projet, en tenant compte 
particulirement des moyens dont disposent les orgarlismes des Nations Unies. 



Article X 

Crgaries responsables de la fourniture des ressources 

Le document de projet indique lee gouvrnements, lee organisations coop6rantes 
et lee organisations de soutien qui se sont engages a. fournir lee res8OurOeS viaées 
au paragraphe 3 de l'article VIII ci-dessus, ainsi que leu.r r6le dana l'ex4cution 
du projet. 

Article XI 
Excution des projets 

I. Qj.rand c'eet nécessaire pour assurer au Programme du Fonds le maximum d'efficacité 
ou pour augaenter sa capacité, et compte düment tenu du facteur coftt et de Ia néces-
site d'exploiter efficacement la capacité des organismes des Nations Unies, ii peut 
tre fait usage selon qu'il convient, en donnant due considration au principe 

d'une repartition góographique equitable, des services pertinents (experts, materiel, 
fournitures, services et moyens de formation notamment) susceptibles d'etre obtenu 
auprès de sources gouvernementales et non gouvernementales dana lee pays ou des projets 
sont exécutés. Dane le choix de ces services, Ia préférence sera donnée, compte 
düment tenu de la nécessité de garantir une utilisation efficace du Fonda, aux services 
d'experts et d'autres persorinels, au materiel, aux fournitures, aux moyens de formation 
et autres services disponibles dane lee pays An voie de développement. 

2. 	Le Directeur exécutif est autorisé a. faire executer les projets, sous reserve, 
dans chaque cas, de l'approbation du Conseil d'administration conlorménient aux dispo-
sitions du paragraphe 5 de l'article VI ci-dessus. 

rt4t'1. YTT 

Capacité du Programme des Nations Unies pour l'environnement de mettre en oeuvre Ia 
T'gn1 iif rn 

1. Le Fonds eat utilisé de telle manière que le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement acuibre et conserve Ia ca1 acit4 nécessaire pour dormer Ia suite 
voulue a. Ia Resolution et aux decisions du Conseil d'administration. 

Article XIII 

Noyiens I ournis par les organisations 

Pour lee services a. fournir en plus de ceux de son personnel, le Directeur 
exécutif fait appel, selon qu'il convient, aux moyens de l'Organisation des Nations 
Unies, des institutions sp4cialis4es et de l'Agence internationale de I'énergie 
atomique. 

Article XIV 
pt S 

Le Directeur ex4cutif soumet au Conseil d'administration dee rapports annuels 
et, le cas échéant, des rapports spéciaux, conformément a sa responsabilité s'agiesant 
de Itexécution  du Programme du Fends sous tous ses aspects et en mettant l'accent cur 
le concept d'exposé des réalisations. 

l7me seance, 
22 juin 1973. 
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3 (I) Exarnen et approbation du Programme du Fonds pour 1973-29714 
LPoint 7 b) de l'ordre du jour! 

A 

Le Conseil d'adniinistration du Programme des Nations Unies pour l'environnernent 

Dcide d'approuver pour 1973,  et dapprouver a titre provisoire pour 1974,  les 
propositions du Secrtaire excutif relatives . la Rserve financire, . la Rserve 
du Programme du Fonds, aux dpenses d'appui du Programme et aux dpenses d'adminis-
tration du Fonds prsentes dans le document UNEP/GC/8 (par. 9, 16, 17 et 22 
respectivement), en notant que le Directeur excutif a d6clar6 qu'il entendait 
sefforcer de rgaiiser, sur les budgets, des 6conomies correspondant aux niontants 
recommandés par le Comit6 consultatif pour les questions adininistratives et 
budgtaires au paragraphe 22 du document UNEP/GC/L.9 4tant entendu que le Directeur 
excutif rendra dthnent compte au Conseil d'administration, . sa deuxime session, 
du résultat des efforts quil aura faits dams ce sens, et étant entendu aussi que 
les credits pour 19714  seront reexamines par le Conseil d'administration sa 
deuxime session, sur la base de propositions et d'estimations revisees et accom-
pagnées d'exposés des motifs détaillés. 

ri 

Le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
1environnement 

Decide de répartir les ressources disponibles jusquta  sa deuxime session 
par activités du Programme du Fonds conformément au tableau ci-dessous; 

Prie le Directeur exécutif d'entreprendre les activités de programmation 
et de préprogrammation voulues, en utilisant le Fonds conformenient a la repartition 
appliquée aux rubriques dudit tableau et décrite avec plus de précisions dans la 
decision 1 (I) ci--dessus; 

Autorise le Directeur exécutif . aménager la repartition des fonds entre 
les rubriques budgétaires dii tableau ci-dessous en veillant l ce qu'aucune ne 
reçoive plus de 20 % du total, si un tel ainénagement staverait  nécessaire pour 
garantir l'intégrité du Programme. 

(1liu1ions de dollars) 

Etablissements humains, sante, habitat et 
bien-ëtre de l'homme 	 1,2 

Terres, eaux et deserts 	 1,0 

Education, formation, assistance at information 	0,8 

Commerce, économie, technologie et transfert des techniques 0,5 

oceans 	 0,6 



FOW 

(Millions de dollars) 

Conservation de la nature, de la faune et de la 
flore sauvages et des ressources gnétiques 	0,5 

Energie 	 0,1 

Plan vigie 

Surveillance continue 	 0,3 

Service international de rgfrence 	 0,2 

Autres activités délaboration du Programme y compris 
le futur Plan daction du Fonds pour l'environnement 	0,3 

5,5 

17me séance, 
22 juin 1973 
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4 (I) Conference-Exposition des Nations Unies sur 
les établiseements humains 

L o1nt 9 de l'ordre du jourf 

A 

Le Conseil d'adrninistration du Programme des Nations tThiesurl'environnement, 

yant examine la documentation soumise au sujet de la Conference-Exposition des 
Nations Unies sin' lea etablissements humaina e/, 

Tenant compte des vues exprimes dana le dbat sur cette question, 

Estime que la Confrence-Exposition constitue une étape importante d'un processus 
continu de mine au point et d'exécution de programmes destinés a amCliorer l'environ-
neinent des établissemerits humains. 

Dcide de reconimander ce qul suit l'Assemblge gnrale pour examen 

	

1) 	L'Assemblée gériérale devrait faire siennes, a sa vingt-huitième session, les recom- 
mandationa contenues dans lea documents UIS!EP/C1C/6 et Add.l et UItEP/GC/L.2 au sujet des 
buts et objectif a et des dépenses a prévoir pour la Conference-Exposition. Cette Confé-
rence-Exposition devrait avoir pour buts principaux 

De stimuler les innovations, de permettre des Cchanges de données dt exp6rience  
et d'assurer la plus large diffusion possible aux idCes et aux techniques 
nouvelles en matire d'Ctablissements humains; 

D'&aborer et de presenter des recomtnandations pour un proraniine international 
dans ce domaine susceptible cl'aider les gouvernements 

D 1 intresser davantage lea autorités qui dCgagent des ressources fina.ncières 
et celles jui sont en mesure d.e le3 utiliser h la mite au point de syatèmes 
et d'institutions financières appropriés en matière détablissements humains. 

	

2) 	Le Secrétaire génCral de l'Organisation des Nations Unies devrait avoir la responsa- 
bilité d'ensemble de la Conference-Exposition, conipte tenu des vues exprimCes au cours 
des débats de la premiere session du Conseil d'administration. 

	

) 	Un coinit préparatoire de la Conference-Exposition, compose d'uri maximum de 
58 membres hautement qualifis, devrait être crCé par l'AssemblCe générale a. sa prochaine 
session, pour conseiller le SecrCtaire général. Il serait tenu compte du principe cI'une 
repartition géographique equitable dana sa composition, et sea membres seraient choisis 
parmi lea Eta-La Membres représentCs au Conseil dadministration, compte tenu de la 
composition du Comité de l'habitation, de la construction et de la planification. 

	

4) 	Le comit préparatoire aurait notamnient pour tâche d'aider le Secrétaire général a. 
préciser et a. dCfinir les objectifs de la Conference-Exposition. 

sJ Documents TJ1{EP/Cc/6 et Add.l et TJNEP/GC/L.2. 



	

5) 	Ii conviendrait de demander au Secrétaire gnral de l'Organisation des Nations 
Unies de designer, aussit6t que possible, un Secrétaire génCral d.e la Conference-
Exposition, qul lui ferait rapport par l'interrnédiaire dii Directeur exécutif dii Programme 
des Nations Unies s'r l'environnement et qui travaillerait en collaboration étroite avec 
le Secrétaire général adjoint aux affaires economiques et sociales, les Secrétaires 
exécutifs des Commissions économiques régionales et les chefs de secrtariat des 
institutions spcialises intressées, et qul constituerait immdiatement un petit 
secrtariat de la Confgrence, installé au Sige de l'ONU. On ferait appel, cet effet, 
aux ressources des organismes des Nations Unies et, en particulier, a celles du secré-
tariat du PNUE et du Centre de l'habitation, de la construction et de la planification. 

	

6) 	Le Secrétaire général de la Conférence-.Ex -position devrait être autorisé a convoquer, 
selon les besoins, des groupes d'experts pendant les travaux prCparatoires. Etant donné 
le peu de temps dont on dispose pour preparer la Conference, il y aurait lieu d'inviter 
les gouvernements iL indiquer a son Secrétaire général, le 30 juin 1974  ou avant cette 
date, cewc de leurs projets de demonstration qu'ils voudraient voir retenir pour être 
présentés comme projets de demonstration de la Conference-Exposition. 

	

7) 	Pour faciliter la preparation de la Conference-Exposition 

L'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées intéressées, 
les Commissions Cconomiques régionales et le Bureau économique et social des 
Nations Iinies a, Beyrouth ainsi que le Groupe de la Banque mondiale devraient 
être invites a apporter leur collaboration étroite et leur concours, en tant 
que de besoin, aux tra.vaux du comité préparatoire, y compris a l'organisation 
de reunions régionales ou sous-régionales; 

Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales intéressCes 
devraient être instamment invitées a apporter toute l'assistance possible; 
Ii faudrait tirer parti de tous les moyens d'appeler l'attention du monde 
entier sur la nature et l'importance des problèmes des établissements humains; 

Le SecrCtire génCral devrait preidre des mesures concretes pour permettre 
aux pays participants de jouer un role actif dans la preparation de la 
Conference-Exposition. 

	

8) 	Le Secrétaire général, par l'intermécliaire du Conseil Cconomique et social, devrait 
tenir le Conseil d'adininistration et 1'Assembl4e générale informés du déroulement des 
travaux préparatoires et devrait sournettre en temps utile, im rapport final sur la 
Conference-Exposition, y compris une evaluation de ses résultats et des propositions 
pour des activités de complement. 

	

9) 	Un programme dynamique d'information étant indispensable au succès de la Conference- 
Exposition, le SecrCtaire général devrait en preparer Un, en laccompagnant d'une esti-
mation de son coüt, pour examen par l'AssemblCe générale. 



M. 

Le Conseil dadministration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement 

Prend note des incidences financires qu'aurait pour les Nations Unies la 
tenue de la Confrence-Exposition dams les conditions noncges par le Secrtaire 
gnéra1 dams son rapport au Conseil f/ 

Recommande que les dpenses de base de la Confrei' ce-Exposition solent 
imputes sur le budget ordinaire de l0NU et qu'une partie des coüts, notamment en 
ce qui concerne l'exposition et la prparation de l'exposition, soit couverte par 
le Fonds pour 1environnement; 

Approuve a titre provisoire, afin de permettre un dmarrage immdiat des 
travaux, que soit couverte par le Fonds la partie des d4penses qui seraient 
ncessaires avant la deuxime session du Conseil dadministration, . laquelle un 
examen plus d6taill6 du total de ces dpenses sera entrepris; 

1. Suggre que le Secrtaire gnral e5tudie tous les moyens de maintenir les 
coüts de la Confrence-Exposition dans des limites raisonnables. 

l5me sance, 
21 juin 1973. 

Rêglement intrieur 

(point 4 de lordre du jour) 

A sa lre séance le 12 juin 1973,  le Conseil dadministration a dcidg 
d 1 appliquer provisoirement le projet de rglement intrieur, y compris lTamendement 
son article 18 (TJNEP/GC/3 et Corr.l). Le Conseil d'administration a dcidg 

sa 13me seance, le 20 juin 1973,  de prier le secrtariat de se mettre en rapport 
avec les gouvernements aussitôt que possible aprs la session, pour les inviter 
communiquer par 4crit, pour le 31 octobre 1973,  leurs observations sur le projet de 
rglement intrieur; ces observations seraient incorpores dams un document qui 
serait distribu un certain temps avant la deuxime session. Il a décid ga1ement 
de constituer un petit groupe de travail compos des reprsentaxits de l'Inde, du 
Kenya, du Mexique, de la Rpub1ique dmocratique allemande et de la Sude, qui se 
réunirait wi certain temps avant la deuxime session et recommanderait, sur la base 
du projet de rglement et des observations des gouvernements a ce propos, un texte 
qui serait examin6 par le Conseil, pour adoption, a sa deuxime session. 

f/ UNEP/GC/6/Add.l. 



EMA 

Autres guestons découlant dee resolutions adoptées par 
l'Aseemblée génCrale a sa vingt-eeptième session 

(point 10 de l'ordre du jour) 

Declaration de la Conference des Nations Unies sur l'environnejnent 

Le Conseil d'adzninistration a décidC, a sa 12ème séance le 19 ju.in 1973,  de 
renyoyer 1 1 eamen de cette question a une session future. 

Action au niveau national 

A sa 126me séance le 19 juin 1973,  le Conseil dtadministration  a décidé d'inviter 
le secretariat a ecaminer lee mCthodes selon lesquelles la communication des rensei- 
gnements susceptibles d'etre fournis par les gouvernements sur leurs politigues, programmes 
et institutions nationaux dans le domaine de l'environnement pourrait être organisée dane 
les meilleures conditions et a liii faire rapport a ce sujet. Il a invite lee gouvernements 
a transmettre au Directeur eécutif des renseignements concernant lee activités qul 
entrent dane le cadre du Programme. 

Question de la convocation d'une deuiièrne Conference des Nations Unies stir 
1 'environnement 

A sa 126me séance, le 19 juin 1973,  le Conseil d'administration a décidé de 
renvoyer a sa deuyième session 1 1 eamen de cette question. Ii a pris note des offres 
des gouvernements japonais et mexicain d'accueillir une deuxième conference. 

Organisation des travaux des sessions futures du Conseil d'administration 

(point 11 de l'ordre du jour) 

A sa 156me séance, le 21 juin 1973,  le Conseil d'administration a décidé de tenir 
normalement une session ordinaire par an; cette session, d'une durée de deuic semaines, 
aurait lieu b. Nairobi pendant la période de évrier/mars. 

Le Conseil d'adininistration a pris note de l'intention du Directeur exécutif de 
réunir des groupes d'experts comprenant des représentants des gouvernements, qui 
aideraient le secretariat du PNtTE a élaborer des propositions de programme et a établir 
une documentation de la qualité requise, qui serait sounilse au Conseil d'adxninistration 
pour exajnen. 

En ce qul conoerne l'organisation des préparatife des sessions du Conseil d'adminis-
tration, ii a été convenu que, sans préjuger lee dispositions a long terme qui 
pourraient être prises par la suite, ii serait peut-être nécessaire de tenir une reunion 
avant la deuiième session du Conseil d'administration pour examiner avec le Directeur 
exécutif, a titre officieui, certains des aspects importants de l'ensemble de ses propo-
sitions de programme avant que ces propositions scient examinées formellement a cette 
session du Conseil. Ii s'agirait d'une reunion spéciale des membres du Conseil. Ii a été 
convenu en outre que si cette reunion était jugée nécessaire et possible, le Président 
en fixerait la date, la durée et le lieu avec l'assentiment des autres membres du Bureau 
et en consultation avec le Directeur exécutif. Ce faisant, le Président tiendrait compte 
des opinions exprimées par les membres dü Conseil et aussi des documents nécessaires 
disponibles. 



Ordre du •jour provisoire, date et lieu de la deuxième session 
du Conseil d'administration 

(point 12 de l'ordre du jour) 

A sa 166me seance, 1€ 22 juin 1973,  le Conseil d'administration a adopté l'ordre 
du jour provi5o±re ci-apr'es pour sa dewcième session 

	

1. 	Ouverture de la session. 

2. Election du Bureau. 

	

3. 	Ordre du jour et organisation des travaux de la session. 

4. Verification des pouvoirs des représentants. 

5. Règlement intérieur. 

6. Rapport introductif du Directeur exécutif. 

7. Rapport du Comité de coordination pour l'environnement. 

8. Programme sur l'environnement 

Examen des programmes relatif a a l'environnement des organismes du systeme 
des Nations Unies (a la lumiêre des rsolutions 2997 (XXVII), 3000 (XXVII) 
et 3002 (XXVII) de 1'Assemb1e gngra1e, en date du 15 décembre 1972); 

Approbation des activitds mendes dana le cadre du Programme sur 
l'environnement et de leurs incidences sur le Programme du Fonds. 

	

9. 	Questions découlant des Procedures gdndrales régissant les operations du 
Fonds pour 1 1 environnem3nt 

	

10. 	Questions finaricières et budgétaires 

Rapport sur la mise en oeuvre du Programme du Fonds en 1973; 

Examen et approbation du Programme du Fonda pour 1974-1975; 

Examen des propositions du Secrétaire général relatives au PNUE en ce 
qui concerne le budget ordinaire de 1'ONU. 

	

11. 	Etablissements humains 

Conference-Exposition des Nations Unies sur lea dtablisaements huniains 
rapport intérimaire; 

Creation d'un Lands international ou d'une institution financière pour 
lea dtablissements humains rapport du Secrétaire général 
(resolution 2999 (XXVII) de 1'Assembl6e générale). 
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Question de la convocation d'e 1uii6me Cozférence des Nations Unies sur 
l'environnement (resolution 2994 (xxvii) de 1'Assembl4e genérale). 

Autres qi stions découlant de resolutions do l'Asseitblée générale. 

Processus de preparation des sessions du Conseil d'ádministration. 

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la troisième session du Conseil 
d'admini stration. 

Questions diverses. 

Rapport du Conseil dt adniini s tration  a 1'Assembl4e generale. 

Cloture de la session. 

Le Conseil d'administration a not que sa deuxime session aurait lieu Nairobi 
du 11 au 22 mars 1974. 



RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ST SOCIAL 

1820 (Lv). Coopration internationale dans le domaine de l'environnement 

Le Conseil 6conomique et social 

Prend acte du rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur sa premire session 1 ; 

Approuve les conclusions du Conseil d'administration qui figurent dans ledit 
rapport et les recommande 	gnraie; 

Considre que le Conseil d'administration devrait autant que possitle en 
arriver rapidement . l'examen dtai11 du Programme dans les grands domaines prio-
ritaires dfinis, 	sa premire session, dans la dcision 1 (I); 

Recommande . 1'Assemble gnrale d'inviter le Conseil d'administration 
organiser les travaux de sa deuxiine session, au cours de laquelle seront examins 
des programmes de travail dgtaills, y compris les propositions du Directeur exc-
utif du Programme des Nations Unies pour l'environnement touchant des activits 
qul doivent bnficier de lappui du Fonds pour lenvironnement, de manire telle 
que des dlats de fond puissent avoir lieu sur ces activits du Programme et sur 
leur financement; 

Exprime a nouveau sa gratitude au Gouverneinent du Kenya et note avec satis-
faction les prparatifs dtail1s qu'il fait afin que les dispositions ncessaires 
soient prises pour assurer le succes de la deuxime session du Conseil d'adinin-
istration et le fonctionnement efficace du secrgtariat du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement. 

1818e sgance p1nire 
9 aot  1913 

1 Documents officiels de 1'Assemtle gnrale, vingt-huitime session, Supp1ment 
n° 25 (A/9025);  transmis au Conseil conomique et social sous la cote E/5313. 



RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE CENERALE 

3051 (Xxviii). Exinen de la situation 6conomigue et sociale de la rgion 
soudano-sahlienne victime de la scheresse et mesures 
prendre en sa faveur 

L'Assemb1e gnra1e, 

Prenant acte avec satisfaction de la note du Secrtaire gnra1' sur la situa-
tion economique et sociale de la rgion soudano-sahlienne victime de la scher-
esse et sur les mesures . prendre en sa faveur, 

Rappe1ant ses rsolutions 2816 (XXVI) du 14 dcembre 1911  et  2959  (XXVII) du 12 
dcembre 1912,  relatives l'assistance en cas de catastrophe naturelle ou d'autres 
situations revtant le caractre d'une catastrophe, 

Rappelant en outre les rsolutions 1159 (LIV) et 1191 (LV) du Conseil con-
omique et social en date des 18 mai et 11 juillet 1913, dans lesquelles le Conseil 
a invit& tous les Etats Melnires, ainsi que toutes les organisations internationales 
et tous les programmes intresss des Nations Unies, 	consacrer une part aussi 
iinportante que possible de leurs ressources financires, techniques et autres L la 
satisfaction des demandes moyen et . long terme manant des gouvernements des 
pays affects de la rgion soudano-sah1ienne, et cela ds r6ception de ces 
demandes, 

Notant les mesures promptes et pertinentes prises par 1Organisatio  des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture, avec l'aide d'autres institutions et 
de pays donateurs, pour organiser et surveiller les oprations de secours d'urgence 
dans la rgion affecte, 

Notant en outre avec satisfaction l'envoi, 	la requte du Comite,  permanent 
inter-Etats de lutte contre la scheresse dans le Sahel, d'une mission de niultido-
nateurs pour visiter les pays sahliens afin d'va1uer les besoins alimentaires et 
nutritionnels de ces pays pour 1913-1911, 

'A/9118. 



Notant avec inguitude l'ampleur considrable et proccupante des effets de la 
rgion soudano-sahlienne, en particulier les pertes tres importantes en vies 
humaines, ainsi qu'en btail, et les graves dficits de production alimentaire, 

Considrant que ces pays font partie des pays les plus dgshgrits et que leur 
conomie agro-pastorale est gravement endommage par la sc]aeresse, 

Consciente de l'obstacle majeur que constitue le problme des transports dans 
ces pays, 

Considrant qu'il est indispensable que la communaut internationale aide ces 
pays a assurer de toute urgence leur relvement et leur essor conomique par une 
augmentation rapide et substantielle de leur production agricole, agro-industrielle 
et pastorale, 

Exprime sa satisfaction pour l'aide internationale apportea ces pays, dans 
la phase d'urgence, par les gouvernements, les organisations internationales et les 
organisations bnvoles; 

Se flicite de la coopration totale de tous les gouvernements, des organ-
ismes des Nations Unies et de toutes les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales intreses; 

Prend note avec intrt de la cration, au Secrgtariat de l'Organisation des 
Nations tinies, d'un Bureau spciai du Sahel charge de la coordination des efforts 
des organismes des Nations Unies pour l'aide a moyen et a long terme, invite ces 
organismes cooprer pleinement avec le Bureau et autorise le Secrtaire gnral a 
utiliser les ressources ncessaires pour 1 1 ex6cution de cette tche; 

.. Prend note en outre avec intrt des recommandations et rsolutions des chefs 
d'Etat des pays victimes de la scheresse, notamxnent du programme d'action a 
moyen et a long terme et de la cration du Comit6 permanent inter-Etats de lutte 
contre la scheresse dans le Sahel charge de la coordination des actions nationales 
et rgionales; 

Invite instamment tous les Etats Membres, et tout particulirement les pays 
dvelopps, a prendre de toute urgence toutes les mesures ncessaires pour aider 
ces pays a mettre en ceuvre les mesures moyen eta long terme identifies par 
eux en fournissant une assistance financire long terme, a des conditions trs 
favorables et en simplifiant les procdures d'octroi; 

Invite les gouvernements des pays dvelopps et les institutions financires 
internationales . adapter les conditions et le volume de leur aide aux pays de la 
rgion soudano-sahlienne, aux besoins de ces pays, a leur situation financire et 

leur endettement extrieur, sans exciure la consolidation des dettes dans le 
cadre niu1tilatral; 

Invite toutes les institutions internationales de financement, en particulier 
la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppement, la Socit 
financire internationale, l'Association internationale de dveloppement, ainsi que 
la Banque africaine de dveloppement, a intensifier de toute urgence leur assis-
tance a ces pays, en affectant des supplments de fonds d'investissements et de 
dveloppement a leurs projets et programmes destins a restaurer et a amliorer la 
production de ces pays, conformgment aux priorits nationales et rgionales 
arrtges par lesdits pays; 



Deinande au Conseil d'adrninistration du Programme des Nations Unies pour le 
dveloppement d'accorder une priorit gievge au cours des annges 1910  aux progr-
ammes de dveloppement rgionaux touchant directement ou indirectement le prob1me 
de la scheresse, en particulier aux programmes portant sur le dve1oppement de 
llevage, 1 1 accroissement de la production allinentaire et la mise en valeur des 
ressources hydrauliques dans la rgion soudano-sahlienne; 

Invite le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour le 
dveloppeinent, agissant en collaboration avec les autres organismes intresss des 
Nations Unies, 	intensifier les recherches en cours visant a mettre au point des 
varits de crales adaptes la rgion soudano-sahglienne et accorder tout son 
appui financier et technique la mise en place d'institutions nationales et rg-
ionales orientes vers une meilleure connaissance et la solution des prob1mes 
court et long terme poss par la scheresse; 

Demande au Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement d'accorder la priorit . la recherche d'une solution L moyen et 
long terme aux problmes de la dsertification des pays riverains du Sahara et 
d'autres zones ayant une situation gographique similaire, et de prendre toutes 
les mesures ncessaires afin cPaider les pays intresss a mettre en oeuvre leur 
programme d'action; 

Prie les pays dve1opps et les institutions spciaiises des Nations Unies 
d'accorder aux pays victimes de la sgcheresse qui n'en bnficient pas des avan-
tages similaires ceux qui sont consentis aux pays en vole de dve1oppeinent les 
mains avancs pour les consquences spcifiques de la scheresse et tant que ces 
consquences n'auront pas 	limines; 

Prie le Secrtaire gnrai de 1.'Crganisation des Nations Unles et le 
Directeur gnrai de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agr-
iculture de faire usage de 1 1 exprience acquise dans les oprations de secours 
d'urgence pour continuer 	faire des prvisions et fournir une assistance intr- 
imaire pour surmonter les prob1mes d'approvisionnement, de stockage et de distri-
bution en 19114; 

Lance un appel aux gouvernements et aux organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales pour qu'ils accordent la suite la plus favorable possible 
aux reconmiandations de la mission de l'Organisation des Nations Unies pour 

et 1 1 agriculture afin d 1 assurer que les besoins alimentaires et 
nutritionnels des populations de ces pays soient satisfaits en 1913-19114; 

114. Invite tous les autres organisrues des Nations Unies, plus particulirement 
1'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, la Banque 
internationale pour la reconstruction et le dve1oppeinent, l'Association inter-
nationale de dve1oppement, le Ponds montaire international, le Ponds des Nations 
Unies pour l'enfance, l'Organisation internationale du Travail, 1'Organisation 
mondiale de la sant, l'Organisation mtorologique inondiale, le Programme alimen-
taire mondial, le Ponds des Nations Unies pour les activitigs en matire de pop-
ulation, la Confrence des Nations Unies sur le commerce et le dve1oppement, 
l'Organisation des Nations Unies pour le dveloppement industriel et 1'Institut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche, 	consacrer le plus possible de 
leurs ressources, dans le cadre de leurs programmes respectifs, 	rpondre aux 
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demandes d'assistance formu1es par les pays de la rgion soudano-sah1ienne en 
vue de la tche de reconstruction des conomies de ces pays; 

Invite en outre tous les Etats Membres apporter une aide financire et 
technique substantielle pour 1 1 arn1ioration et la construction des rseaax routiers 
et ferroviaires sur le plan nationel et rgional; 

Invite instaamnent le Secrtaire gnral a aider effectiveinent a mobiliser 
les ressources et les efforts de la communaut internationale et des institutions 
financires internationales en vue de permettre une excution complte et rapide 
du programme d'action arrt par les pays intresss; 

Invite tous les gouvernements et les organisations intergouvernementales . 
cooprer pleinement avec le systme de coordination 6tabli par le Comitg permanent 
inter-Etats, en liaison avec le Bureau spcial du Sahel; 

Invite les chefs de secrtariat des institutions spcialises et des autres 
organisations et programmes des Nations Unies a continuer dintensifier leurs 
efforts, sous la direction du Secrtaire gnral, pour assurer une pleine coordin-
ation de l'assistance fournie par ces institutions, organisations et programmes, ou 
par leur intermdiaire, aux pays victimes de la scheresse; 

Invite les Etats Membres et le Secrgtaire gnral continuer d'apporter au 
Comit permanent inter-Etats tout l'appui requis pour lul permettre de s'acquitter 
du r1e qui lui a 	assign; 

Prie le Secrtaire gnral d'tablir des rapports priodiques sur les 
efforts de la comxnunaut interriationale pour aider a la reconstruction et a 
l'essor conomique et social de la rgion soudano-sahglienne victime de la scher-
esse et de faire rapport . l'Assemble gnra1e par l'interm4diaire du Conseil 
conomique et social. 

2155e sance pl6nire 
17 octobre 1913 

3128 (XXVIII). Confrence-Exposition des Nations Unies sur les 
tablissements huinains 

L 'Assemb1e gnrale, 

Eappelant sa dcision, contenue dans la rsolution 3001 (XXVII) du 15 dcem'ore 
1972, de tenir une Confrence-Exposition des Nations Unies sur lea tab1issernents 
humains, 

Notant l'importance et le degr6 de priorit accordgs aux prob1mes des tab1is-
sements hi.unains par la Confrence des Nations IJnies sur l'environnement, runie a 
Stockholm du 5 au 16 juin 19722, 

2Voir Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnemen -b (publi-
cation des Nations Unies, numro de vente: F.73.II.A.14). 
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Notant en outre le plein appul exprin6 en faveur de la Confrence-Exposition par 
le Comit'e de l'habitation, de la construction et de la planification lors de sa 
huitime session, tenue Genve en octobre 1913,  et les remarques du Comit con-
cernant la Confrence-Exposition ainsi que son offre de mettre la disposition de 
celle-ci ses connaissances techniques 3 , 

Ayant examin'e les recommandations formu1es par le Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sa premire session, faisant 
suite au rapport eftabli par le Secrgtaire gnral 5  en application de la rso1ution 
3001 (XXVII) de 1'Asseinb1e gnra1e et au rapport de la runion d'experts tenue. 
Vancouver (Canada) du 8 au 12 mai 19136,  ainsi que les remarques y affrentes du 
Conseil 6conomique et social 7 , 

Soulignant l'urgente n6cessit6 d'une action prompte et coordonne de la part des 
membres de la communaut& internationale pour sauvegarder et am6liorer la qualit 
de la vie dans les etablissements huniains, compte tenu de 1'acc1ratlon de 
l'urbanisation dans le monde, qul est souvent accompagne d'un exode rural, 

Tenant compte de l'importance que prsente pour l'ensemble des objectifs de la 
Stratgie internationale du dve1oppement pour la deuxime Dcennie des Nations 
Unies pour le dveloppement 8  l'amglioration de la qua1it de la vie dans les 
tablissements humains des pays en vole de dve1oppement coinnie glment essentiel 

du processus du dveloppement, 

Se f1icitant de la collaboration active du Programme des Nations Unies pour 
l'environnerrient et du Centre de l'habitation, de la construction et de la plani-
fication l'occasion de la prparation dgtai11e de la Confrence-Exposition, 

Priant le Secrtaire gnral de tenir compte, dans le cadre des prparatifs de 
la Confrence-Exposition, des rsu1tats et des recommandations d'autres confr-
ences internationales, notamment de la Confrence mondiale de la population, qui 
dolt se runir en 1974, 

Dgcide que la Confrence-Exposition des Nations Unies sur les tablissements 
humains aura lieu Vancouver (Canada) du 31 mai au 11 juin 1916; 

Approuve d'une manire gnrale les recommandations faites par le Conseil 
d'adminjstration du Programme des Nations Unies pour l'environnement concernant 
les buts, les objectifs et le mode de financement de la Confrence-Exposition; 

3Voir Documents officiels du Conseil e4conomigue et social, cinquante-sixime 
session, Supp1ment n° 2 (E/541.) 

4Documents officiels de 1'Assemble gnra1e, vingt-hultime session, 
Supplment n °  25 (A/9025),  annexe I, dcision 4 W. 

bUNEP/GC/6 et Add. 1. 
6 Pour le rapport du Directeur excutif sin' la runion d'experts, voir 

UNEP/GC/L. 2. 
7Voir Documents officiels de i'Assemble gnrale, vingt-huitinie session, 

Su41ment n °  3 (A/9003), chap. XIII. Voir e6galement E/AC.6/SR.666. 
Resolution 2626 (XXV). 
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3. Affirme que la Confrence-Exposition devrait avoir comnie principal objectif 
de constituer Un moyen pratique pour 6changer, partir d'un vaste ensemble de 
donnes msologiques et autres, des inforinations quant aux solutions A apporter 
aux problmes des tablissements humains, qui puissent mener l'adoption de lignes 
de conduite et de mesures par les gouvernements et les organisations inter-
nationales; 

4 •  Prie le Secrtaire gnral d'assumer l'entire responsabilit de la Confr-
ence-Exposition, en tenant compte des opinions exprimes au cours des dlibra-
tions du Conseil d'ad.ministration du Programme des Nations Unies pour l'environne.-
ment lors de sa premire session; 

Cre un Comit4 prparatoire de la Confrence-Exposition des Nations Unies 
sur les tablissements humains, charge de conseiller le Secrtaire gnral, 
compos dereprsentantshautement qualifis dsigns par les gouvernements des 
Etats Membres suivants: Allemagne (Rpub1ique fdrale d'), Argentine, Australie, 
Autriche, Brsil, Burundi, Canada, Colombie, Congo, Costa Rica, Egypte, Equateur, 
Etats-Unis d'Amrique, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grce, Haute-. 
Volta, Hongrie, Inde, Indonsie, Irak, Iran, Italie, JamaTque, Japon, Jordanie, 
Kenya, Malaisie, Mexique, Nigria, Ouganda, Pakistan, Pays-Bas, Philippines, 
Rpublique arabe libyenne, Rpublique arabe syrienne, Rpublique centrafricaine, 
Rpublique dmocratique allemande, Rpublique Dominicaine, Rpublique-Unie de 
Tanzanie, Rounianie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sierra 
Leone, Sude, Tchcoslovaquie, Thaflande, Trinit-et-Tobago, Thrquie, Union des 
Rpubliques socialistes sovitiques, Uruguay, Yougoslavie, Zare et Zambie; 

Prie le Secrtaire gnral d'tablir irmndiatement un secrtariat de confr-
ence rgduit en faisant appel aux ressources des organisrnes des Nations Unies, 
notamment . celles du Secrtariat du Programme des Nations Unies pour l'environne-
merit et du D&partement des affaires conomiques et sociales, et de nommer le plus 
tt possible un secrtaire gnrai, qui rendra compte par l'intermdiaire du 
Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environnement et sera 
appel a travailler en troite collaboration avec le Secrgtaire gnral adjoint 
aux affaires 6conomiques et sociales, les secrtaires excutif s des commissions 
conomiques rgionales et les chefs de secrtariat des institutions spcialises; 

'T Invite les institutions spcialises, l'Agence internationales de l'nergie 
atomique et les commissions économiques r€gionales a collaborer ëtroitement avec 
le Secrtaire gnral en vue de Ia prparation de la Confrence-Exposition et, 
selon qu'il conviendra, 	aider le Comit prparatoire dans sa tche, afin d'etre 
pleinement en mesure d'avoir part aux rgsuitats de la Confrence-Exposition et 
la suite qui y sera donn4e; 

Invite instamnient les organisations intergouvernementales et non gouverne-
mentales intresses a prter toute l'assistance possible pour la prparation de la 
Confrence-Exposition; 

Prie le Secrtaire gnral et les commissions conomiques rgionales de 
prendre, en collaboration avec le Comit prparatoire, les mesures ncessaires dans 
le cadre de la prparation de la Confrence-Exposition afin de signaler a l'atten-
tion de tous la nature et l'importance relative des prohlmes des gtablissements 
humains; 
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10. Prie le Secr6taire gnrai de pr6senter 1'Assemb1e gnraie, lors de ses 
vingt-neuvime et trentime sessions, par 1'interindiare du Conseil d'adminis-
tration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, de brefs rapports sur 
1'tat d'avanceinent des travaux. 

2199e seance p1nire 
13 d4cembre 1973 

3129 (XXVIII). Coopration dans le domaine de l'environnement en 
matire de ressources naturelles partages par 
deux ou plusieurs Etats 

L 'ass emb1e gnraie, 

Raffirmant les principes 21, 22 et 24 de la Dc1aration de la Confrence des 
Nations Unies sur 	runie Stockholm du 5 au 16 juin 1972, 

Rappelant ses rso1utions 2995 (xxvII), 2996 (xxvii) et 2997 ocVIi) du 15 
dcembre 1972,  ayant trait respectivement . la coopration entre lea Etats dans le 
domaine de l'environnement, la responsabi1it internationale des Etats en ce qui 
concerne 1 1 environnement et a la cration du Conseil d'athninistration du Programme 
des Nations Unies pour l'envjronnernent, 

Raffirmant le devoir qu'a la communaut internationale d'entreprendre une 
action pour sauvegarder et amliorer l'environnement et, en particulier, la ngces-
sit d'une coop6ration internationale continue cette fin, 

Convaincue de l'utilit6 de poursuivre dana le domaine de l'environnernent 
1 1 1aboration de normes internationales propres a permettre la r6alisation de ces 
objectifs, 

Prenant note avec satisfaction de l'importante Dc1aration 4conomique adopt4e 
par la quatrime Confrence des chefs 	ou de gouvernement des pays non 
a1igns, runie a Alger du 5 au 9 septembre 1973 0 , 

Consciente de l'importance et de l'urgence d'assurer la conservation et 
l'exploitation des ressources naturelles partages entre deux ou plusieurs Etats 
au moyen d'un systeme efficace de coopration, ainsi qu'il ressort de la Dc1ar-
ation conomiue d'Alger susmentionne, 

1. Estime qu'il eat ncessaire 	une coop6ration efficace entre lea pays 
grace a 1'tab1issement de normes internationales adquates relatives la conser-
vation et a l'exploitation harmonieuse des ressources naturelles communes a deux 
ou plusieurs Etats dans le cadre des relations normales qui existent entre eux; 

9Voir Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnement (publica-
tion des Nations Unies, numero de vente: F.73.II.A.1)4), chap. I-'. 

' °A/9330, P. 77. 
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Estime 6galement que la coopration entre les pays se partageant de telles 
ressources naturelles et intresss 	leur exploitation dolt tre d&ve1oppe sur 
la base d'un systme d'information et de consultations pralables, dans le cadre 
des relations normales qui existent entre eux; 

Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onnement, dans l'exercice du rle qui lui a 	confi6 par l'Assemble gnrale 
dans son mandat et qui consiste . promouvoir la coopration internationale, de 
tenir d.ment compte des paragraphes ci-dessus et de faire rapport sur les mesures 
adoptes en v-ue de leur application; 

it. Demande aux Etats Menibres, dans le cadre de leurs relations mutuelles, de 
tenir pleinement conipte des dispositions de la prsente rsolution. 

2199e sgance pinire 
13 dcembre 1973 

3130 (xxviii). Critres rgissant le financement multi1atral de 
l'habitationet des tab1issements humains 

L'Assemble gnrale, 

Ayant examine le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour 1 1 environnement sur les trairaux de sa premire session 11 , 

Rappelant ses rsolutions 1393 (xiv) du 20 noveinbre 1959,  1508 (XV) du 12 
dcembre 1960, 1676 (XVI) du 18 dcembre 1961, 1917 (XVIII) du 5 dcembre 1963, 
2036 (xx) du I dcembre 1965, 2598 (xxiv) du 16 dgcembre 1969,  2626 (xxv) du 24 
octobre 1970, 2718  0c\T) du 15 dcenabre 1970  et  2997 (XXVII), 2999 (XXVII), 3000 
(xxvii), 3001 (xxvii) et 3002 (XXVII) du 15 dgcembre 1972, 

Rappelant 6galement la rsolution 1170 (XLI) du Conseil 6conomique et social, 
en date du 5 aoftt 1966, 

Consciente des objectifs e6nonc4s dans la Prain'bu1e et dans les Articles 55 et 
6 de la Charte des Nations Unies en ce qui concerne l'emploi des institutions 
internationales pour favoriser le progrs conomique et social de tous les peup1es, 

Considrant le r1e important attribug l'habitation dans le cadre de la 
Stratgie internationale du dve1oppement pour la Deuxime Dcennie des Nations 
Unies pour le dve1oppement 12 , 

Rappellant en outre que dans sa rgsoiution 2718 (XXV) 1'Assemb1e gnra1e a 
nonc des orientations gnra1es et des mesures indispensables pour amliorer les 
tab1issements humains, 

1 1Do 	officiels de 1'Assemb1e gnrale, vinRt-huitime session 
ent n° 2 5 (/9o2). 
solution 2626 (XXV). 
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Raffirmant en particulier les recoinmandations 1, 15,  16 et 17 du Plan d'action 
pour l'environnement 13  adopt par la Conf6rence des Nations Iinies sur l'environne-
ment, runie Stockholm du 5 au 16 juin 1972, 

Notant la haute priorit accorde aux tab1issements huniains,a la santg, 
l'haljitat et au bien-tre de l'homme par le Conseil d'administration du Programme 
des Nations tJnies pour l'environnement 	sa premire session, 

Notant la d6trioration rapide de la situation niondiale en matire d'tablis-
sements bumains et les effets de cette dt6rioration sur la qualit6 de la vie pour 
un grand nombre d'tres hurnains, 

Reconnaissant la ncessit d'efforts internationaux pour mettre 
nouvelles et supp1mentaires pour aborder ces problmes, 
en voie de dve1oppement, 

A methodes 
les pays 

au point des 
notamnient dans 

Rappelant sa rso1ution 2998 (xxvii) du 15 dgcembre 1972, 

Notant que le rapport du Secr6taire gnra1' ne donne aucune indication sur la 
dfinition ou 1'tab1issement de nouveaux critres, comme le prvoyait la rso1-
ution 2998 (XX'TII) de 1'Assemblge g6n6rale, 

Prie le Secr6taire gnra1 d'entreprendre, . titre prioritaire, 1 1 tude 
analytique dtensemble  pr6vue dans la rso1ution 2998 (xxvii) de 1'Assemblge gn-
rale, qui fournira de nouveaux critres rgissant les octrois de prts par les 
institutions internationales pour l'habitation et les 6tablissements humains, ainsi 
que les taux d'intrt applicables a ces prts; 

Recomrnande que tout nouveau critre soit ga1ement applicable en principe . 
toute institution ou tout arrangement rsu1tant de la rso1ution 2999 (xxvii) ou 
de toute autre mesure dcide par ltAssembl6e gnraie en ce qui concerne le 
financernent de l'habitation et des tab1issements humains; 

Demande la Banque internationale pour la reconstruction et le dveloppe-
ment, au Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment et au Programme des Nations JJnies pour le d6veloppement de collaborer et de 
cooprer avec le Secrtaire gnral aux fins de 1'tude susrnentionne; 

. Prie le Secrtaire gnral de faire rapporta l'Assemblge gnrale lors de 
sa vingt-neuvime session sur l'application de la prsente rso1ution. 

2199e seance pl€nire 
13 dcembre 1973 

13Voir Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnement (publi-
cation des Nations Unies, numro de vente: F.73.Ii.A.114), chap. ii. 

1 'A/9l63. 



3131 (xxviii). Rapport du Consell d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement 

L'Assemb1e gnraie, 

Rappelant ses rso1utlons 2991 (xxvii), 2991 (XXVII) et 3000 (0CVII) du 15 
dgcembre 1912, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'adininistration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa premire session 15 , 

Raffirmant que la qua1it de la vie doit tre au centre des proccupations du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement et que, pour cette raison, la 
plus haute priorit dolt tre accorde, dans le cadre du programme gnrai, 
l'amlioration de l'habitat humain tout entier et A 1'tude des prob1mes relatifs 

qui ont des consquences affectant directement l'homme, 

Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil d'adininistration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa premire 
session; 

Fait siennes les dcisions adoptes par le Conseil d'administration 16 , en 
particulier les critres et l'orth'e de priorit noncs dans la dcision 1 (I) du 
22 juin 1913. 

2199e seance p1nire 
13 dgcembre 1913 

3132 (xxviii). Ponds du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement 

L'Assemb1e gnrale, 

Bappelantla section III de sa rso1ution 2991 (xxvii) du 15 dcembre 1912,  par 
laquelle elle a cr le Ponds du Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

Prenant note de la dclaration du Directeur excutif du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement concernant la situation actuelle du Fonds et de l'appel 
qu'il a 1anc pour que des contributions soient verses sans retard 17 , 

Expriinant ses remerciements aux gouvernements qui ont jusqu'ici vers ou 
annonc des contributions, 

15  Documents officiels de 1 Assemblee generale, vingt-huitieme session, 
Suplment n °  25 (A/9025). 

blbid.,annexe I. 
17 	. 	. 	.-. 	. 	.. 	. 	. 	,- e 	- 
Ibid., vingt-huitieme session, Deuxieme Commission 15o3  seance, par. 2 a 15. 
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Lance un appel aux gouvernements pour qu'ils accordent leur appul continu au 
Fonds du Programme des Nations Ilnies pour l'environnement afin de rendre le 
Programme pleinement op6rationnel. 

2199e seance pinire 
13 d6cembre 1973 

3133 (Xxviii). Protection du milieu mann 

L'Assemhle gn6raie, 

Rappelant ses r6solutions 2995 (XXVII) et 2996 (XXVII) du 15 dcembre 1972, 

Rappelant en outre ses rgsoiutions 3000 (XXVII) et 3002 (XXVII) du 15 dcembre 
1972, ainsi que ses rsolutions 2750 C (XXV) du 17 d6cemlre 1970  et 3067 (XXVIII) 
du 16 noveinbre 1973, 

Rappelant 6galement le principe 7  de la Dc1aration de la Confgrence des Nations 
.- 18 	. Unies sun 1 environnement , reunie a Stockholm du 5 au lo juin 1972, 

Prenant acte du rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnenient sun les travaux de sa premire session 19 , tenue du 12 
au 22 juin 1973, dans lequel les questions relatives aux ocans et aux ressources 
gntiques figurent au programme d'action prioritaire, 

Prenant note de la Convention sun la prvention de la pollution des mers rs-
ultant de l'immersion de dchets et d'autres matires, conclue le 29 dcembre 1972, 
et de la Convention internationale de 1973 pour la prvention de la pollution par 
les navires, rcemment conclue, 

Souligne la ncessit d'adopter des mesures de protection et de conservation 
portant sun la totalit des resources biologiques des espaces marins dans le cadre 
d'une action msologique concerte; 

Souligne qu'il est ncessaire d'agir . la fois au niveau national et au 
niveau international pour prserver et renforcer la qualit de la vie marine et 
pour protger les ressources du milieu mann; 

Sou1ign qu'un certain nombre des ressources biologiques importantes du monde 
sont actuellement menaces d'puisement pour diverses raisons, dont la moindre 
n'est pas la surexploitation dans certaines r6gions marines et oc6aniques du 
globe; 

18Voir Rapport de la Conf6rence des Nations Unies sun l'environneinent, (publi-. 
cation des Nations Unies, nuni6ro de vente: F.73.II.A.14), chap. I. 

19Documents officiels de l'Assembl6e g6nrale, vingt-huitime session, 
Supplment n °  25 (A/9025). 
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1. Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onnement de se prononcer, aprs examen, sur la question de l'excution d'une etude 
dtail1e des ressources marines biologiques des mers et des ocans du globe 
menaces d'puisement, qui serait effectue par le Programme des Nations tinies pour 
l'environnement, en collaboration avec l'Organisation des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, et serait prsente au Conseil d'administration lors 
de sa troisiine session; 

Prie 6galement le Conseil d'administration du Programme des Nations Tinies 
pour lenvironnement decontinuerà prter une attention spciale a la question de 
la protection msologique des mers et des ocans, en particulier des ressources 
marines biologiques, et de faire rapport a ce sujet, ainsi que sur l'application 
de la prsente rsolution, a l'Assemble gnrale lors de sa vingt-neuvime 
session; 

SoujJgne l'importance de la tche accomplir par la troisime Confrence 
des Nations Unies sur le droit de la mer pour ce qul est de la prservation du 
milieu mann, en gard la recommandation 92 du Plan d'action pour 1 1 environne-
ment 20 , tel qu'il a k4 adopt par la Confrence des Nations Unies sur l'environne-
ment. 

2199e seance pinire 
13 dcem1re 1973 

ELECTION DE DIX-NEUF MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINIS-
TEATION DU PROGRANME DES NATIONS UNIES POISE 
L'ENVIRONNEMENT 

(Point 19) 

L'Assemb1e gnrale, conformment au paragraphe 1 de la section I de sa 
rsolution 2997 (XXVII) du 15 dcembre 1972, procde a llection de dix-neuf 
membres du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onneinent en vue de remplacer les Etats ci-aprs, membres sortants: ARGENTINE, 
CANADA, CHINE, ESPAGNE, FRANCE, GABON, GHANA, GUATEMALA, INDONESIE, JAMATQUE, 
LIBAN, MAROC, PHILIPPINES, RPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, SIERRA LEONE, SOUDAN, SUEDE, 
TCHCOSLOVAQUIE et YOUGOSLAVIE. 

Les Etats suivants sont lus: ARGENTINE, CANADA, CHINE, CUTE D'IVOIRE, ESPAGNE, 
FRANCE, GABON, GHANA, GUATEMALA, INDONESIE, JAMArQUE, LIBAN, MAROC, PHILIPPINES, 
SIERRA LEONE, SUEDE, RPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, TCHECOSLOVAQUIE et YOUGOSLAVIE. 

2199e seance p1nire 
13 dgcembre 1973 

20Voir Rapport de la Corifrence des Nations Unies sur l'enirironnement, (pubi-
cation des Nations Unies, numro de vente: F.73.II.A.1)), chap. II. 



BE 
Par suite de 1'1ection ci-dessus, la composition du Conseil d'administration 

du Programme des Nations Unies pour l'environnement en 1974 sera la suivante: 
ALLEMAGNE (REPUBLIQUE FEDERALE D')*, ARGENTINE***, AUSTRALIE,  AUTRICHE*, 
BRSIL*, BURUI\TDI**, CANADA***, CHILI**, HINE***, COTE  D'IVOIRE***, ESPAGNE***, 
ETATS-UNIS D?AMERIQIJE*, FRANCE***, GABON***, GHANA***, GUATEMALA***, INDE*, 
INDONESIE***, IRAK**, IRAN*, ISLANDE*,  ITALIE*, JPMATQTJE***, JAPON*, JORDANIE**, 
KENYA*, KOWETT*,  LIBAN***, MADAGASCAR**, MALAWI*, MROC,  MEXIQUE**, NICPRAGUA**, 
NIGERIA**, PAKISTMJ**, PANAMA**, PAYS_BAS**, PEROU*,  PHILIPPINES***, POLOGNE**, 
RPUBLIQUE AIRABE SYRIENNE***,  RPUBLIQUE  CENTRAFRICAINE** • REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE 
ALLEMANDE**, RPUBLIQUE-UNIE DR TANZANIE**,  RUBLIQUE-UNIE DR CA4EROUN, 
ROUMAI\TIE*, ROYAUNE-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD**,  SENGAL**, 
SIERRA LEONE***, SOMALIE*, SRI LANKA, SUDE***,  TCHECOSLOVAQUIE***,  TTJNISIE*, 
TURQUIE**, UNION DES RPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES*, VENEZUELA*  et 
YOUGOSLAVIE***. 

* 	Mandat expirant le 31 dcemtre 1911. 
** 	Mandat expirant le 31 dcembre 1915. 

Mandat expirant le 31 dcembre 1916. 
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Dgcisions prises par le Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 

sadeuxime session 

5 (II). Politique et mise en oeuvre du Programme 

Le Conseil d'adrninistration, 

Rappelamt sa dcision 1 (I) du 22 juin 1973, qui a 	ultgrieurement 
approuve par le Conseil conomique et social dans sa resolution 1820 (Lv) du 
9 aot 1973, et par l'Assemble gnrale dans sa rsolution 3131 (xxviii) du 
13 d€cembre 1973, 

Ayant examing 

Le rapport introductif du Directeur excutif a!, 

La note du Directeur excutif concernant la compatibilit6 du 
programme pour l'environnement avec les mesures et les objectifs 
se rapportant au dornaine de la science et de la technique b/, 

Le rapport du Comit de coordination pour 1'environnement sur sa 
deuxime session Cl, 

L'expos6 liminaire du Directeur excutif a!, 

L'expos du Directeur excutif sur les centres d'activit dii 
Drogramme e/, 

Tenant compte des vues exprimes au cours de la session sur des questions 
de politique et de mise en oeuvre du programme, 

1. 	Dcide de choisir, parmi les priorits approuves a la premire 
session des domaines spcifiques de concentration dans lesquels les activits 
du programmedevraient 6tre menes et dcide en outre, compte tenu du caractre 
mondial du Programme, que les domaines de concentration devraient tre choisis 
en troite conformit avec les critres gnraux adopts la premire session 
du Conseil dvadininistration  et compte tenu des considrations suivantes 

a! UNEP/GC/14. 

b/ UNEP/GC/22. 

LI UNEP/GC/15. 
ci! UNEP/GC/L.18. 
e/ UNEP/GC/L.20. 
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Le Programme devrait ëtre orienté vers l'action et fondé sur les 
meilleurs renseignements et conseils scientifiques possibles; 

Le Programme devrait tre compatible avec la Stratgie internationale 
du développement pour la deuxime Décennie des Nations Unies pour le develop-
pement f/ et avec le Plan d'action mondial pour l'application de la science et 
de la technique au développement /; 

Ii devrait y avoir un equilibre appropriC entre, d'une part, les 
activités entreprises par les organismes des Nations Unies, les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales et, d'autre part, les activitgs 
nationales d'importance régionale ou internationale, ainsi qu'entre les 
actii.ités rCpondant aux besoins des différentes regions gCographiques et 
Ccologiques et des pays se trouvant des stades différents de développement 
et ay-ant des systmes économiques et sociaux différents. Cet équilibre 
pourra étre assure grace a des consultations suivies engagées par le Directeur 
exCcutif avec les gouvernements et toutes les autres parties intéressées, 

	

a) 	ii conviendrait de soccuper particulirement de repondre aux besoins 
des pays en voie de développement 

	

e) 	II conviendrait de penser en particulier la creation de moyens 
institutionnels, notamment dans le monde en voie de dve1oppement, en utilisant 
les institutions existantes et en facilitant, si besoin est, la cration de 
nouvelles institutions: 

Approuve les procedures et les mCthodes d'élaboration et d'exécution 
de programmes,, dCcrites par le Directeur exécutif dans son rapport introductif 
et developpees dans son exposé liminaire et en particulier le systame dc 
programmation et le r6le de catalyseur du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement; 

Prend note, avec approbation, de i'intention du Directeur exCcutif 
d'établir des centres d'activité du programme, en tant que moyen de traiter 
des problames specifiques, sous sa direction et 	titre experimental, aprs 
consultation avec les gouvernements, les organismes des Nations Unies et les 
autres organisations et institutions intressCes, 

	

. 	RCaffirme que la fonction du Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement devrait étre essentiellement celle d'un catalyseur en fournissant 
les capitaux de depart pour la mise en route d'activitCs du programme, qui peuvent 
par la suite exiger des sommes bien supérieures a celles qul seraient 
disponibles uniquement par prélvement sur le Fonds, et celle d'une source des 
ressources additionnelles nécessaires pour situer dans la perspective de 
l'environnement les activités dc dCveloppement de portCe internationale; 

f/ Resolution 2626 (xxv) de l'Assernblée générale. 

g/ Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.71-11.A.18. 
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5. 	Prend note du rapport du Comit de coordination pour 1 1 environnement 
sur sa deuxirne session et prie instarnment ce comit6 de seconder efficacement 
le Directeur excutif dans sa t.che de coordination des activits relatives 
lenvironneoent entreprises par l0rganisation des Nations Unies et les 

institutions qui lui sont rattaches. 

27me seance 
21 mars 1974 

Ccrtjoiljt du progra!rjne avec is. Stratie internationale 
du dve1oppement pour la deuxime Dcennie des Nations Unies 
pour le d6veloppement et avec le Plan mondial d'action pour 
lapplicationdelascience et de la technique au dveloppement 

Le Coriseil d'administration 

Ayant examin is. note du Directeur excutif sur la concoatibiiit du 
programme oour 1environnement avec les mesures et les ob.jectifs se rapportant 
au domaine de la science et de la technique h/. 

Estime que le programme sur lenvironnement., tel qu'il est actuel-
lement conçu est compatible avec la Stratgie internationale du dve1oppement 
pour la deuxime Dcennie des Nations Unies pour le dëveloppement, dont ii 
favorise les objectifs., et avec le Plan dtactjon mondial pour lapp1eation 
de la science et de la technique au d6veloppement; 

ADpelle l'attention du Conseil 6conomique et social et de 1'Assemble 
gnérale, 	loccasion de l'examen qu'ils consacreront aux suites donn6es aux 
r;solutions 3000 (XXVII) et 3002 (xxvii) de l'ssemble gnrale, en date du 
15 dcembre 1972, sur la note du Directeur excutif et ltopinion exprim6e 
cl-des sus; 

Eccommande que, pour assurer que Ic Prograiriffle reste compatible 
avec la Strategic internationale du dCveloppement, le Directeur ex6cutif soit 
associ au processus de 1examen et de l€va1uation de la Stratgie. 

27me s4ance 
21 mars 1974 

hi UNLP/GC122. 
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7 (ii). Situation de l'environnement et exanien des activits 

relatives au programme sur l'environnement 

LeConseil d'aclministration, 

Ayantexamin les propositions formules par le Directeur exécutif dans 
sa note sur la situation de l'environnement et l'examen des activits relatives 
au programme sur lenvironnement i/. 

	

1. 	Prend note du plan propos6 par le Directeur excutif pour 1 1 tude 
de la situation de l'environnement et des activits relatives au programme 
sur 1 environnement; 

	

2. 	Prie le Directeur excutif 

De prendre les dispositions ngcessaires pour constituer, en étroite 
collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies et en consultation 
avec les gouvernements, un groupe spcial interorganisations charge de mettre 
au point une mgthode de communication des donnes sur les activits des 
Nations Unies dans le domaine de l'environnement pour les besoins de ltude 
priodique 

De formuler des directives concernant les rapports nationaux sur les 
activits en cours dans le domaine de l'environnement 

	

3. 	Demande au Directeur excutif de faire le ncessaire pour prsenter 
au Conseil d'administration, 	sa troisime session, une version plus labore 
de l'tude, traitant de façon exhaustive au moms l'un des domaines prioritaires 

	

dgfmnis 	par le Conseil 	sa premire session. 

	

. 	Invite, conformment. la  rsolution 2997 (xxvii) de l'Assemble gnrale, 
en date du 15 dcembre 1972, les gouvernements, les organismes des Nations Unies, 
les autres organisations intergouvernementales et les organisations inter-
nationales non gouvernementales I cooprer pleinement avec le DIrecteur excutif 
en vue de l'tablissement de 1 1 6tude priodique en lui fournissant les donnes 
demandes 

Prie les organismes des Nations Unies et les autres organisations 
internationales de communiquer au Programme des Nations Iinies pour l'environnement, 
par des procdures appropries, les renseignements pertinents - y compris le 
montant total des allocations financilres spcifiques - sur leurs activits 
dans tous les domaines qul peuvent concerner le Programme, ainsi que toutes les 
donnges qui lui permettraient de s'acquitter de ses responsabilits 9  

Recommande que les gouvernements reprsents au sein des institutions 
sp€cialises et des organismes des Nations Unies prennent les mesures ncessaires 
pour que ces renseignements parviennent au Programme des Nations Unies pour 
l'environnement dans des dlais appropri€s, 

1/ UNEP/GC/14/Add.1 et Corr.1. 



. 	Prieen outre le Directeur excutif de faire rapport au Conseil 
d'administration sa troisime session sur la suite donne I ces 
recounnandations. 

29me seance 
22 mars 1974 

8 (II). Approbation des activits menes dans le cadre du 
programme sur l'environnement, compte tenu notamment 
de leurs incidences sur le Programme du Fonds 

A 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin les propositions du Directeur excutif relatives au 
programme 

Dcide d'adopter les propositions relatives aux mesures I prencire ult-
rieurement indiques dans le rapport du Directeur excutif jI I la luniière des 
cadres de l'action et des rapports sur les mesures prises contenus dans ce 
rapport, et des considrations du Comit6 de session k/ avec les observations 
suivantes 

I. DOMAIiES D'ACTION PRIORITAIHES DU PROGRANIVIE 

1. Etablissements humains, sant, habitat et bien-tre 

a) 	Les mesures I prendre dans ce domaine doivent tre axes sur 
les solutions d'ordre technologique, administratif, juridique et conomique 
visant I atteindre 1 1 ga1it, de meilleures conditions sanitaires et 
le bien-tre social et I assurer la participation des masses au processus 
du dveloppement. Des aspects sociaux, conomiques et technologiques 
devraient, autant que faire se peut, tre intgrs dans les activits 
du programme du Programme des Nations Unies pour l'environnement. 

t) 	Ii faudra considrer que la solution du problme des e6tablissements 
humains eat e6troitement lie au dveloppement socio-êconomique des divers 
pays. Il eat ncessaire de rglementer l'utilisation des sols et d'éviter 
La spculation foncire. Sur cette base, les mesures I prendre dans ce 
domaine devraient tre ax€es sur la mise au point et la diffusion de 
techniques rationnelles du point de 'tue de l'environnement, une importance 
particulire 6tant rgservge aux mthodes d'vacuation et de rgnration 

.i/ UNEP/GC/14/Add. 2. 

k/ Pour le rarDort du Comit de session, voir annexe III ci-aprs. 
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des dchets, ui l'approvisionnement en eau et au traitement des eaux usées. 
Ii faudrait s'attacher tout particu1irement a favoriser le recours aux 
matriaux locaux et a des techniques de construction peu cotiteuses et 
forte intensit6 de main-d'oeuvre. Des mthodes de construction industrielles 
peuvent &tre introduites progressivement, chaque fois que cela est appropri, 
afin de faire face la demande future de logements. 

Ii faudrait s'occuper des prob1mes de la migration rurale vers 
les villes qui ne cesse de s'accroitre paral11ement au processus 
d 'urbanisation. 

Un appui devrait tre accord 	l'initiative, envisage par le 
Directeur excutif, de lancer un programme orient6 vers l'action, qui 
comprendrait des projets pilotes, et qui aurait pour objet l'amlioration 
et la restauration des zones de taudis et autres tablissements marginaux. 
Toute l'attention requise devrait tre accorde la ncessit d'un 
dveloppement intgr, sans oublier les aspects economiques, physiques et 
sociaux, et a la mobilisation de la participation de la population dans le 
traitement des problmes relatifs la dgradation de l'environnement. 

Le choix des donnes et 1'change de renseignements et de donnes 
d'exprience concernant les problmes des e6tablissements humains et les 
solutions adquates revtent une importance primordiale; le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement devrait mettre au point des mcanismes 
appropris permettant la meilleure utilisation possible des recherches 
entreprises et de l'exprience accumule dans ce domaine, spcialement 
dans les pays en voie de dveloppement, de telle manire que les connaissances 
disponibles puissent tre exploites dans les meilleures conditions possibles. 
A cet effet, le Directeur excutif devrait e6tudier la possibilit de 
contribuer I la creation de rseaux de centres spcialiss dans les recherches 
sur les tablissements humains et les activits connexes. 

Le Programme des Nations Unies pour l'environnement devrait 
non seulement participer activement I la Confrence-Exposition des 
ITations Ijnjes sur les gtablissements humains qui doit avoir lieu en 1976, 
mais laborer aussi des projets orients vers l'action pour l'amnagement 
des 6tablissements humains, sans attendre ngcessairement la convocation de 
la Confrence-Exposition. Ces projets pourraient, toutefois 3  permettre 
de dgager des lments utilisables pour la Conf€rence-Exposition. 

Pour les activits susmentionnes, le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement devrait cooprer troitement avec le Dpartement des 
affaires e6 conomiques et sociales et d'autres organismes appropris des 
Nations Unies. 
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Sant et bien-tre 

Un programme concert pour l'limination des maladies endmiques 
devrait 6tre labor€ ds que possible, une attention particu1ire tant 
accorde I la lutte contre les vecteurs prsentant une phase aquatique et 
la mise au point de inthodes de lutte fondes sur des moyens autres que 

chimiques. 

LOrganisation mondiale de la sant devrait tre invit€e . donner 
un rang de priorit giev . son programme dtablissement de critres 
et de normes de lhygine du milieu et, de concert avec l'Organistion des 
Nations Unies pour lalimentation et l'agriculture, 	ltablissement de 
normes alimentaires par lintermdiaire de Ia Commission du Codex 
aIlment anus. 

Le Directeur excutif devrait svattacher  particulirenient 
1laboration d'indices permettant la surveillance continue des effets 
de l'environnement sur la sante et les pidmies. 

Des mesures urgentes, comportant la convocation d.'un groupe 
d'experts, dont des experts venant d'organisations gouvernementales et 
internationales, devraient tre prises en vue de l'tablissenient du rpertoire 
international des produits chirniques potentiellement toxiques. 

i) Des mesures urgentes devraient gtre prises avec la coopration 
de l'Organisatlon des Nations Unies pour lalimentation et l'agriculture 
en vue dtablir un programme de lutte contre les parasites, rationnel 
du point de vue de l'environnement qui comprendrait le rassemblement des 
donnes actuelles relatives 	la lutte contre les parasites par des mthodes 
non chimiques et la diffusion de ces connaissances dans les pays en voie 
de dveloppement. Ii faudrait favoriser les programmes entrepris par des 
groupes de pays pour le lancement de projets pilotes destins I exprimenter 
des mthodes nouvelles et ayant 6galement pour ob.jet de pourvoir une 
formation en vue de leur application. 

2. Terres, eaux et dsertification 

La priorit6 absolue devrait tre accorde . l'tablissement de 
programmes de recherche intgrs sur les terres andes et semi-andes. Les 
travaux dans ces domaines devraient tre poursuivis sur une base régionale 
au moyen d'tudes, de runions et par la creation de centres d'activités 
du programme. 

Une attention particulilre devrait tre accordee la region 
soudano-sahélienne. Compte tenu de la resolution 30514 (xxviii) de 
1'Assemblée generale, en date du 17 octobre 1973,  et en raison de la 
nécessité d'une interventIon immediate, le Directeur exécutif est prié de 
considrer cette region victime de la sCcheresse cornme Un domaine pnioritaire 
de concentration des efforts dans le programme et les activitCs envisagees 
pour 1974. 
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Une attention particu1iLre devrait tre consacre aux cosystmes 
caractriss par les bois et les forts tropicaux, qu'il conviendra de 
considrer comme ressources dans un contexte e6 conomique et industriel, aussi 
bien que du point de vue de la conservation. Ii faudrait laborer des 
principes directeurs pour leur gestion et leur exploitation rationnelles. 

Des efforts devraient tre dploys pour obtenir que toutes les 
connaissances et tous les renseignenients disponibles dans ces domaines 
soient utiliss pleinement, en coopration avec les activits pertinentes 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
et du Programme sur l'homnie et la biosphre de l'Organisation des Nations Unies 
pour lducation, la science et la culture portant sur les terres andes, 
les forts et autres cosystmes et 11 faudrait assurer une coordination 
troite en ce domaine. 

Ii faudrait tudier la possibi1it d'entreprendre la prparation 
d'une carte mondiale de la dgradation des sols et des dangers qui les 
menacent. 

Les recherches sur les effets de l'hoinme et du climat sur le 
phnomne de dsertification devraient tre encourages. 

Dans le domaine de l'eau., l'intrt principal et les activits 
du Programme devraient porter sur la qualit de l'eau, son r6le dans le 
domaine des ressources en eau se limitant essentiellement a une participation 
active au riicanisme de coordination 6tabli par lOrganisation des 
Nations Unies et aux travaux prparatoires en vue de la Confrence des 
Nations Unies sur l'eau, qui dolt se tenir en 1911. 

Le Programme devrait prendre l'initiative de consultations avec 
les organismes des Nations Unies en vue de 1'tab1issement d'un programme 
homogne sur l'environnement dans le domaine de la qualit de l'eau. 

3. Commerce, conomie, technologie et transfert des techniques 

Ii faudrait procder a une rorganisation profonde des rensei-
gnements prsents sous les rubriques suivantes : coninierce, conomie, 
techniques, utilisation rationnelle des ressources terrestres, dveloppernent 
co1ogique et autres stratgies possibles pour le dve1oppement et 
l'environnement. A cette fin, le Directeur excutif devrait, i la troisime 
session du Conseil, soumettre, en vue de l'examen des activits du programme 
concernant ces domaines, un document d'une prsentation nouvelle qui serait 
conforme au cadre de l'action prsent au chapitre II, section 3, 
paragraphe It du raoport du Directeur excutif 1/. 

Un rang de priorit lev devrait tre donn aux rapports entre 
les technologies, l'environnement et la planification d'ensemble du 
dve1oppement. Une importance particulière a 	attache aux mesures 

1/ UNEP/GC/14/Add.2. 
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concernant les techniques qui produisent peu ou pas de dchets, et notarnment 
une etude d'ensemble sur les problmes et les possibi1its existant I cet 

gard, et le transfert et l'adaptation I l'intention notamment des pays en 
vole de dvelopement et au moindre cost possible, de techniques rationnelies 
du point de sme de l'environnement, ainsi qu'aux mesures d'appui en faveur 
de la cration de rnoyens ci'action autochtones en matire de recherche et 
de dveioppement. Ii faudrait tudler, pour toutes les parties concernes, 
les diverses incidences et en particulier les avantages et ineonvnients 
concernant l'environnement, lconomie et autres secteurs, du transfert de 
certaines techniques fortement polluantes d'un pays I un autre, en se 
rfrant notamment au transfert de ces techniques aux pays en vole de 
dveloppement. 

Un rang de priorit ievg devrait &tre donn I l'action envisage 
en ce qui concerne les effets socio-conomiques des mesures concernant 
lenvironnement - compte tenu de la ncessit d'un accroissement de 
l'assistance financire - afin de faciliter le recours par les pays en vole 
de dve1oppement I des techniques rationnelles du point de vue de 
1 'environnement. 

Ii faudrait laborer des principes directeurs rgissant l'int-
gration des questions d'environnement dans tous les projets futurs de 
dveloppement, sur la base, en particulier, de 1'va1uation des projets 
en cours d'excution ou achevs, de manire I assurer que lincorporation 
de paramtres intressant l'environnement ne nulse pas aux priorits du 
dve1oppement. 

La ncessitê S'impose dtidentifier  les industries ou les procds 
industriels pour lesquels les pays en vole de dve1oppement pourraient 
bnficier d'avantages relatifs en raison de consldrations relevant de 
l'environnement. Ii faudrait accorder une assistance aux pays en vole de 
dve1oppement dans la ra1isation dtudes visant I tenir expressment compte 
des avantages et desinconvnients conomiques, environnementaux et autres 
d'une implantation industrielle donnee, surtout dans le cas des industries 
fortement polluantes. 

Indpendamnient de la notification, aux pays en vole de dve1op-
pement, de mesures relatives I l'environnement de nature I affecter leur 
commerce ou leur gconomie, le systeme d'alerte avance pourralt permettre 
que des consultations pralab1es aient lieu entre les pays appliquant 
de nouvelles mesures concernant l'environnement et les pays susceptibles 
d'etre affects par ces mesures. 

Le Prograrnn'ie devrait, en tant que de besoin, apporter sa contri-
bution aux questions dtenvironnement  relatives au commerce, compte tenu des 
responsabi1its de la Confrence des Nations Unies sur le commerce et le 
dve1oppement dans ce domaine, et, I cette fin, devrait cooprer, selon 
quil conviendrait, avec le Dpartement des affaires conomiques et sociales, 
la Confrence des Nations Unies sur le commerce et le dveloppement, 
l'Organisation des Nations Unies pour le dveloppement industiel, le Programme 



des Nations Unies pour le dve1oppemerit, la Banque internationale pour la 
reconstruction et le dve1oppement, les banques rgiona1es de dveloppement 
et les commissions conoITaques rgiona1es. 

h) 	Lorsque des activitgs du programme sont menes dans le domaine 
des sites industriels et, d'une manire gnrale, de la pollution indus-
trielle, le Directeur excutif devrait veiller I ce que des reprsentants 
des gouvernements et du secteur public soient consu1ts en mme temps que 
des reprsentants de l'industrie prive. 

L. Ocans 

En raison des nombreuses activitgs que de multiples organismes 
poursuivent dans ce domaine, le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement devrajt se concentrer sur la coordination de ces activits 
et sur la protection du milieu mann; 

La priorit devrait tre accorde aux activits rgionales 
comprenant ventuellement la cration de centres dlactivit6 du programme 
dans la zone mditerranenne. On a insist sur l'importance des activits 
poursuivies dans la men des Antilles, dans la Baltique, le golfe Persique 
les archipels d'Indonsie et des Philippines et dans certaines parties de 
l'Atlantique et du Pacifique. 

Le Programme devrait favoriser et appuyer la prparation de 
conventions ou accords r€gionaux sur la protection de masses d'eau 
particulires contre la pollution )  provenant en particulier de sources 
terrestres. Une haute prionit devrait &tre accorde aux activits 
d'appui pour protger les ressources biologiques de la IvTditerrane 
et y prvenir la pollution. 

L'tude des ressources biologiques marines demand par 
lAssemble gnrale dans sa rsolution 3133 (xxviii) devrait tre 
commence immdiatement par l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentatjon et l'agniculture au nom du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement. 

Le Programme devrait apporter une contribution constructive I la 
troisime Confrence des Nations Unies sur le droit de la mer. La Confrence 
est instamment prie de continuer I accorder de l'importance aux travaux 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement sur la preservation 
du milieu mann en tenant compte notamment dii contenu de la rsolution 
3133 (xxviii) de l'Assemble gnra1e relative I la protection dii milieu 
marin a  ainsi que des positions des Etats membres, positions expnimes lors 
de l'examen et de l'adoption de cette rsolution par 1'JXssemble gnrale. 
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f) 	Le Programme devrait encourager l'tude, la conservation et la 
gestion judicieuse des ressources biologiques, dont les baleines et autres 
mammifres marins. Ii faudrait e6 galement encourager des recherches sur 
les effets du climat sur les ocans et leurs ressources, sur les consquences 
de la pollution pour les organisrnes vivants et sur la dynamique des ocgans 
en tant que facteur de propagation des polluants. 

5. Conservation de la nature, de la faune et de la 
flore sauvages et des ressources gn&tiques 

Ii faudrait accorder une attention particulire la protection 
des espces vgta1es et animales menaces. A cet e6 gard, le Secrtaire 
exécutif devrait prendre des mesures pour acclrer la ratification de 
la Convention de 1973  sur le commerce international d'espces menaces de 
la faune et de la flore sauvages et aider conserver les espces migratoires 
et autres espces que les conventions existantes ne protgent pas 
suffisamment. 

Pour la prservation des cosystmes terrestres et aquatiques, 
des biomasses et des habitats, ii faudrait chercher 	largir le rseau 
des pares terrestres et marins dans lesquels les tudes des cosystmes 
devraient tre encourages. II faudrait mettre l'accent sur les terres 
andes, les forts, les zones marcageuses et les zones marines. Le 
Directeur excutif est pri, en coopration avec les organisations inter-
nationales appropnies, d'encourager la ralisation d'tudes conduisant 

une action concrte pour faciliter l'exploration, la protection et la 
conservation de la nature en zone 6quatoriale humide. 

La prservation de la diversit des ressources gntiques devrait 
tre l'un des objectifs les plus importants du Programme. Une attention 
particu1ire devrait tre accorde I l'tab1issement d'un rseau sur les 
ressources gntiques et de banques de gnes. 

6 Energie 

Les résultats de la sixirne session extraordinaire de 1'Assemblée 
générale des Nations Unies sur les prob1mes des matires premires et du 
développement devraient tre pris en consideration pour le rassemblement 
cle renseignernents détaillCs sur les ressources et les besoins en énergie, 
qui a ete entrepris en execution du mandat donné par le Conseil d'adminis- 

	

tration 	sa premilre session et pour l'établissement, I l'intention du 
Programme, de propositions de programme qui devraient se concentrer 
sur les conséuences pour l'environnement dautres types de production et 
dutilisation de l'énergie, et tre app1iques en étroite cooperation 
avec les organes des Nations Unies intéressés et 1'Agence internationale 
de l'Cnergie atornique. 
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11. TACHES FONCTIONNELLES 

1. Evaluation de l'environnement : Plan Vigie 

a) 	y!tme mondial de surveillance continue de l'environnement : Les 
mesures prises en ce qui concerne cette tche fonctionnelle devraient tre 
conformes aux dispositions ci-aprs 

Le Conseil d'administration 

Exprime ses renierciements au Gouvernement knyen pour avoir 
accueilli la Runion intergouverneinentale sur la surveillance continue, 
tenue Nairobi du 11 au 20 fvrier 1974; 

Autorise le Directeur exgcutir, travaillant en consultation 
suivie avec les gouvernements, poursuivre la conception et l'iaboration 
et . conamencer la muse en oeuvre du Systme mondial de surveillance 
continue de l'environnement (GEMS) pour la surveillance continue des 
polluants prioritaires, des facteurs connexes de l'environnement et 
autres aspects importants de lenvironnement et, L cette fin, 	prendre 
les mesures adniinistratives ncessaires corrime notanment la nomination 
d'un personnel appropri et 	solliciter les conseils de runions 
d'experts; 

Recoamande au Directeur excutif d'tudier la possibilit, selon 
qu'il conviendra et sur la base d'une participation volontaire, de mettre 
en oeuvre le Systeme mondial de surveillance continue de lt environnement 
sur une base rgionale; 

Charge le Directeur excutif dtablir, selon qu t il conviendra, 
des contacts avec les gouvernements dsireux de cooprer avec le 
Programme des Nations Unies pour lenvironnement dans ces activits, 
et l'autorise fournir une assistance aux gouvernements, en particulier 
des pays en vole de dve1oppement, pour leur permettre de participer . 
ces activits; 

Donne pour instructions au Directeur exécutif de tenir dment 
compte de la proposition concernant la Systeme de surveillance continue 
formulge dans le rapport de la Runion intergouvernementale sur la 
surveillance continue rn/, ainsi que des rserves qui ont 	exprimes, 
et, 	la lumire de l'exprience acquise dans lintervalle, de prsenter 
un rapport d'activit au Conseil d?adniinistration, 	sa troisime session, 
sur les mesures prises en application des paragraphes 2 a 1 ci-dessus; 

Dcide dexamlner 	sa troisime session, en tant que question 
prioritaire, le rapport de la Runion intergouvernementale sur la 
surveillance continue ainsi que le rapport du Directeur excutif et 
toute information et documentation supplmentaires que celui-ci jugera 
bon de porter l'attention du Conseil. 

:/ UNEP/GC/214. 
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b) 	LeSystme international de rfrence Les mesures prises en ce qui 
concerne cette tche fonctionnelle devraient tre conformes aux dispositions 
ci-aprs 

Conseil d'admlnistration 

Prend note avec intrt des recommandations du Directeur 
excutif concernant le Systeme international de rfgrence pour les sources 
de renseignements concernant l'envlronnement (SIR); 

Prie le Directeur excutif de poursuivre ses consultations 
avec les gouvernements dsireux de participer au Systeme; 

Autorise le Directeur excutif inettre au point, sur la base 
de consultations permanentes avec les gouvernements, le Systeme inter-
national de rgfrence pour les sources de renseignement concernant 
l'environneirient et . fournir cet effet les ressources et le personnel 
ncessaires au sige du Programme des Nations Unies pour l'environnement; 

4 • 	Convient qu'en mettant au point le Systeme international de 
rférence, ii y a lieu de s'attacher particulirement . organiser les 
services dune manire qui soit bien adapte aux besoins des pays en vole 
de dveloppement et 	tablir un rapport entre le Systeme international 
de rgfrence et les besoins globaux, les modes de traitement de l'infor-
mation et les techniques d'information du Programme des Nations Unies 
pour lvenvironnement  dans son ensemble; 

Note que bon nombre des documents de base relatifs au Systeme 
international de rfrence, notamment diverses listes, se trouvent 
un stade d'glaboration peu avanc et demandent . tre encore examins 
avec les Etats membres dans toutes les langues pertinentes des 
Nations Unies; 

Charge le IJirecteur excutif de prendre des mesures prparatoires 
en consultation avec les gouvernements en vue d'tablir un rseau 
d 1 oranes centralisateurs nationaux et rgionaux crs par les gouver-
nements dsireux de participer au Systeme international de rfrence et 
l'autoriseapporter laide voulue pour faciliter la participation des 
pays en vole de d€veloppeinent; 

Charge le Directeur ex6cutif de faire rapport, a titre 
prioritaire, au Conseil d'administration sa troisime session sur 
les mesures quVil  aura prises pour donner suite aux paragraphes 3, 
et 6 ci-dessus. 

c 	Le Directeur excutif devrait envisager d'afler de l'avant, comme 
ii la fait pour la mise en oeuvre du Systeme mondial de surveillance continue 
de 	et du Systeme international de rfrence, en ce qul concerne 
les autres aspects fonctionnels du Plan Vigie irnpliquant des activits corinexes 
de recherche et dvaluation, de manlre . ce que les interactions entre ces 
tches complmentaires aboutissent pertinemment des valuations de l'envi-
ronnement, valuations aui constitueralent le fondement des activits de 
gestion de lenvironnement. 
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2. Gestion de lenvirorinement 

La conception du dveloppement cologique et s mthodologie consi-
dres comme un processus unifi et global comprenant les aspects culturels, 
sociaux, technologiques politiques et e4cologiques devraient tre mises au 
point, entre autres, sur la base de quelques projets pilotes dans diffrents 
pays en voie de dveloppement. 

Un groupe d'experts, comprenant des experts des gouvernements et 
des organisations internationales, devrait tre convoque pour aider l'la-
boration de critres pour lvaluation des projets de dveloppement et de 
leurs consquences, compte tenu des rsu1tats des actions pilotes prvues 
et des valuations a posteriori. 

Le Programme devrait cooprer troitement avee les organismes 
pertinents des Nations Unies qul s'occupent de la planification du dvelop-
pement, et en particulier avec le Dpartement des affaires conomiques et 
sociales. 

Le Programme devrait aller de lavant dans tous les secteurs de 
la gestion de l'environnement. 

3. Mesures de soutien : information,ducation 
formation etassistanceflie 

Lirnportance des activits dans ce domaine, qui touchent tous les 
domaines prioritaires du Programme, est telle qu'elle exige une action aux 
niveaux rgional, national et spcialis. 

Ii faudrait mettre l'accent sur la prparation de manuels, la 
conception de programmes d'enseignement et daides pdagogiques et la 
formation de spcialistes de l'information tels que journalistes et responsables 
d missions radiophoriiques. 

Lt ass i st ance  technique devrait tre axe sur le renforcernent des 
moyens nationaux et rrionaux de protection de lenvironnerrient, iducation 
et la formation, grace a ltab1issemenb d 2 institutions et 	la misc au 
point de politiques oertinentes. 

Ii faudrait dfinir des critres precis pour la fourniture de 
l'assistance technique. 

Ii faudrait mettre au point un cadre international gnral pour 
l'excrtion de ces activits, i'objectif 6tant de permettre aux nombreux 
fournisseurs dassistance technique et de formation doptimaliser leur 
aport. 

Ii est ncessaire dassurer une collaboration continue dans ce 
domaine avec les institutions des Nations Unies et dautres organismes. En 
particulier, la coopration avec l0rganisation des Nations Unies pour 
1dueation, la science et la culture devrait tre roursuivie act'vement dans 
le domaine de lducation gn€raJ.e sur lenvironnement. 
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III. EVOLUTION FUTURE DU PROGRA14Iv1E 

1. "Limites extrgmes" 

Le Directeur excutif devrait poursuivre ses activits pour ce qui 
est de chercher a accrotre la connaissance et la comprhension des "limites 
extrmes', en particulier des changements clirnatiques et des toigrances 
biologiques. 

Les mesures prises en ce qui concerne les changements climatiques 
devraient tre conformes a la disposition ci-aprs 

LeConseil d'administration 

Dcide que le Directeur excutif devrait, selon qu'il sera ngcessaire, 
consuiter des experts de l'Organisation mtoroiogique mondiale, et d'autres 
experts juridiques et scientifiques, sur l'opportunit d'laborer des principes 
gnraux et des directives d'opration relatifs aux changements climatiques 
dus l'action de l'homme, notamment sur les probimes d'appiication et de 
recherche. Tout futur plan d'action commun ventuelleinent adopt pourrait 
envisager la runion d'un groupe de travail intergouvernemental d'experts 
scientifiques et juridiques chargs de rdiger la srie de principes et de 
directives, tant entendu que le secrgtariat du PNUE fournirait au groupe de 
travail la documentation de base dont ii aurait besoin. 

2. Catastrophes naturelles les mesures prises . cet e6gard 
devraient tre conformes aux dispositions ci-aprs 

Le Conseil d'administration, 

Considgrant la forte incidence des catastrophes naturelies sur le dveiop-
pement conomique et social de nombreux pays, 

Conscient des implications qu'elles ont pour la pianification, la 
construction et la gestion des eftablissements humains, 

Notant que les catastrophes naturelies ont aussi des implications pour 
les activits envisages par le Programme des Nations Unies pour 
1 environnement, 

Dcide d'inclure la question de i'alerte avance et de la plani-
fication prvisionnelle en matire de catastrophes naturelies dana lea 
domaines d'action prioritaires du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement; 

Prie le Directeur excutif d'tablir, en coopration avec le Bureau 
du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe, l'OrCanisation des 
Nations Unies pour l'ducation, ia science et la culture et l'Organisation 
mtorologique mondiale, un programme d'action souniettre pour examen au 
Conseil d'adininistration 	sa troisime session. 
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3. Problmes d'environnement par'ticuliers 	certaines 
industries 

Les consulbations sur les problmes denvironnement particuliers 
certaines industries devraient tre poursuivies et ii ne faudrait pas oublier 
qu t il importe de tenir compte des vues des employs et des syndicats, des 
industries prives et d'Etat, et aussi du travail fait dans ce domaine par 
le Dpartement des affaires conomiques et sociales et par l'Organisation 
de coopration et de dveloppement e6conomiques, e6tant entendu qu'il faudrait 
maintenir des contacts avec les gouvernements L tous les stades de ces 
consultations, et que les mesures d'ordre institutionnel qui seraient ven-
tuellement prises devraient être fondes sur le consentement des Etats 
membres concerns. 

4. Dveloppement &cologique 

Il faudrait prciser davantage le concept de dveloppement e6cologique 
(pour lequel des inesures imingdiates sont proposes la section ci-dessus 
sur la gestion de l'environnement), mettre au point des mthodes pour inettre 
l'essai de concept dans les rgions en voie de dveloppement et laborer 

le domaine d'action en tant que base pour un service d'appui reli . l'va-
luation et a la gestion de l'environnement. 

5. Elaboration du droit international relatif l'environneinent 
les mesures prises cet 6gard devraient tre conformes aux 
dispositions ci-aprs 

Le Conseil d'administration, 

Prenant note des propositions du Directeur excutif relatives l'vo-
lution future du Programme en ce qui concerne l'laboration du droit inter-
national relatif l'environnement n/, 

Considrant que, pour l'glaboration du droit international relatif 
a l'environnement, 11 faudra des consultations avec des experts dans de 
nombreuses branches spcialises du droit, ainsi qu'avec des experts dans 
les diffrents domaines de la connaissance de lenvironnement, 

Demande au Directeur excutif de tenir compte des considgrations 
suivantes 

Les solutions de nombreux problmes concernant l'environnement 
dpendent d'un droit adquat de l'environnement, compte d.ment tenu des 
exigences et des optiques rgionales; 

L'laboration d'un droit international relatif a l'environnement 
exige la collaboration des gouvernements et des organismes intergouvernementaux 

n/ tJNEP/GC/1 14/Add.2, chap. IV, sect. E. 
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Le Programme na aucun mandat officiel . cet gard; cependant, ii 
peut faciliter cettelaboration en organisant des consultations approprics 
entre experts. 

En engageant les consultations en question, ii est ncessaire d'en 
informer tous les gouvernements, ainsi que les organismes intergouvernenentaux 
qui &occupent de l'environnement, l'objectif tant de faire intervenir pour 
la solution de ce problme les avis des gouvernements intgresss et les 
comptences les plus varies possibles. 

Le Conseil dadministration 

Invite les gouvernements et les organismes rattachs a l'Organisation 
des Nations Unies a adopter les mesures qui peuvent tre requises pour entreprendre 
le Programme; ii invite notanunent les organes directeurs des organismes des 
Nations Unies a prvoir dans leur budget ordinaire les allocations ncessaires et 

demander aux chefs de secrgtariat de ces organismes de prendre les mesures qul 
leur permettront dexgcuter la part des travaux qui leur revient dans le 
Programme pour lenvironnement; 

Invite les commissions e6conomiques rgionales, agissant en collaboration 
avec dautres organismes rgionaux appropris, a intensifier encore leurs efforts 
pour contribuer a 1excution du Programme; 

Accueille avec satisfaction les offres de coopration reçues d'autres 
organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales qui 
sintressent lenvironnement, et les mesures qu'elles ont dja prises dans 
cette voie, et les invite a apporter leur appui total a i'exgcution du 
Programme; 

Prie le Directeur excutif dadresser en son nom aux gouvernements, 
aux organismes rattachs a l'Organisation des Nations Unies, notamment aux 
commissions conomiques rgionales, ainsi qu aux organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales mentionnes plus haut, des recommandations concernant 
les activits particulires figurant dans le Programme adopt par le Conseil 
dv admini strati on  quils devraient gtre invits a entreprendre pour appuyer ce 
programme. 

C 

Le Conseil d 1 administration 

1. Dcide de donner toute latitude au Directeur excutif, lors de la mise 
en oeuvre du Programme au cours de 1tanne  suivante, compte tenu des priorits 
gnrales du programme du Programme des Nations lJnies pour l'environnement, 
pour choisir des domaines de concentration en fonction des domaines d'action 
prioritaires et des tches fonctionnelles nonces dans les dgcisions ci-dessus; 
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2. Propose que, quand ii usera de cette latitude, le Directeur excutif 
accorde une attention particulire 

a) Aux domaines suivants, qui ne sont pas numrs dans un ordre de 
priorit rigoureux 

Mise au point de techniques rationnelles du point de vue de ltenvi-
ronnement et concernant les tablissements humains, les techniques de 
construction peu onreuses, le traitement de l'eau et les dchets; 

Solutions techniques et sociales aux problmes des eftablissements 
humains, notarriment dans les bidonvilles, les projets pilotes et les 
activits de dveloppement cologique; 

Dveloppement rural, en accordant une attention particulire aux 
migrations des populations rurales vers les villes; 

Registre des substances chiiniques potentiellement toxiques; 

Commerce, conomie, technologie et transfert des techniques; 

Lutte, rationnelle du point de vue de l'environnement, contre les 
parasites - projets pilotes; 

Gestion des terres andes et semi-andes et des cosystmes des forts 
tropicales - problmes de dsertification; 

Protection du milieu mann - activits rgionales 

Protection des espces menaces - extension des rseaux de parcs 
nationaux; 

Conservation des zones marcageuses, des oiseaux aquatiques et autres 
espces niigratoires; 

Conservation des ressources gntiques; 

Dveloppement cologique; 

b) Aux tches fonctionnelles suivantes 

Systeme mondial de surveillance continue de l'environnement; 

Systeme international de rfrence; 

Misc au point de la gestion de l'environnement et des moyens d'valuation; 

Education, information, formation et assistance technique. 

29me seance 
22 mars 1974 
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9 (ii). Surveillance continue des radionuclides 
rsu1tant des essais nuclaires 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant la rsolution 3 (I) de la Confrence des Nations Unies sur 
1' environnement 0/, 

Considrant la ncessit de mener . bien les objectifs et les principes du 
Plan d action mondial pour 1 envirorinement et de proteger la sante des populations, 

Conscient du fait que les essais d'armes nuclaires reprsentent l'une des plus 
graves menaces contre lhonnne et son environnement, 

Raffirine la ncessit de respecter et dexcuter la rsolution 3 (I) de 
la Confrence des Nations Unies pour 1'environnement; 

Dcide que le Programme des Nations Unies pour 1environnement, en 
coopration avec le Comit scientifique des Nations Unies pour ltude des effets 
des rayonneinents ionisants et dautres organismes pertinents du systeme des 
Nations tJnies, assigne un rang 1ev de priorit dans son systeme mondial de 
surveillance continue de l'environnement la surveillance des radionuclgides 
rsu1tant des essais nuc1aires et fasse rapport rgu1irement . e sujet au 
Conseil d' administration. 

29me seance 
22 mars 19714 

10 (II). Considrations r issant lestimation des ressources 
futures et leurr& 

Le Conseil d'administration 

Dcide 

Q.ue la dure du plan moyen terme vise au paragraphe 2 de l'article VI 
des Procdures gnra1es sera de quatre ans; 

Que pour estimer les ressources futures, ii conviendra, sans prjuger des 
procedures constitutionnelles des pays interesses, 	- 	 -

, de prendre en compte ies e.iemen_s 
suivants 

i) Les ressources accumules avant la priode de planification qui n'ont pas 
engag6es ou sont dispcnibles pour d'autres raisons; 

0/ Publication des Nations Unies, numro de vente 	F.73.II.A.114, P. 36. 
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Les contributions annonces officiellenient ou verses par les gouvernements 
pour tout ou partie de la durge du plan . moyen terme; 

Les indications fermes, donnes officiellement par les gouvernements, de 
leur intention de verser une contribution pour tout ou partie de la dure du plan 
L moyen terme; 

En ce qui concerne les contributions annonces ou verses par les gouver-
nements pour une partie seulement de la dure du plan moyen terme, une projection 
de ces contributions aux fins de planification pour le reste de la priode 
quadriennale, sur la mme base ou sur une base approprie dtermine aprs consul-
tations avec les gouvernements intresss; 

Les contributions annonces officiellement ou verses par les organisations 
de soutien et les sources non gouvernementales; 

Que dans le cadre du plan . moyen terme, des projets peuvent tre 
approuvs compte tenu de l'estimation des ressources disponibles au titre des 
activitgs du Programme du Fonds, pour le premier cycle biennal jusqu concurrence 
du montant des ressources estimatives et pour le deuxime cycle biennal jusqu' 
concurrence de montants qui seront dtermins pour chacune des deux annes par 
le Conseil d'administration; 

Que les engagements prliminaires pour la troisime et la quatrime 
anne concernant les projets du plan moyen terme ne devrcnt pas ncessairenient 
dpendre de la rpartition des ressources approuves pour la premire et la 
deuxime anne du plan; 

Q.u'au besoin le Conseil d'administration pourra spcialement autoriser le 
Directeur excutif a prencire des engagements prliminaires dpassant le montant 
approuve pour le plan moyen terme; 

Dans le cadre du plan moyen terme, la rpartition des ressources 
futures disponibles au titre des activits du Programme du Fonds sera faite par 
le Conseil d'administration la session prcdant le dbut du cycle bieñnal, sur 
la base des propositions relatives aux activits du Programme du Fonds prsentes 
par le Directeur excutif; 

Que le Conseil d'administration, 	ses sessions tenues les annges paires, 
examinera ltat d'avancement du plan et prendra toute dgcision que des changements 
importants dans l'ordre des priorits du programme ou dans les ressources 
disponibles auront Pu rendre ncessaire; 

Que le premier plan moyen terme portera sur les annges 1976 . 1979. 
Dans l'intervalle, le Directeur excutif est autoris I prendre des engagements 
priiminaires concurrence de 100 p.  100 du total des crdits approuvs pour 
les activits du Programme du Fonds en 1975  et . concurrence de 7 millions de 
dollars pour l'exercice 1976 et de 4 millions de dollars pour lexercice 1977; 

Que le Directeur excutif proposera au Conseil d'administration, L sa 
troisime session, lesomodifications apporter aux Procgdures gnrales rgissant 
les oprations du Fonds de l'environnement L la suite de la prsente dcision. 

29me seance 
22 mars 1974 
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ii (II). Constitution d'un fonds de roulement (Information) 

Le Conseil d'administration 

Dcide 

Quil sera constitug un fonds de roulement (Information) afin de financer 
la production de matriaux d'information pour tayer les progranrnes nationaux 
dinformation et d'ducation publiques dans le domaine de l'environnement; 

Q.ue le Fonds de roulement (Information) sera gtabli un montant de 
100 000 dollars et autorise le Directeur excutif allouer ce niontant au Fonds 
de roulement (Information) par pr1vement sur la rserve du Programme du Fonds 
pour 19714; 

Que les recettes provenant de la vente ou de la location de matriaux 
d'information, dont la production aura 	financge l'aide du Fonds de roulement 
(Information), seront vires au Fonds de roulenient (Information); 

Que, si les recettes revenant au Fonds de rouleinent (Information) pendant 
un exercice donn.dpassent les dpenses muses a sa charge ou les engagements d.e 
dpenses grevant ses ressources pendant cet exercice, 1 1 excdent de recettes sera 
virg L la rserve du Programme du Fonds; 

Q.ue le Directeur excutif linformera chaque session des transactions 
finances par prlvement sur le Fonds de roulement (Information) et prsentera 
Un bilan la fin de chaque exercice annuel; 

Que, ds qui1 aura recu ces renseignements, le Conseil d'administration 
se prononcera sur tout changement apporter au montant du Ponds de roulement 
(Information); 

Que le Directeur exgcutif tablira les rgles devant rgir l'utilisation 
du Fonds de roulement (Information) et veillera leur application et q.u'il 
communiquera ces rgles au Conseil d'administration. 

29ine seance 
22 mars 19714 

12 (II). Rapport sur 1excution du Programme duFonds en 1913 

Le Conseil d'administration 

Prend note avec satisfaction du rapport sur iexgcution du Programme du 
Ponds en 1973. 

29me sgance 
22 mars 1974 
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13 (II). Exaxnen et approbation du Progra.ninie du Fonds 
pour 19714 et 1975 

A 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin6 les propositions du Directeur excutif concernant le Programme 
du Fonds pour 19714 et 1975 p/, 

Decide que la reserve financire sera constituee par prelvement de 
7,5 P. 100 des contributions volontaires versees, jusqua concurrence de 
1 650 000 dollars, et que le Conseil d'administration reexaminera le niveau de 
la reserve financire . sa troisime session; 

Autorise l'allocation de 18 millions de dollars en 19714 et de 20 millions 
de dollars en 1975  au titre des activites du Programme du Fonds; 

Autorise l'allocation de 1 600 000 dollars en 19714 et, provisoirement, 
de 900 000 dollars en 1975  au titre des activites relevant de la Reserve du 
Programme du Fonds, sous reserve du reexamen, par le Conseil d'adrninistration, du 
niveau de la Reserve du Programme du Fonds a sa troisime session; 

14. 	Autorise l'allocation de 1 715 000 dollars en 19714  et de 2 091 000 dollars 
en 1975 au titre des depenses d'appui au Programme; 

Autorise l'allocation de 1 186 000 dollars en 19714  et de 1 14314 000 dollars 
en 1975  au titre des dépenses dadministration du Fonds; 

Prend note de l'intention du Directeur exécutif de s'efforcer dans la 
mesure du possible de faire des economies en dollars et en depenses de personnel 
sur les dépenses d'appui au Programme et des dépenses d'administration du Fonds, 
en gardant presents a l'esprit la nécessité d'exécuter efficacement le Programme 
en même temps que le souci d'être économe, comme l'a demande le ComitC consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires; 

Prend note de l'intention dCelarée du Directeur exécutif de consulter le 
Secrétaire général en vue de répartir rationnellement l'allocation des dCpenses 
entre le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et le Fonds du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement et de faire rapport au Conseil 
d'administration a sa troisime session. 

1 *11 

Le Conseil d'administration 

1. 	Prend acte du souhait du Directeur exécutif d'entreprendre une étude de 
préfaisabilité sur les aspects lies a l'environnement de la construction du siege 
permanent du Programme des Nations Unies pour l'environnement a Nairobi; 

p1 U L?/CC/17/:v.1 et Corr.l. 
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Prie le Directeur excutif de prparer un rapport en consultation avec 
le Secrtaire gnra1 et de le soumettre au Conseil dadministration sa troisième 
session; 

Autorise le Directeur excutif a solliciter, s'il y a lieu, l'avis 
dv expert s  extrieurs a l'Organisation; 

14. 	Autorise en outre le Direeteur excutifa prlever 	cette fin sur la 
Rserve du Programme du Fonds une somme de l'ordre de 50 000 dollars et qui ne 
devra pas dpasser 100 000 dollars q/. 

C 

Le Conseil d'administration 

Approuve la proposition du Directeur exécutif relative a la repartition 
de l'allocation de fonds autorisée pour les activit€s du Programme du Fonds r/; 

Decide que le montant autorisé pour les activités du Programme du Fonds 
en 1975  sera porte de 19 20 millions de dollars, ce million supplementaire etant 
express€ment inscrit comme une allocation financire destinee au Fonds de concours 
international de l'habitat et des etablissements humains au poste budgetaire 
'Etablissements humains, sante, habitat et bien-être pour l'annee 1975; 

Dcide en outre d'autoriser le Directeur excutifa utiliser des 
capitaux de la Reserve du Programme du Fonds en 1974 pour financer le lancement 
du Fonds de concours international de l'habitat et des etablissements humains. 

29me seance 
22 mars 1974 

14 (II). Examen des propositions du Secretaire general relatives 
auProgramme des Nations Unies pour l'environnement en 
ce qui concerne le budget ordinaire de 1?o rganisation  
des Nations Unies 

Le Conseil d'administration 

Prend note de la presentation analytique du Programme du Fonds propose s/ 
ainsi que du chapitre 16 du budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies 
pour 1974-1975 concernant le Programme des Nations Unies pour l'environnement, 
tel qu'il a ete approuve par l'Assemblée generale a sa vingt-huitime session. 

29rie seance 
22 mars 1974 

q/ Cette decision a ete adoptee etant entendu qu'elle fixait un montant de 
l'ordre de 50 000 dollars comme chiffre indicatif et un montant de 100 000 dollars 
comme chiffre maximum. 

r/ UNEP/GC/17/Add.1, par. 29. 

SI UNEP/GC/17/Rev.1 et Corr.l, tableaux I et II. 
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15 (ii). Confrence-Exposition des Nations Unies 
sur les 6tablissements humains 

Le Conseil d'aclministration 

Prend acte du rapport intrimaire du Directeur exécutif concernant les 
travaux entrepris pour prparer la Confrenee-Exposition des Nations Unies sur 
les tab1issements hunjains t/; 

Prie le Directeur excutif de faire savoir au Comit6 prparatoire de la 
Conference-Exposition des Nations Unies, par ltintermediaire  du Secretaire general 
de la Conference-Exposition, que le Conseil d'administration souhaite qu'il tienne 
dient compte des observations, idees et suggestions qui ont ete exprimees au 
cours de l'examen de ce point par le Conseil d'administratiort sa deuxime 
session UI; 

Accepte de participer au financement de l'element exposition de la 
Conference-Exposition et, a cette fin, demande au Directeur executif de lui 
soumettre un budget complet a sa troisime session; 

	

14. 	Autorise le Directeur executif a prélever dans i?intervalle  sur les 
ressources aiiouees au chapitre ' 1Etablissements humains, sante, habitat et 
bienêtre?, une somme maximum de 1,5 million de dollars pour 19714 et 1975  et 
prie le Directeur executif de lui fournir, a sa troisième session, un etat 
detaille de i?affectation  de cette some; 

	

5. 	Decide d'envisager, s'il y a lieu, 	sa troisime session, tout autre 
financement de l'Exposition, compte tenu du budget vise au paragraphe 3 ci-dessus 
et des resultats des mesures que le Directeur executif aura prises, en cooperation 
avec le Secretaire general de la Conference-Exposition des Nations Unies, pour 
obtenir d'autres contributions substantielles. 

27me seance 
21 mars 19714 

16 (II). Creation d'une institution internationale pour la gestion 
de l'habitat humain et la conception et ivamenagement  des 
etablissements humains en fonction de l'environnement 
dont lenom serait:Fonds de concours international 
de l'habitat et des etablissements humains 

A 

Le Conseil d'administration 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le projet de fonds inter-
national ou dv  institution financire pour les etablissements humains demande par 
1?Assemblee generale dans sa resolution 2999  (XXVII) du 15 decembre 1972 ui; 

t/ UNEP/GC/18 et Corr.1. 

u/ Documents officiels de iAssemb1ee generale, vingt-huitime session, 
Supp,iement No 25 (A/9025),  chap. III. 

v/ TJNEP/GC/19, publie uiterieurement sous la cote A/9575. 
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Dcide de recommander a 1'Assemb1e gnra1e d'adopter a sa vingt-neuvime 
session le projet de rso1ution suivant 

Cration d'une institution internationale pour la gestion de l'habitat 
humain et la conception et l'amnagernent des 6tablissements huinains en 
fonction de lenvironnement, dont le nom serait : "Fonds de concours 
international de 1habitat et des tablissement huniains; 

L'Assemble gnrale, 

Rappelant ses rso1ution 2991  (XXVII),  2998  (XXVII) et 2999  (XXVII) du 
15 cIcembre 1972, 

Ritrant l'inquitude que lui causent les conditions dp1orables, et 
qui ne cessent d 1 empirer, des 6tablissements humains, et en particulier, 
l'insuffisance critique des services d?hbergement  et d'amnagement de 
l'environnement a la disposition des groupes a faible revenu dans les pays 
en voie de dveloppement, en milieu urbain comme en milieu rural, et de 
l'absence de strategies pertinentes de financement, 

Gardantprésente lesprit la decision prise par le Conseil dadminis- 
tration du Programme des Nations Unies pour l'environnement a sa premire 
session, selon laquelle les 6ta1lissements humains, la sante, l'habitat et 
le bien--être doivent recevoir un rang de priorite eleve dans son programme 
des activites, 

Raffirmant qu'il est important de renforcer les programmes nationaux 
sur lvenvironnement  consacres aux etablissements humains en y affectant des 
capitaux de dCpart en même temps que des services techniques coinpetents, en 
vue de favoriser une rnobilisation efficace des ressources interleures pour 
l'amelioration de lhebergement et des conditions d'environnement dans les 
etablissements huniains, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le projet de fonds 
ou d'institution financière pour les etablissements humains, 

1. 	Decide qu'un Fonds de concours international de lhabitat et des 
etablissements humains finance par des contributions volontaires sera cree 
. la date du ler janvier 1975  conformenient aux dispositions enoncees 
ci-dessous 

a) 	Le principal objectif d'operation du Fonds de concours sera de 
contribuer a renforcer les programmes nationaux sur l'environnement concernant 
les etablissements humains, particulirement dans les pays en voie de develop-. 
pement, par laffectation de capitaux de depart et l'octroi de lassistance 
technique et financire nécessaire pour permettre la mobilisation efficace des 
ressources interleures au benefice de 1habitat humain et de la conception et 
de 1'am6nagement des etablissements humains en fonction de lenvironnement, 
les dispositions a prendre consistant a 
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Encourager les ides neuves dans la manire de concevoir les 
plans de préinvestissement, les stratgies pralables aux 
projets et de financement concernant les activits consacres 
aux gtablissements humains tout en faisant appel l'exprience 
pratique accumulée par le secteur public et par le secteur 
priv, pour mobiliser des ressources financires au bnfice 
de projets portant sur l'habitat humain et sur les 6tablissements 
huniains; 

Organiser des services d'assistance technique dans le domaine 
des tablissements humains et de la gestion de l'habitat humain, 
ces services comprenant des moyens de formation et des projets 
relatifs l'habitat humain; 

Faciliter le transfert et l'adaptation des connaissances scienti-
fiques et techniques appropries en matire de projets relatifs 
aux 6tablissements humains; 

Agissant sous la direction et avec les directives du Conseil d'admi-
nistration du Programme des Nations Unies pour l'environnement et en son nom, 
le Directeur excutif du Programme aura la responsabilit 	le 
Fonds de concours et de fournir les services techniques et financiers relatifs 
. cette institution; 

Le Directeur exécutif est charge d'établir un plan et un programme 
d'oprations pour le Fonds de concours conçus en fonction de l'objectif 
principal nonc . 1'alina a) ci-dessus, qui seront soumis au Conseil 
d'administration pour approbation sa troisième session; 

Le Fonds de concours sera mis en place le ler janvier 1975 par une 
seule allocation de 4 millions de dollars pour quatre ans.3  pr1evs sur le 
Fonds du Programme des Nations Iinies pour lenvironnement et destins a la 
constitution de capitaux de dpart et l'assistance technique, comme 
l'Assemb1e gnrale la prvu dans sa rsolution 2999  (XXVII), et a la 
ralisation des objectifs dopration dfinis a l'alina a) cidess'.:; 

Le Directeur exécutif se chargera d'tab1ir des programmes, de 
formuler des principes directeurs et des directives pour les investissements 

consacrer a la conception et . i'amnagement en fonction de l'environnement 
de l'habitat et des établissements humains, en milieu urbain cornme en milieu 
rural; 

Le Directeur exécutif se chargera de rechercher la coopration et 
l'appui d'institutions financires dans les pays dve1opps et les pays en 
voie de dveloppement pour que les objectifs du Fonds de concours puissent 
être atteints; 

Outre les projets oprationne1s entrepris par le Fonds de concours, 
le Programme des Nations Unies pour 1'environnement, au titre des domaines 
prioritaires de son programme sur les 6tablissements humains, la sant, 
l'habitat et le bien-être, se consacrera de manire continue a des projets 
de recherche, d'assistance technique, de formation et de dmonstration; 
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Invite les institutions et les organismes des Nations IJnies, de 
même que les institutions financires et techniques rgiona1es, a participer 
et a collaborer activement aux activits du Fonds de concours, particulièrement 
pour ce qui est des capitaux de dpart et du financement de projets opéra-
tionnels concernant les établissements humains, en gardant présentes a l'esprit 
les resolutions 2998 (XXVII) et 3130 (xxviii) de 1Assemb16e générale en date 
du 15 décembre 1972  et du 13 décembre 1973; 

Autorise le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour 
1'environnement a lancer un appel de fonds international afin d 1 assurer un 
financement maximum pour le Fonds de concours; 

Li.. 	Note qu'il faut tenir dment compte des operations et des activités 
du Centre de l'habitation, de la construction et de la planification et du 
Département des affaires économiques et sociales, afin d'éviter les chevau-
chements d'activités dans le systeme des Nations Unies. 

11 

Le Conseil dtad.ministration 

Notant qu'. sa cinquante-sixime session, le Conseil économique et social doit 
examiner uue question intitulée 'Pationa1isation des activités et des procedures de 
10rganisation des Nations Unies et des institutions qui lul sont rattach€es w/, 
qui comprendra entre autres, un examen du r1e de l0rganisation des Nations Unies 
et des institutions qul lui sont rattachées dans le domaine des établissenients 
huinains et des activités connexes, 

1. 	Invite le Conseil économique et social a examiner, en tant que question 
urgente, la decision A ci-dessus sur la creation dune institution internationale 
pour la gestion de 1habitat humain et la conception et l'aménagement des établis-
senients humains en fonction de 1environnement, dont le nom serait Fonds de 
concours international de l'habitat et des Ctablissements humains, en vue de 
formuler a lintention de l'Assemblée generaie un avis sur les conditions dans 
lesquelles ii serait possible de créer le Fonds mentionné dans cette decision en 
faisant appel aussi largement que possible aux postes et aux ressources des 
services existants du Secretariat de 10rganisation des Nations Unies; 

WI Note explicative du Directeur exécutif : Le titre exact du point de l'ordre 
du jour pour la cinquante-sixime session du Conseil économique et social est 
Rationalisation des travaux du Conseil' 7 . Ce point coniporte les divisions suivantes 

Examen du mandat des organes subsidiaires du Conseil; 

MCcanisme pour le programme et la coordination; 

Examen du rglement intérieur du Conseil et de ses organes subsidiaires; 

Ienforcement des moyens dont dispose le Département des affaires écono-
miques et sociales en ce qul concerne les finances publiques et les institutions 
financières 
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2. 	Recommande qu'en examinant cette question, le Conseil 6conomique et 
social propose aussi . ltA ssembl e  gnrale les modifications qu'il conviendra 
d'apporter par voie de consquence au role et au fonctionnement de l'actuel Centre 
de l'habitation, de la construction et de la planification du Dpartement des 
affaires 6conomiques et sociales. 

27me seance 
21 mars 19714 

17 (ii). Question de la convocation d'une deuxième confrence 
des Nations Unies sur l t environnement 

Le Conseil d'administration, 

Ayant 6tudi6 la question de la convocation dune deuxième Conference des 
Nations Unies sur l'environnement, comme suite . la resolution 29914 (XXVII) de 
irAssemblee  generale, en date du 15 decembre 1912  et compte tenu de la reso-
lution 14 (I) de la Conference des Nations Unies sur 1environnement tenue a 
Stockholm en juin 1972, 

Ayant examine la note du Directeur executif sur la question x/, 

1. 	Recommande que itAssemblee  generale, a sa vingt-neuvime session, prenne 
note de l'intention du Conseil d'administration de faire, a une session uiterieure, 
une recommandatjon concernant la convocation d'une deuxi.me Conference des 
Nations Unies sur l'environnement, en tenant compte des considerations suivantes 

En etablissant le Programme des Nations Iinies pour 1 1 environnement par 
sa resolution 2997 (xxvii) du 15 decembre 1972, 1'Assemblee generale a beaucoup 
contribue a la reaiisation des objectifs envisages dans la resolution 14 (I) 
adoptee par la Conference des Nations Unies sur l'environnerient, en creant un 
mecanisme permanent pour les consultations, la cooperation et les echanges de vues 
sur les problmes de l'environnement au niveau international et en encourageant 
le public prendre conscience des problmes de l'environnement; 

Plusieurs conferences des Nations Unies deja. envisagees ou proposees, 
ainsi que les sessions extraordinaires de ltAssemblee  generale qui doivent avoir 
lieu avant ses vingt-neuvime et trentièrne sessions ordinaires, peuvent produire 
des resultats qui auront une incidence sur les activités en rnatire dt environnement 
du systeme des Nations Unies et sur le dispositif institutionnel charge de mener 
ces activités; 

2. 	Reconunande que, compte diment tenu des considerations ci-dessus, la 
deuxime Conference ait lieu, avec une participation eventuelle a 16chelon minis-
teriel, a une date et en un lieu appropriés I examiner par le Conseil d'adminis-
tration a une session uiterieure, session oü le Conseil d'adrninistration devrait 
adresser une recommandation a ce sujet a 1'Assemblee générale, en tenant compte de 
l'gtat d'exécution et d'avancement des activites du programme d'activités du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement. 

25me seance 
19 mars 197 14  

UNEP/GC/21. 
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18 (ii). Suite donnee la demande adressée au Conseil d'administration 
par 1'Assemblée générale dans sa resolution 3129 (XXVIII), 
intitulée "Cooperation dans le domaine de l'environnement 
en matire de ressources naturelles partagées par deux ou 
plusieurs Etat s U 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant  les dispositions pertinentes de la resolution 2849 (XXVI) de 
1'Assenibl6e generale, en date du 20 décembre 1971, sur le développement et 
1'environnement, la Declaration de la Conference des Nations Unies sur l'environ-
nement, tenue a Stockholm en 1972  et l'importante Declaration économique adoptée 
. la uatrime Conference des chefs d'Etats ou de gouvernement des pays non 
alignés, réunie Alger en 1973, 

Tenant compte des fonctjons et attributions confiées au Conseil d'adminis-
tration et au Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement par 1'Assembl6e générale dans sa resolution 2997 (xxvii) en date du 
15 décembre 1972 et prenant note avec satisfaction des dispositions de la 
resolution 3129 (XXVIII) de I'Assembl&e générale, en date du 13 décembre 1973, 
et en particulier de la demande qui y est adressée au Conseil d'administration, 

Demande au Directeur exécutif que, en collaboration avec les autres 
organismes des Nations Unies, ii établisse une étude et fasse des propositions 
pour donner effet aux dispositions de la resolution 3129 (XXVIII) de 1'Assemblée 
générale, et qu'il présente cette étude et ces formules dans un rapport au Conseil 
d'administration . sa troisime session, ce rapport devant être aussi soumis 
1'Assembl6e générale . sa trentime session, compte tenu de la demande faite par 
celle-ci d'être tenue au courant de la suite donnée a cette resolution; 

Demande également au Directeur exécutif de prendre les mesures néces-
saires pour que, lors de la preparation et de l'exécution des ativités pertinentes 
du Programme d'activités du Programme des Nations Unies pour l'environnement, ii 
soit tenu compte des dispositions de la resolution 3129 (XXVIII) et qu'il soit 
fait rapport sur leur application au Conseil d'adniinistration, 	sa troisime 
session. 

26me seance 
20 mars 1974 

19 (ii). Rg1ement intérieur 

Le Conseil d'administration 

Ayant examine le rapport de son Groupe de travail du rg1ement intérieur y/ 
et, en particulier, le projet de rg1ement intérieur pie le Groupe de travail lui 
a recommanclé pour examen 

y/ UNEP/GC/13. 

z/ Ibid., annexe. 
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Ayant prsentes a l'esprit les vues exprimes par les d1gations lors de 
l'examen du rapport du Groupe de travail, 

Prend note avec satisfaction du rapport de son Groupe de travail du 
rg1ement intrieur; 

Adopte en tant que rglement intrieur le texte contenu dans lannexe 
dudit rapport; 

ReconnaIt que, en ce qui concerne la reprsentation et la participation 
de la Chine au Conseil dadministration et 	ses ventuels organes subsidiaires, 
l'application de son rg1ement intrieur doit être conforme aux dispositions de 
la rsolution 2758 (xxvi) de l'Assemble g6nra1e, du 25 octobre 1971, intitue 
'Rétablissement des droits légitimes de la Rpub1ique populaire de Chine 
l'Organisation des Nations Unies". 

lBme seance 
II mars 19714 

Autres_dcisions 

Mesuresjrises en application de la rsolution 2998 (XXVII) 
de 1'Assemb1e gnra1e 

A sa vingt-septime seance, le 21 mars 1974,  le Conseil dadministration a pris 
note des indications donnes dans la note du Directeur exécutif aa/ et a prig le 
Directeur exécutif de collaborer et de cooprer 1'1aboration de l'étude demandée 
par 1'Assemb1e génrale dans sa rsolution 3130 (XXVIII) du 13 dcembre 1973. 

Dclaration de la Confrence des Nations Unies 
sur 1 environnement 

A sa vingt-cinquime seance, le 19 mars 1974, le Conseil d'administration a prig 
le Directeur excutif de tenir compte selon qu'il conviendrait, de la Dc1aration de 
la Confrence des Nations Unies sur l'environnement en élaborant et en exgcutant le 
Programme sur l'environnement. 

Prix international pour la contribution la plus notable 
dans le domaine de l'environnement 

A sa vingt-cinquime seance, le 19 mars 1974,  le Conseil d'administration a 
approuv les dispositions indiques ci-aprs en vue de donner effet . la réso-
lution 3003 (xxvii) de 1'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1972, et ii a 
indiqué que le Gouvernement iranien et le Directeur exécutif étaient convenus de 
ces dispositions 

aa/ UNEP/GC/20. 
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Le prix annuel serait de 20 000 dollars, a attribuer pour 'la contri-
bution la plus notable dans le domaine de l'environnement'. Le prix pourrait être 
accord . des particuliers comme a des institutions; 

Le Secrétaire gnral, agissant en consultation avec le Gouvernement 
iranien, instituerait un comité consultatif de slection, compos6 de cinq person-
nalités 6minentes, qui le conseillerait pour l'attribution du prix; 

Le Secrtaire gnrale consulterait le Gouvernement iranien avant de 
donner suite aux recommandations du Comit de slection; 

Le Comit6 de slection pourrait recevoir des propositions de candidatures 
de la part des gouvernements des Etats membres de l'Organisation des Nations Unies 
ou des institutions spcialises, des institutions spcialises et de lAgence 
internationale de lnergie atomique, d'institutions et d'organisations inter-
gouvernernentales et d?autres  organes ou particuliers comptents; 

Le Gouverneinent iranien prendrait sa charge le coüt de la runion du 
Comit& de slection et les dpenses lies a l'attribution du prix; 

Le Gouvernement iranien instituerait un fonds daffectation special 
conformement au rglement financier de l'Organisation des Nations Unies pour couvrir 
le montant du prix annuel et les ineidences financires y relatives; 

Le Comité de selection établirait son propre rglement intérieur pour le 
choix des candidats. 

Preparation des sessions du Conseil d'administration 

A sa vingt-sixième séance, le 20 mars 1971, le Conseil dadministration, tenant 
compte des vues exprimées par les délégations sur ce point de l'ordre du jour, a 
invite le Directeur exécutif, sans prejudice de la future organisation des travaux 
du Conseil,. de continuer a se conformer . l'usage des consultations officieuses 
avec les membres du Conseil pour examiner l'évolution et l'exécution du Programme, 
lors de la preparation des sessions du Conseil. Ii a propose que les consultations 
intermédiaires' précédant la troisime session solent engagées le plus t6t 

possible avant la session, compte tenu des délais fixes pour la redaction des 
documents dCfinitifs. 

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la 
troisième session du Conseil d'administration 

A sa vingt-septième séance le 21 mars 1974, le Conseil d'administration a 
approuvé l'ordre du jour provisoire, indiqué ci-après, de sa troisime session 

Ouverture de la session 

Election du bureau 

Ordre du jour et organisation des travaux de la session 
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14 	Vrification des pouvoirs des reprsentants 

5. 	Rapport liminaire du Directeur excutif 

6. Rapport du Comit de coordination pour l'environnement 

7. 	Le programme pour l'environnement 

Examen de la situation de l'environnement et des activits relatives 
au programme pour 1'environnement; 

Approbation des activitgs menses dans le cadre du programme pour 
l'environnement, compte tenu notainnient de leurs incidences sur le 
Programme du Fonds; 

Dtermination des 1ments relatifs l'environnement a inclure 
parmi les critres retenus pour l'opration d'examen et d'valuation 
de la Stratgie internationale du dveloppement pour la deuxime 
Décennie des Nations Unies pour l'environnement; 

Le role du Programme des Nations Unies pour l'environnement dans la 
poursuite des objectifs scientifiques et techniques de la deuxime 
Décennie des Nations Unies pour le développement et du Plan mondial 
d'action pour l'application de la science et de la technique au 
développement. 

8. 	Conference-Exposition deg Nations Unies sur les établissement humains 
rapport d'activité 

9. 	Fonds de concours international de l'habitat et des établissements 
humains 	application de la decision 16(11) du Conseil d'administration 

10. Questions découlant des Procedures générales régissant les operations du 
Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

11. Questions financires et budgétaires 

Rapport sur la mise en oeuvre du Programme du Fonds en 197; 

Approbation du plan . moyen terme pour 1976-1979; 

Examen et approbation du Programme du Fonds pour 1975, 1976 et 1977; 

Examen des propositions du Secrétaire général concernant le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement dans le cadre du 
budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies; 

12. Question de la convocation d'une deuxime conference des Nations Unies 
sur 1' environnement 

13. Suite donnée a la requête adressée au Conseil d'administration par 
1'Assemblée générale dans sa resolution 3129 (xxviii) 



139 

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la quatriine session du 
Cons eli d 'administration 

Questions diverses 

Rapport du Conseil d'administration a 1'Assemblée gnéraie 

l'f. Cloture de la session. 

Le Conseil d'administration a dcidg que sa troisime session se tiendrait. 
Nairobi du 6 au 21 fgvrier 1975.  Ii a 	pris note du fait que la dcision 
relative a la dure de la troisime session aurait des incidences financires qui 
seraient portes a l'attention de 1'Assembl6e générale et qu'eile serait également 
examinée par le Conseil e6 conomique et social dans le contexte du calendrier des 
runions des Nations Unies. 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR LE CONSEIL ECONOMIQUF ET SOCIAL 

1882 (LVII). Crgation d'un fonds de concours international de l'halitat et des 
tab1issements humains 

Le Consell &conomique et social, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'adrninistration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur sa deuxime session 1 , le rapport prsent par le 
Secrtaire gnral au Conseil 6conomique et social sa cinquante-septime session 2  
et le rapport du Secrtaire gnral sur la cration d'un fonds international ou 
d'une institution financire pour les gtablisseuients humains 3 , 

Dcide que le Comit de la coordination des politiques et des Programmes 
du Conseil conomique et social se runira entre les sessions du Conseil pour 
tenir des consultations avec le Secrgtaire gnral, afin d'laborer un plan pour 
la rationalisation comp1te du fonds de concours international de l'habitat et des 
tatlissnents huxnains, dont la cration est recommande au paragraphe 3 ci-dessous, 

du Centre de l'habitation, de la construction de de la planification, ainsi que 
d'autres 1ments du systeme des Nations Unies, conformment aux dispositions des 
paragraphes 1 et 2 de la dcision 16 B (II) du Conseil d'administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour 1'environnexnent; 

Dcide en outre que le Comit de la coordination des politiques et des 
programmes adressera un rapport au Conseil e4 conomique et social, 	la reprise de sa 
cinquan±e-septime session, pour que des recommandations puissent tre faites A 
l'Assem1jle gnrale I sa vingt-neuvime session; 

Recommande que 1'Assem1e gnra1e cre une institution internationale pour 
la gestion de l'habitat humain et la conception et l'amnagement des ta1lissements 
humains en fonction do l'environnement, dont le nom serait "Fonds de concours 
internationpide l'hahitat et des tahlissements hu.rnains", et que ledit Fonds soit 

'UINEP/GC/26; transmis au Conseil e6conomique et social sous la cote E/51485. Pour 
le texte dfinitif, voir Documents officiels de l'Assemble gnra1e, vingt-
neu'ime session, Supplment n° 25 (A/9625). 

2E/5538. 
3A/9515; transmis au Conseil e6 conomique et social sous la cote E/5556. 
Voir UNEP/GC/26, annexe I. 
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cree conformment aux dispositions nonces dans la dcision 16 (II) du Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement. 

1918e seance pinire 
31 juillet 1914 

1883 (LVII). Rapport du Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement 

Le Conseil 4economique et social, 

Ayant examin4 le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa deuxime session 5 , 

Tenant compte de la ncessit de rendre le Programme compatible avec les 
dispositions pertinentes de la Dc1aration et du Programme d'action concernant 
l'iflstauration d'un nouvel ordre 6conomique international, adopts par 1'Assemb1e 
gnraie dans ses rso1utions 3201 (s-vi) et 3202 (S-VI), en date du l'mai 1974, 

Considrant la ncessit d'affermir la coopration pour mener . Men les 
activits du Programme des Nations Unies pour l'environnement et donner suite a 
ses dcisions, 

Prend note avec satisfaction du rapport du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur sa deuxime session; 

Prend acte du rapport prsent oralement au Comit de la coordination des 
politiques et des programmes par le Secrtaire gnra1 de la Confrence-
Exposition des Nations Unies sur les tab1issements humains au sujet des prpar-
atifs de cette confrence-exposition. 

Invite le Directeur excutif du Programme des Nations Tjnies pour l'environn-. 
ement continuer tenir cornpte de la ncessit de rendre le Programme compatible 
aussi bien avec la Stratgie internationale du dve1oppement et le Plan d'action 
mondial pour l'application de la science et de la technique du dve1oppement 
qu'avec les dispositions pertinentes de la Dc1aration et du Programme d'action 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre 6conomique international adopts par 
i'Assemb1e gnra1e.sa sixime session extraordinaire; 

Invite les institutions spcia1ises, 1'Agence internationale de l'nergie 
atoinique et les autres organismes des Nations Unies 	cooprer activement 

des activits du Programme des Nations Unies pour l'environnement, en 
dcidant des priorits ncessaires pour que ces activits donnent les meilleurs 
rsu1tats. 

1918e seance p1nire 
31 juillet 1911 

5uNEP/Gc/26; transmis au Conseil 4conomique et social sous la cote E/5485. 
Pour le texte dfinitif, voir Documents officiels de 1'Assemb1e gnrale, vingt-
neuvime session, Supp1ment n °  25 (A/9625). 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE CENERALE 

3226 (xxix) Effets des rayonnements ionisants 

L 'As semb1e gnra1e, 

Rappelant sa rsolution 913 (x) du 3 dcembre 1955,  portant cration du Comit 
scientif'ique des Nation Unies pour 1 1 tude des effets des rayonnements ionisants, 
ainsi que ses rso1utions uitgrieures . ce sujet, en particulier sa rsolution 
3154 (XXVIII) du 14 dceinbre 1913, 

R6affirmant qu'il est souhaitable que le Comit6 scientifique continue ses 
travaux, 

Proccupe par les effets n6fastes qui peuvent r6sulter, pour les g6nrations 
actuelles et futures, des riiveaux de rayonnement auxquels 1'humanit est expose, 

Consciente de la n6cessite de continuer rassembler des renseignenients sur les 
rayonnements ionisants et . analyser leurs effets sur 1 1 humanit et sur son 
environnement, 

Rappelant que, cornme il est reconnu dans la rsolution 2905 (xxvii) de 
1'Assemb1e gnrale, en date du 17 octobre 1972,  le Comite scientifique peut 
devenir un 1ment precieux dans le cadre du Progranme des Nations Unies pour 
1' environnement, 

Considrant que le Comit 4e scientifique a not6 qu'il 6tait ncessaire de con-
tinuer 	examiner la contamination raIioactive rsu1tant des explosions nuc1aires, 
compte tenu des donnes dont on disposerait l'avenir ainsi que de la connaissance 
accrue des mcanismes par lesquels les matires radioactives se rpandent dans 
l'environnement et se propagent dans le corps humain, 

Notant l'intention du Comite scientifique d'inclure dans son rapport . 
l'Assembl6e g6nrale, lors de sa trente-deuxime session, un examen des effets 
gn6tiques et somatiques des rayonnements ionisants, de la radioactivit ambiante, 
de l'irridation professionnelle et de l'irridation mdica1e, 
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Prend acte avec satisfaction du rapport prsent par le Comite scientifique 
des Nations tjnies pour 1'tude des effets des rayonnements ionisants'; 

Note avec inquitude qu'une contamination radioactive due aux essais 
d'arTnes nuc1aires a continug de se produire depuis la prsentation du dernier 
rapport du Comit scientifique; 

Note que le Comit scientifique a institu 4e des moda1its provisoires visant 
constituer un groupe d'experts choisis parmi ses menibres, qui serait charg6 de 

s'acquitter des attributions suppl6mentaires autorises par 1'Assemb1e 
gnra1e dans sa r6solution 31514 C (XXVII), en date du 114  d6cembre 1913; 

14. F1icite le Comit6 scientifique d'avoir, depuis sa cration, utilement con-
tribu faire mieux connattre et mieux comprendre les niveaux et les effets des 
rayonnements ionis ants; 

Prie le Comit scientifique de continuer ses travaux, y coinpris ses import-
antes activits de coordination, pour faire inieux connatre les niveaux et les 
effets des rayonnements ionisants de toute origine; 

Prend acte de l'intention du Comit6 scientifique de tenir sa vingt-
quatrime session en septembre 1975,  au Sige de 1'Organisation des Nations Unies; 

Note avec satisfaction que le Comit6 scientifique a estim6 que ses travaux 
pouvaient apparter une contribution importante au Programme des Nations Unies pour 
l'environnement et qu'il a formul6 l'espoir qu'une coopration active avec le 
Programme pourrait tre fermement instaure et poursuivie dans l'avenir; 

Appelle l'attention du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour 1 1 environnement sur le rapport du Comit6 scientifique et sur les rens-
eignements dtai11s que ledit Comit6 s'efforce d'obtenir afin de continuer 
va1uer les niveaux de rayonnement; 

Exprime sa satisfaction de Vassistance fournie au Comit6 scientifique par 
1'Agence internationale de i'nergie atomique, les institutions sp6ciaiises et 
les organisations non gouvernementales intresses; 

Prie le Secrtaire gnra1 de continuer . apporter au Comit6 scientifique 
1appui n6cessaire A la poursuite de ses travaux et A la diffusion de ses constata-
tions 	l'intention du public. 

2280e seance pinire 
12 novenibre 19714 

1Documents officiels de 1'Assemb1e gnrale, vingt-neuvime session, Annexes, 
point 41 de l'ordre du jour, document A/9632. 
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3325 (xxix). Habitat: Confrence des Nations Unies sur les tablissements 
humai ns 

L'Assenib1e gnra1e, 

Rappelant ses rso1utions 3001 (XXVII) du 15 dcembre 1972  et 3128 (XXVIII) du 
13 dceinbre 1973, 

Pleinement consciente du caractre important, urgent et universel des prob1mes 
des tab1issements humains, 

Notant avec satisfaction la nomination du secrtaire gnra1 de la Confrence-
Exposition des Nations Unies sur les tab1issements huinains 2 , 

Soulignant la ngcessit de poursuivre energiquement les prparatifs de la 
Confrence, 

Affirmant que les politiques en matire d'tab1issement humains devraient tre 
considres dans le contexte du dve1oppement e4conomique et social global, compte 
tenu des besoins particuliers de dveloppement des pays en voie de dveloppement, 

Ayant examin 6e le rapport du Conseil d'administration du Prograume des Nations 
Unies pour lenvironnement sur les travaux de sa deuxime session 3 , 

Ayant examin ga1ement le rapport du Secrtaire gnra1 demand par l'Assemb-
1e gnrale dans sa rsolution 3128 (XXVIII) du 13 dcembre 1973, 

Notant que le Comit prparatoire de la Confrence-Exposition des Nations Unies 
sur les tab1issements humains a tenu des consultations officieuses du 28 au 31 
mal 1974, 

Dcide que la Confrence-Exposition des Nations Unies sur les e4tablissements 
humains s'intitulera dornavant "Habitat: Confrence des Nations Unies sur les 
tab1issements humains"; 

Estime que, pour que la Confrence atteigne ses objectifs, ii est essentiel 
que son ordre du jour soit sglectif, que sa structure organique soft simple et 
efficace et que sa documentation soit maintenue dans des limites raisonnables; 

Convient que le Secrtaire gnrai convoque la premire session officielle 
du Comit prparatoire d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur les tablisse-
ments humains au Sige de l'Organisation des Nations lJnies, du 15 au 24 janvier 
1975; 

. Prie le Secrtaire gnral de communiquer le rapport du Comit prparatoire 
sur sa premire session officielle au Conseil d'administration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement lors de sa troisime session; 

2Voir A/9129, par. 5. 
3Documents officiels de 1'Assemble gnraie, vingt-neuvime session, 

SuTrn1inent n° 25 (A/9625). 
/9729. 
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5. Prie . nouveau le Scretaire gn6ra1 de pr6senter a 1tAssemb1e  gnra1e 
lors de sa trentime session, par 1'intermdiaire du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, un bref rapport sur l'tat 
d'avancement des travaux. 

2321e sance p1nire 
16 d6cembre 1974 

3326. (XXIX). Rapport du Conseil dadministration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement 

L'Assemble gnrale, 

Rappelant ses rso1utions 2849 (XXVI) du 20 dcembre 1971  et  2994 (xxvii), 2997 
(XXVII), 3000 (XXVII) et 3002 (XXVII) du 15 dcembre 1972, 

Ayant prsentes l'esprit sa rsolution 3201 (S-vi) du 
1er 

 mai 1974, contenant 
la Dclaration concernant l'instauration d'un nouvel ordre conoinique interna-
tional, et sa rso1uticn 3202 (s-vT) du 1er  mal 1974, contenant le Programme 
d'action concernant l'instauration d'un nouvel order conomique international, 

Raffirmant que les deux aspects de l'environnement, son aspect naturel et son 
aspect artificiel, ontune importance vitale pour le bien-tre de l'hoinrne et pour 
1'exercice de ses droits fondamentaux, 

Raffirinant 6galement que la protection, la conservation, et 1'am1ioration de 
it environnement pour les gnrations prsentes et futures sont la responsabi1it 
de tous les Etats, 

Consciente que la pollution, de mme que la dtrioration et 1'puisement des 
ressources naturelles, sont des problmes essentiels de l'environnement, 

Proccupe par les consquences que l'exploitatiofl de la consommation irra-
tionnelles et le gaspillage des ressources naturelles, en particulier celles des 
pays en vole de dveloppement, ont sur l'environriement, ainsi que par le fait que 
cette exploitation et cette consommation reprsentent une menace pour ces pays, 
dans l'exercice de leur souverainet6 perinanente sur leurs ressources naturelles, 

Convaincue qu'il est ncessaire et urgent de parvenir une exploitation et I 
une consommation rationnelles et optimales des ressources naturelles, d'viter 
leur gaspillage et de contrler la pollution, en intensifiant I ces fins la 
coopration internationale, dans un cadre de scurit 6cologique collective, 

Pleinement consciente de l'importance et de l'universalite des problmes de 
l'environneinent, qui coniprennent entre autres ceux qui concernent le sous-
dveloppement, le manque d'e'quite et l'injustice sociale, et de la n'ecessit6 de 
prendre des mesures, tant au niveau national qu'. celul de la coopration inter-
nationale, pour les rgsoudre tous d'urgence et avec efficacit, 

Raffirmant le caractre et la conception interdisciplinaires et intersector-
iels du Programme des Nations Unies poui l'environnement et reconnaissant les 
avantages que la mise en pratiaue d'une telle conception peut offrir pour la sol-
ution des problmes de coopration internatlonale relatifs I l'environnement qui 
affectent les Etats Membres, en particulier les pays en vole de dveloppement, 
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Prenant note de la Dclaration de Cocoyoc 5  adopte par le Colloque sur les 
formes d'utilisation des ressources, l'environnement et lea stratgies du dve1op-
pement, tenu . Cocoyoc (Mexique) du 8 au 12 octobre 1974, sous lea auspices dii 
Programme. des Nations Unies pour l'environnement et de la Confrence des Nations 
IJnies sur le commerce et le dve1oppement, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa deuxiine session 6  et convaincue 
de la ncessit de continuer a renforcer l'action du Programme ainsi que ses 
fonctions de coordination, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport dii Conseil d'adininistration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa deuxime 
session et du programme de travail qu'il a adopt; 

2. Prie le Programme des Nations IJnies pour l'environnement: 

De mener ses activits, dans le domaine de sa comptence, en conformit, 
avec la Dclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel 
order conomique international; 

De prendre des mesures tendant . intensifier les efforts en viie de facil-
iter la participation des institutions des pays en vole de dveloppement a la 
prparation,a la mise au point et . 1'excution des activits dii Programme des 
Nations Unies pour l'environnement; 

3. Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onnement, tenant pleinement compte de la souverainetg permanente des Etats sur 
leurs ressources naturelles et sur la base d'une troite collaboration et de 
consultations suivies avec tous les Etats: 

De veiller . ce que, lors de la conception, de la mise en place et du dvel-
oppement du Systme mondial de surveillance continue de lenvironnnent sin' la 
base de la participation volontaire des Etats Membres, ii soit pleinement tenu 
compte de son objectif, que est de dce1er suffisanirnent a l'avance les modific-
ations ou tendances qui, du fait de l'hornme ou de la nature, apparaissent dans un 
secteur quelconque de l'environneinent etconstltuentune menace re1le pour le bien-
tre de l'homme, de sorte que ILes gouvernements aient des bases sur lesquelles 
prendre immdiatement des mesures prventives; 

De prter attention, quand ±1 examinera . sa troisime session le rapport sur 
le Systine international de rf€rence que lui prsentera le Directeur excutif du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, aux besoins en particulier des 
pays en voie de dveloppement en matire d'information sur l'environnement, et plus 
spcialeinent aux besoins des pays qui se heurtent a. des problames de dterioration 
et d'puisement de leurs ressources naturefles et pour qui l'change et la communi-
cation en temps utile de renseignements appropris par 1 1 entremise du Systame 
international de rfrence faciliteralent l'adoption de mesures correctives; 

5A/c.2/292. 
6 	 , 	- - 
Documents officiels de 1 Assemblee generale, vingt-neuvieme session, 

Supplment n° 25 (A/9625). 
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14 •  Prie le Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment, conformment aux buts et objectifs du Programme: 

D'tablir un rapport sin' les consquences 4cologiques de l'utilisation 
irrationnelle et du gaspillage des ressources naturelles qui se manifestent dans 
les mthodes et les forines actuelles de production et de consonimation, et de 
prsenter ledit rapport au Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour 	sa quatrime session; 

De prparer la nouvelle formulation des activitgs de programme dans les 
secteurs prioritaires du commerce, de lconomie, de la technologie et du transfert 
des techniques, qui doit être prsente au Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement sa troisime session, en conformant ces 
activits a la Dclaration et au Programme d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre conomique international, pour ce qui relve de la comptence du 
Programme; 

De prparer pour la quatrime session du Conseil dtadministration  du Prog-
ramme des Nations Unies pour l'environnernent, en consultation avec d'autres 
organismes des Nations Unies, une etude comprenant des reconmiandations sin' la mise 
en pratique, dans les plus brefs dlais, de la notion de dveloppement cologique 
conime mthode de planification grace a laquelle les pays en vole de dve1oppement 
pourront assurer leur dveloppement acclr et autonome, compte tenu, entre 
autres choses, de leur situation e6conomique, politique, sociale, gographique, 
cologique et rgionale; 

De signaler aux gouvernements que la "fonction de catalyseur" due Programme 
des Nations Unies pour l'environnement approuve par le Conseil d'administration 
sa deuxime session 7 , est un moyen efficace dont le Programme dispose pour apporter 
les solutions voulues, en particulier . court terme, aux problmes auxquels se 
heurte un pays ou un groupe de pays d'une mme rgion ou de rgions diffrentes, 
et de prsenter au Conseil d'administration, lors de sa quatrime session, un 
rapport sur les problmes auxquels pourrait s'appliquer cette fonction, au profit 
surtout des pays en voie de dveloppement; 

les consultations avec iOrganisation mtorologique mondiale 
ainsi qu'avec des juristes, hornmes de science et experts en vue d'laborer un 
ensemble de principes gnraux et de directives concernant les tudes s'ir les 
modifications mtorologiques provoques par l'homme et les autres phnomnes 
cologiques connexes, y  compris leurs aspects oprationnels et de recherche, et de 

faire rapport a ce sujet au Conseil d'administration lors de sa quatrime session; 
De prsenter au Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 

l'environnement, lors de sa troisime session, un rapport prliminaire sin' les 
aspects juridiques dont les organismes des Nations Unies se sont proccups dans 
le cadre de leurs activits et qui pourraient aider identifier, formuler et 
dvelopper des principes de droit international en matire de d'environnement; 

7flocuments officiels de l'Assemb1e gnra1e, vingt-neuvime session, Suppl-
ment no 25 (A/9625), annexe I, dcision 5 (II) du 21 mars 1911. 
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D'accorder dans la niise en pratique et le dve1oppement du Systme mondial 
de surveillance continue de l'environnement une 4gale priorit aux paramtres 
cologiques autres que les polluants qui faciliteront la solution ou la prvention 
des problmes d'environnement auxquels se heurtent ou peuvent se heurter princip-
alement les pays en voie de dveloppement; 

De signaler aux Etats Membres que le Systeme international de rfrence 
permet au Programmes de faciliter l'change et la communication en temps utile de 
renseignements entre eux, ou entre eux et les organisations intergouvernementales 
et prives, en vue de rsoudre les problmes d'environnement qui les proccupent; 

De consulter les gouvernements des pays en voie de dve1oppement sur les 
problmes et questions d'eflviroflnemeflt au sujet desquels us pourraient dsirer 
recevoir des moyens de formation et une assistance technique, et de prsenter un 
rapport, accompagn'e des rponses reçues, au Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement lors de sa quatrime session, en mme temps 
qu'un rsum de l'exprience acquise jusque-lâ dans ce domaine, en vue d'laborer 
un programme de formation et d'assistance qui tienne compte des besoins concrets 
de ce groupe de pays; 

5. Raffirme l'importance de la coordination et d'une coopration active entre 
le Programme des Nations Unies pour l'environnement, les institutions spcia1-
ises, l'Agence internationale de l'nergie atomique et les autres organismes des 
Nations Unies dans leurs activits respectives, de façon . garantir que les 
besoins et les problmes e6 cologiques des Etats Membres, en particulier des pays en 
voie de dveloppement, bnficieront d'une attention et de mesures effectives, 
quand lesdits Etats le demanderont. 

2321e seance pinire 
16 dcembre 1914 

3321 (xxix). Cration de la Fondation des Nations Unies pour 
l'habitat et les tab1issements humains 

L'Assemble gnra1e 

Rappelant sa rso1ution 2999 (xxviI) du 15 dcembre 1912,  dans laquelle elle a 
approuve en principe la cration d'un fonds international ou d'une institution 
financire rpondant . l'objectif envisag dans la recomniandation 17  du Plan 
d'action pour 1 1 environnement 8 , 

Prenant acte avec satisfaction du rapport du Secrtaire gnral concernant la 
cration d'un fonds international ou d'une institution financire pour lestab-
lissernents humains 9 , 

8Voir Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnement 
(publication des Nations Unies, numro de vente; F.13.ii.A.1 14), chap. ii, sect. B. 

9A/9575. 
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Prenant note de la d6cision 16 (II) du Conseil d'administration du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement, en date du 21 mars 1911410,  dans laquelle le 
Conseil d'administration a recommand . 1'Assembl4e gnra1e de crger, a dater du 
1er janvier 1915,  un fonds de concours international de l'habitat et des tablis-
sements humains financ6 par des contributions volontaires, 

Prenant note 6galement de la r6solution 1882 (LVII) du Conseil e6conomique et 
social, en date du 31 juillet 1974,  dans laquelle le Conseil a recomxnand6 que 
l'Assemble gnra1e cre un fonds international pour le gestion de l'habitat 
humain et la conception et lamnagernent  des 6tablissements humains en fonction de 
l'environnement, conformment aux dispositions gnonces dans la dcision 16 (II) du 
Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

Dcide qu'une instituion internationale pour la gestion de l'habitat humain et 
la conception et 1'amnagement des e4tablissements humains en fonction de 
onnement, portant le nom de Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les 
tab1issements humains, sere cre a dater du 1 janvier 1975, conformment au 

dispositif du projet de r6solution figurant dans la d6cision 16 A (II) du Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement qui est 
reproduit en annexe . la prsente rso1ution. 

2321e s6ance p1nire 
16 dcembre 19714 

Dispositif du project de r6solution figurant dans la d6cision 16 A (II) 
du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour Venvironnement 

L'Assemb1e g6nra1e 

1. Dcide qu t un  fonds de concours international de l'habitat et des 6tablis-
sements huxnains' 1  financ par des contributions volontaires sera cr 	la date du 
1er janvier 1975 conformment aux dispositions nonces ci-dessous: 

a) Le principal objectif d'opration du fonds de concours sera de contribuer a 
renforcer les programmes nationaux sur l'environnement concernant les tab1is-
sements humains, particu1irement dans les pays en voie de dve1oppement, par 
l'affectation de capitaux de d6part et l'octroi de 1 1 assistance technique et 
financire ncessaire pour permettre la mobilisation efficace des ressources 
intrieures au bnfice de l'habitat humain et de la conception et de l'am6nagement 
des tab1issements humains en fonction de l'environnement, les dispositions a 
prendre consistant a: 

' 0Voir Documents officiels de PAssembl6e gn6ra1e, vingt-neuvime session, 
§p1ment no 25 (A/9625), annexe I. 

1 5 soiais dnomm t?Fondation  des Nations Unies pour l'habitat et les 
tab1issements humains". 
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I) 	Encourager les ides neuves dans la manire de concevoir les plans de 
prinvestissement, les stratgies pralables aux projets et de financement con-
cernant les activits consacres aux tablissements humains tout en faisant 
appel l'exprience pratique accumule par le secteur public et par le secteur 
priv, pour mobiliser des ressources financires au bnfice de projets portant 
sur l'habitat humain et sur les tablissements humains; 

Organiser des services d'assistance technique dans le domaine des 
tablissements humains et de la gestion de l'habitat humain, ces services comp-

renant des moyens de formation et des projets relatifs l'habitat humain; 

Faciliter le transfert et l'adaptation des connaissances scientifiques 
et techniques appropris en matire de projets relatifs aux e4tablissements 
humains; 

Agissant sous la direction et avec les directives du Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies pour 1 1 environnement et en son nom, le Directeur 
excutif du Programme aura la responsabilit d'administrer le fonds de concours et 
de fournir les services techniques et financiers relatifs a cette institution; 

Le Directeur excutif est charge dtablir un plan et un programmes 
d'opratlons pour le fonds de concours conus en fonction de l'objectif principal 
nonc 	l'alina a ci-dessus, qui seront soumis au Conseil d'administratlon pour 
approbation . sa troisime session; 

Le fonds de concours sera mis en place le l '  janvier 1915 par une seule 
allocation de 1  millions de dollars pour quatre ans, prievs sur le Fonds du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement et destins . la constitution de 
capitaux de dpart et l'assistance technique, comme l'Assemble gnrale l'a 
prvu dans sa rsolution 2999 (XXVII) du 15 dcembre 1972, et la ralisation des 
objectifs d'opration dfinis a l'alina a ci-dessus; 

Le Directeur excutif se chargera 	des programmes, de formuler des 
principes directeurs et des directives pour les investissements . consacrer a la 
conception et a 1 1 amnagement en fonction de l'environnement de l'habitat et des 
tablissements humains, en milieu urbain coinme en milieu rural; 

Le Directeur excutif se chargera de rechercher la coopration et l'appui 
d'institutions financires dans les pays dvelopps et les pays en vole de 
dveloppement pour que les objectifs du fonds de concours puissent tre atteints; 

Outre les projets oprationnels entrepris par le fonds de concours, le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, au titre des domaines priorit-
aires de son programme sur les e4tablissements humains, la sant, l'habitat et le 
bien-tre, se consacrera de manire continue a des projets de recherche, d'assis-
tance techniquede formation et de dmonstration; 

2. Invite les institutions et les organismes des Nations Unies, de mme que les 
institutions financires et techniques rgiona1es, a participer et . collaborer 
activement aux activits du fonds de concours, particulirement pour ce qui est 
des capitaux de dpart et du financement de projets oprationnels concernant les 
tablissements humains, en gardant prsentes a l'esprit les rsolutions 2998 

(xxvii) et 3130 (xxviiI) de l'Assemb1e gnra1e, en date des 15 dgcembre 1972  et 
13 dcernbre 1913; 
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3. Autorise le Directeur excutif du Programnie des Nations Unies pour 
onnement . lancer un appel de fonds international afin d'assurer un financement 
maximum pour le fonds de concours; 

4 •  Note qu'il faut tenir dment compte des oprations et des activits du 
Centre de l'habitation, de la construction et de la planification et du Dparte-
ment des affaires e4conomiques et sociales, afin d'viter les chevauchements 

dans le cadre des organismes des Nations Unies. 

3331 (xxix). Coopration internationale pour lutter contre 
la dsertification 

L'Assenthle gnrale, 

Rappelant sa rsolution 3168 (XXVIII) du 17 dcembre 1913 et la rgsoiution 1826 
(LV) du Conseil 6conomique et social, en date du 10 aot 1913,  dans lesquelles ii 
est constat'e la ncessit de prendre de nouvelles initiatives pour intensifier la 
coopration internationale en vue de permettre tous les pays, et plus particul-
irement aux pays en voie de dve1oppement, de tirer avantage des ralisations de 
la science et de la technique modernes pour l'acclration de leur progrs con-
omique et social, 

Rappelant en outre sa resolution 3202 (s-vI) du 1 er mai 1914,  ou elle recom-
mandait, . 1'a1ina C du paragraphe 2 de la section I, que la cornmunaut inter-
nationale prenne rapidement des mesures concrtes en irue d'enrayer la dsertifi-
cation et d'aider les pays en voie de dve1oppement touchs par ce phnomne . 
assurer la mise en valeur des zones atteintes, 

Prenant note des dcisions pertinentes du Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour le dveloppement, que a notamment sou1ign la ncessit6 
d'entreprendre des 4etudes approfondies sur 1 1 ampleur de la scheresse en Afrique et 
d'1aborer des programmes d'action en consquence, 

Prenant note en outre de la rso1ution 1818 (LVII) du Conseil economique et 
social, en date du 16 juillet 1911, par laquelle celui-ci a prig tous les organ-
ismes intresss du systine des Nations Unies de poursuivre leurs activits et 
leurs efforts en vue de lancer contre le prob1me de la sgcheresse un attaque de 
grande envergure . 1chelle du systeme, 

Soulignant la n'ecessit'e de veiller . ce que soient pleinement unti1ises toutes 
les connaissances disponfbles dans ce domaine, en particulier 1 1 exprience du 
Bureau de la coopration technique au Sige de 1'Organisation des Nations Unies, 
du Programme des Nations Unies pour le dve1oppement, du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement, de 1'Organisation des Nations Unies pour 
et l'agriculture, de 1'Organisation des Nations Unies pour 1'ducation, la science 
et la culture, de 1'Organisation mtoroiogique mondiale, de 1'Organisation 
niondiale de la sant, de 1'Organisation des Nations Unies pour le dve1oppement 
industriel, de la Confrence des Nations Unies sur le commerce et le dve1oppement 
et du Comit6 de la scicnce et de la technique du Conseil e6conomique et social, 

Pleinement consciente du fait que certaines activits dans ce domaine sont 
envisages dans la rso1ution 1898 (LVII) du Conseil 6conomique et social, en date 
du 1 aoftt 1914, et que certaines autres activits ont 	entreprises par le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, conformment . la section 1.2 de 
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la dcision 8 A (II) du Conseil d'administration, en date du 22 mars 1974 12,  mais 
nanmoins consciente ga1ement de la n6cessite de continuer les recherches pour 
clarifier un certain nombre de problmes fondamentaux des connaissances scientif-
iques indispensables, 

Reconnaissant la ncessit argente d'tab1ir un programme mondial intgr de 
rechercne-developpement et d'application de la science et de la technique pour la 
solution des problines particuliers de la dsertification, avec toutes leurs 
ramifications, et de la rcupration des terres devenues andes, 

Convaincue que le travail faire dans ce domaine dolt tre accompli aux 
chelons national, rgional et mondial au moyen dtudes et de rgunions au niveau 

technique appropri, 

Convaincue en outre qu'une confrence intergouvernementale sur la dsertific-
ation donnerait la coinmunaut internationale la possibilit6 de lancer un vaste 
plan d'actiori en vue de rsoudre le problme de la dsertification, 

Dgcide d'entreprendre, 	titre prionitaire, une action internationale 
concerte pour lutter contre la dsertification; 

Dcide en outre de convoquer en 1971  une Confrence des Nations Unies sur la 
dsertification, afin de donner une impulsion . l'action internationale pour lutter 
contre la dsertification; 

Prie le Secrtaire gnra1 d'autoniser le Directeur excutif du Programme 
des Nations Ijnies pour l'environnement a crer immdiatement, sous Vautorite du 
Secrtaire gnral, un petit secrtariat de confrence, en utilisant les ressourcer 
des organismes des Nations Unies, notamment du Programme des Nations Unies pour 
l'environneinent, du Programme des Nations Unies pour le dve1oppement, de l'Organ-
isation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, de 1'Organisation 
des Nations Unies pour l'gducation, la science et la culture et de l'Organisation 
mtoro1ogique mondiale; 

4 •  Prie le Secrtaire gnral, agissant en coopration avec les organismes 
comptents intresss des Nations Unies, et particulirement avec le Programme des 
Nations Unies pour l'environnement, de convoquer un groupe ad hoc interinstitutions 
charge de fournir une assistance au secrtaire de la Confrence et pour les tches 
suivantes: 

Etablir une carte mondiale des zones frappes par le processus de dsertifi-
cation et des zones susceptibles de 1'tre; 

Evaluer toutes les donnes et tous les renseignements disponibles sur la 
dsertification et ses consquences pour le processus du dve1oppement des pays 
touchs, en faisant appel a toutes les comptences techniques que peuvent offrir 
les eftablissements et organismes publics et privs des Etats Membres, et notam-
ment en faisant appel aux recherches, tudes et activits en corn's et prvues au 
sein des organismes des Nations Unies; 

12Voir Documents officiels de l'Assemb1e gnrale, vingt-neuvime session, 
Supplment n °  25 (A/9625), annexe I. 
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c) Etablir un programme d'action efficace, global et coordonne,  contre la dser-
tification et notamment doter les zones concernes d'un potentiel scientifique et 
technique local et autonome; 

Prie en outre le Secrtaire gnral de tenir le groupe susmentionn pleine-
ment inform'e des rsultats des travaux effectus en application de la rsolution 
1898 (LVII) du Conseil conomique et social; 

Prie le Conseil d'administration du Programme des Nations lJnies pour le 
dveloppeinent et le Conseil d'admininstration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, dans le cadre du paragraphe 1  ci-dessus, de prter leur concours 
financier et technique pour le rassemblement de donnes et de renseignements et 
pour des analyses et 4tudes touchant tous les aspects du probline de la dsertifi-
cation et, sur cette base, dans le cadre des travaux prparatoires de la Confr-
ence et en consultation avec les gouvernements intresss, de patronner, en coopr-
ation avec les commissions rgiona1es et selon les besoins, des runions techniques 
au niveau rgiona1 et sous-rgional; 

1. Invite tous les Etats Membres fournir au secrtariat de la Confrence, par 
l'intermdiaire du Secrtaire gnral, des renseignements pertinents sur la lutte 
contre la dsertification; 

Invite tous les organismes intress6s des Nations Unies, particulirement 
ceux qui sont numrs ci-dessus au cinquime a1ina du prambule, prendre toutes 
les mesures opportunes en vue de faciliter l'application des dispositions du para-
graphe 4 de la prsente rso1ution; 

Prie le Secrtaire gnra1 de prsenter l'Assemblge gnraie lors de sa 
trentime session, par l'intermdiaire du Conseil conomique et social, un rapport 
intrimaire sur l'application de la prsente rso1ution. 

2323e seance pinire 
17 dcembre 1974 

ELECTION DE DIX-NEUF MEMBRES DU CONSEIL DtADMINIS 
TRATION DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POU1 
L' ENVIRONNEIVIENT 

(Point 19) 

L'Assemble gn4ra1e, conformment au paragraphe 1 de la section I de sa rsol-
ution 2991 (xxvii) du 15 dcembre 1912,  procde l'lection de dix-neuf membres 
du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement en 
vue de remplacer les Etats ci-aprs, membres sortants: ALLEMAGNE (REPUBLIQUE 
FEDRALE D'), AUTRICHE, BRESIL, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, INDE, IRAN, ISLANDE, ITALIE, 
JAPON, KENYA, KOWErT, MALAWI, PEROU, REPUBLIQUTE-UNIE DU CAMEROUN, ROUMAI\IIE, 
SOMALIE, TUNISIE, UNION DES BPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES et VENEZUELA. 
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Les Etats suivants sont 1us: ALLEMAGNE, (RPUBLIQUE FEDERALE D'), BRESIL, 
COLONBIE, EGYPTIE, ETATS-UNIS D'AMRIQUE, FINLAJ\IDE, INDE, IRAN, ITALIE, JPON, 
KENYA, MALAISIE, RPUBLIQUE ABABE LIBYENNE, ROUMANIE, SOUDAN, SUISSE, UNION DES 
REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVITIQUES, VENEZUELA et ZAIRE. 

2321e sance p1nire 
16 d6cembre 1974 

Par suite de 1'6lection ci-dessus, la composition du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement en 1975  sera la suivante: 
ALLEMAGNE (REPUBLIQUE FEDERALE D')***, A .RGENTINE**, AUSTRALIE*, BRSIL**, 
BURUNDI*, CANADA**, CHILI*, CHINE**, COLOMBIE***, COTE  D?IVOIRE**, EGYPTE***, 
ESPAGNE**, ETATS-UNIS D?AMRIQUE***, FINLANDE***, FRANCE**, GABON**, GHANA**, 
GUATEMALA**, INDE***, INDONSIE**, IRAK*, IR1, ITALIE***, JAMAIQUE**,  JAPON***, 
JORDANIE*, KENYA***, LIBAN**, MADAGASCAR*, MALAISIE***, MAHOC**, MEXIQUE*, 
NICARAGUA*, NIGRIA*, PAKISTAN*, PANAMA*, PAYS_BAS*, PHILIPPINES**, POLOGNE*, 
REPUBLIQUE ARABE LIBYENNE***, RPUBLIQIJE ARABE SYRIENNE**, RPIJBLIQUE CENTE-
AFRICAINE*, RPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE*, RPUBLIQUE-iJNIE DE TANZANIE*, 
ROUMANIE***, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD*,  SENGAL*, 
SIERRA LEONE**, SOUDAN***, SRI  LANKA*, SUDE**, SUISSE***, TCHCOSLOVAQUIE**, 
TURQUIE*, UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES***, VENEZUELA***, 
YOUGOSLAVIE** et ZAIRE***. 

* 	Mandat expirant le 31 dgcenibre 1975. 
** Mandat expirant le 31 dcembre 1976. 

Mandat expirant le 31 dcembre 1977. 
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Dcisions du Conseil d'adninistration du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement a sa ti-oisime session 

20 (III) Politique et mise en oeuvre du programme 

Le Conseil deadministration, 

Rappelant sa th5cision 1 (I) du 22 juin 1973, ult(Srieurement approuv5e 
dans la reo1ution 1820 (LV) du Conseil óconomique et social, du 9 aot  1973, 
et dans la rtso1ution 3131 (xxviii) de 1'Assembl5e g6n6rale, du 
13 d5cembre 1973, 

Rappelant 5ga1ement ses d5cisions 5 (ii) et 6 (ii) du 21 mars 1974, 
ultdrieurement approuves dans la r6solution 1883 (LVII) du Conseil 
ccnomique et social, du 31 juillet 1974, et dana la rgsoiution 3326 (xxix) 
de 1'Asseniblge gnra1e, du 16 dcembre 1974, 

Prenant pleinement en considdration, telles qutelles  ont $td adoptes, 
les rdsolutions 3201 (s.-Vi) et 3202 (S-VT) de 1tAssembie gE5n5rale,du 
icr mai 1974,respectivement intitui6es "Ddclaration concenant 
ration dtun  nouvel ordre 5conomiquo international" et "Programme cl'action 
concernant l'instauration dtun  nouvel ordre 5conomiquo international", la 
rdsolution 3343 (xxix) de 1tAssembie gn6ra1e,du 17 d6cembre 1974,  inti-
tuide "Session extraordinaire do leAssembl& g6nra1e consacre an dave- 
loppement et a la coop5ration 6conomique internationale", et la rso-
lution 3345 (ocIx) do 1'AssembLe g6nra1e,du 17 d5cembre 1974, intituióe 
"Recherché sur les relations r6ciproques entre la population, les ressources, 
ltenvironnem ent et le 0ve1oppernent", 

Ayant exam inc5 

Le rapport introductif du Directeur exdcutif; / 

La ddclaration liminaire du Directeur exdcutif; 2/ 

Le rapport du Comitd do coordination pour l'environnement sur 
sea troisime ci quatrirne sessions; 3/ 

Le rapport clu Directour ex5cutif sur la d&termination des 
16ments reiatifs a ltenvironnement a inclure parmi les critres retenus 

pour 1topration dexamen et d va1uatirn de la Stratdgie internationale 
du dve1oppemnen-t pour la deuxime Ddcenriie des Nations Unies pour le 
ddveioppement; '/ 

!/ UNEP/Gc/28. 

/ TJNEP/GC/L.27. 

/ UNEP/GC/29. 

.4/ tJNEP/GC/33. 
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La note du Dircteur excutif sur le role du Programme des 
Nations Unies pour l'environr'iement dans la poursuite des objectifs 
sMentifiques et techniques de la deuxième Dcennie des Nations Unies 
pour le dveloppement et du flan d'action xnondial pour 1' application 
de là science et de la technique au dveloppement ; 5/ 

La note du Directeur exécutif sur lee rsolutions de la 
vingt—neuvième session de leAssembide gnrale int6ressant les activit4s 
du Programme des Nations tJnies pour i-environnement , 61 

Tenant cornpte des vues exprirnes au cours cle sa troisime session 
sur les questions de la politique et de la mise en oeuv're du programme, 

I 

1. Raffirme quil importe dappliquer pleinement la mthode de 
programmation a trois niveaux, en tant cpie processus fondamental pour 
l4volution du programme et pour la gestion des questions environnementales 
au sein du systeme'des Nations Unies. Dans cette approche 

Le niveau I, par sa prsentation de l"'état de leenvironnement", 
vise a d4terminer lee problmes qui apparaissent et qui exigent 
lattention des gouvernements. LC exarnen, dane chaque dornaine d'action 
prioritaire ou tche fonctionnelle dfinis par le Conseil d'adminis- 
tration,a pour obiet d"exposer lee questions en lee rattachant anx 
activites,que iCon a entreprises ou que i'on prvoit dCentreprendre 
pour lee traiter, et d'aider ainsi les gouvernernents A identifier 
lee lacunes qué pr4sentent les rnesures prises, A fixer ou A rviser 
lee objectife et les priorits, et A rpartir lee responsabiiit4s 
touchant les mesures a entreprendre; 

Le niveau II (le programme) s Cappuie sur lee objectife et 
priorits dtennins par lee gouvernements et dfinit im proramrne 
d'action tendant a la ra1isation de ces objectife. Lee instruments 
fondamentaux en sent lee "schmas du programme", qui esquiseent la 
conception sur laquelle s eappuic la programrnation en vue deatteindre 
lee objectifs viss, forment un cadre opdrationnel et font ressortir 
lee principales rnesures A prendre et lee principaux "agents" int-
ress4s. lie offrent la base voulue, pour dfinir et 61aborer dane 
le cadre de chaque programme des pro jets partibuliers; 

Le niveau III (le Programme dii Fonds) comprend lee mesures et 
projets, identifis dane le cadre du programnic du niveau 2, qui ont 
étê retenus pour bnficier de lCappui du Ponds du Programme des 
Nations pour luenvironnement. Normalement, cet appui ne coinprend 
quune partic des dpenses affrentes auc travaux et ddpendra c3e 
la mesure dane laquelie, en le fournissant, on pourra contribuer 

/ UNEP/GC/34 et Corr.l. 

g tJNEP/GC/51 et Corr.l et Add.1 et 2 et Add.2/Corr.l. 
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leexcution des activits au titre du programne visa en rgle 
g4nrale, le finaricement complet n eest envisagd que pour des 
pro.jets relativenErit t)etits eritrepris conmie premire étape de l'vo- 
lution du programme, lorsque des travaux priiminaires sont nces-
saires au cours do llaboration du programme d.ans des domaines 
particuliers pouvant ensuite aboutir a Un projet plus vaste; 

Estime qu lchange complet dinformations cur Jes problèmes 
d'environnement et les solutions A y apporter est Un 414ment essentiel 
de la gestion do 	par les pays et aux 6chelons rgional 
et mondial, et que l'institution d'un système d'information cur la gestion 
en matière denvironnement est un 414ment c16 du processus do programmation 
et constituera tine importante contribution du Programme des Nations tJnies 
pour leenvironnement a la definition et a la realisation dobjectifs 
harmonisés par le système des Nations Unies; 

Prie le Dircteur exécutif deintensifier  ses consultations 
leéchelon regional ot de renf'orcer sa participation aux réunions consul-
tatives des Secrétaires exécutifs des Commissions économiques régionales, 
ainsi c'ue des chefs des secr&tariats deQ bureaux régioimux des insti-
tutions spécialisécs et dos organismes des Nations Unies, en gardant 
presente A leesprit la nécessité deune  cooperation plus 4troite entre 
le Programme des Nations Unies pour lVenvironnement et lee Commissions 
économiques régionales pour leexamen et lévaluation, au milieu de la 
décennie, de Ia Stratégie internationale du developpement pour la deuxièrne 
D&cexmie des Nations Unies pour le développement; 

II 

Considère quil est ossentiol quâ moyen terme lee efforts et 
lee ressources du Programme des Nations Unies pour lenvironnement soient 
consacres surtout a assurer la conduite deactivités  sinscrivan1 dane le 
cadre coherent, équiiibré et intégré do cer±ains doinaines d&terininés; 

Invite los organes directeurs et les Chefs des secr&tariats 
des organisations et organismes du système des Nations Unies a prévoir, 
après consultation entre lee Chefs des secrétariats de ces organisatione 
et organismes ct le Directeur exécutif du Programme des Nations Unies 
pour leenvironnement,  des activ.tés permettant d?appliquer , a moyen terme, 
lee strategies approuvées par le Conseil, telles qurelles  figurentdans 
les schémas traces dane le programme cur lenvironnement, en ce qui 
concerne lee questions qui relèvent de leurs mandats respectifs, et 
dallouer a cette fin les ressources néccssaires; 

Dcide queen  général lee ressources du Ponds du Programme des 
Nations Unies pour leenvironnement devront servir surtout a appuyer de 
grands projets, chacun portant, dane la mesure du possible, cur tine acti-
vitd particulière incrite dane un schema de programme a moyen terme. 
Cette decision ne dovrait toutefois pas exclure leappui a de petite pro jets, 
si le Directeur exécutif considère quCils  relèvent do Ia prêprogramnmation 
ou ont un caractôre méthodolgique ou quCils  rcvtent tine importance parti-
culière, notaminent en raison de lappui queils apportent a de petites 
institutions dane les pays en voie de développement; 
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4.. Prie le Directeur excutif do chercher a maintenir un êquilibre 
dans ltaffcction. des ressourceo du Fonda, conformment au paragraphe 1 c) 
de la d.ision.5.(TI) du Conseil dadministration; 

F'rie en outre lo Directeur excutif do prsentdr au Conseil 
dadministration ,lors do sa quatrième sessioti, ses vues et recommandations 
sur la m&thodologie queil a &labore pour 1va1uation des rsu1tats des 
prcjbs; 

Demande a tous les gouvernements do verser au Fonds du Programme 
des Nations Unies pour 1?environnement  uric contribution gnéreuse, afin 
qil ai-t la certitude de disposer des ressourccs nêcessairos pour jouer 
le r1,e de catalyseur et deinnovat eur  onvisa&4 pour lui, ct afin dlargir 
la base de l'appui accordd au Fonds; 

22rouve la suggestion du Directeur ex6cutif cnoernant les 
61ments drenvironnement queji conviendrait do faire figurer dane les 
critères applicaliles a le exam en et a 1va1uation do la Strategic inter-
nationale du déveloripement pour la deuxiôme Décennie des Nations Unios 
pour le dévoloppernent et demande instammont quo ces dléments y figu.rent; 

Approuve aussi le r1e que le Programme doe Nations Unies pour 
l'eflvjronnement devrait joucr, selon lee suggestions du Directeur excutif, 
dane la réalisation des objectifs scicntifiquos ot techniques d.c la 
deuximc Décennie des Nations Unics pour i.e dévcloppement at du Plan 
deaction mondial pour leapplication  do la science et do la technique au 
développement; 3_I 

Considr 

Lee problines de la population, des ressourcos, de leenviron_ 
nement et du développement sorrt interdépendanis. Lee solutions a ces 
probl&es doivent faire panic deune  stratégie intégr(Se oricntée yore 
des objectifs concordants, auxquels le Programme doe Nations Unies pour 
iCenvironnement contribucra dane le cadre de ses tches environnementales 
propres. LCixnporiance  qui s'attacho a répondre aux aspirations do lehomine 
touchant la satisfaction do sos bosoms essentiels est la base do ces 
objectifs; 

La gestion de lenvironnement irnplique un développement do tous 
los pays qui puiese Ctre soutenu, aux fins do satisfaire 'es bosoms 
essentiels do lhomme sans outrepasser ics limites extremes iniposées par 
la biosphre aux entreprises humaines 

Le Programme des Nations Unies pour l?environnement  doit se 
prêoccuper do iCapplication  promptc ct cfficace de strategies coordonnées 
ct intégrêes afin d'améliorer et de protéger leenvironnetnent au profit 
des gn4rations huinaines, presence et futures. Lee élémcnts dt'un  programme 
équilibré du Programme des Nations Tinies pour 1'envirotnement doivent 
eappuyer sur uric evaluation continue doe pr4occupations environnementales; 

/ Publication des Nations Unies, nuingro de vente : F.71.II.A.18/Rev. 



d) Le Programme des Nations Unies pour leenvironnement  dolt rester 
le point central des activtts environnementalco au sein du syotmo des 
Nations Unies et, compte tenu do cc role, ii dolt acqiirir on mati?re 
denvironnemcnt des cornptences gui soiont unlverseilcnien-t reconnues; 

c) Lc Programme des Nations Unics pour lecnvironnement a un ric 
important A joucr par sa contribution aux 4tudcs our la rostructuration 
possible du syotmccs Nations Unies conformmcnt aux rso1utions 
2172 (xxviii) et 3343 oIx) de lAssernble générai.e. 

40mc seance 

? mai 197 

21 (iii) 	 d4vaL2gpcmcnt  

Le Conseildadministrat ion, 

Accueillantfavoraldcincnt la dclaration d u Dlrcct eur  cxcutif 
et notant los avis exprims lors du dbat sur 1cnsemb1e dec pro'oThmes 
rc-latifs A 1environnoment ct au dvc1oppemont at our lidentification 
des éldmonts relatifs a Ie environnemeiit 	inclure parnii Ins critres 
retenus pour l?op ration dC oxamen et c1va1uation de la Stratgie inter-
nationale du dvc1oppomcnt pour la douximc D&ennie des Nations Unics 
pour lc, dvcloppeniont, 

Notant quc ].a Confrence dcs Nations Unics our leenvironnement, i_cs 
sessions prcdcntos clu Consoil deadministration  ct icc rccntes runions 
intornationales tolles cruc la siximc session cxtraordinaire-dc iAssembie 
gdnérale, consacréc aux matircs premircs ct au dévcioppcmcnt, la Confé-
rence mondialo de la population (1914) et la Conference nndia1e de l'alimen-
tation ont contribud nota:1cmcnt A unc moilicure compr11onsion des rapports 
entr.e leonvironnernent et le déeloppcnent our los plans national nt inter-
national tout on faisant rossortir toute la comploxité et leimpo rtancc  de 
ces auestions pour leévolution ultéricuro des economics natioriales et dea 
relations économiqucs intcrnationales, 

Rcconnaissant la nCcessitC dune analyse complexc at intCgrée du 
concept gCnCra do dCveloppemcnt gui comprenne leaspect environnomental, 

Accueillant avcc satisfaction leo premiers travaux entrepris nar le 
Prop'rammc dcc Nations Unics pour lecnvironnembnt  on vue do placer los 
rapports entrc lcnvironnemcnt ot ic dCveloppemont dans un cadre gdnCral 
rat ioiinel, 

1. 	Decide deinscrire  la question des rapports entro le environn ernent 
et ).e ddveloppePient a 1ordre du lour de la quatrime session du Conseil 
dac1rifnistration en -tant q-uc question spCciale; 

UNEP/GC/L.27. 
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2. Autoriso le Directeur excutif a 6tatrllr, en seassurant le appul 
drinstitutions et dexperti de diverses parties du monde et en particulior 
des pays on vole de dvo1oppcment, un rapport sur cette question, qui sera 
sownis pour examen au Conseil deadininistration, a sa auatri?tnc session. 

40mc sdance 
2 mai 1975 

.22 (III) &arncndcs dpysit ions institvtionnclles concernant 
1acoojration intcrnationalc dans lo domainc d e le onvi ronnem ent 

Le Consoil. dadininistrati.ori, 

Bappelant l.a râsolution 2997 (771 TI1), section IV, paragraphe 7 do 
1Assémb16e grira1c, en date du 15 dcembre 1974, par laquelle 1'Assemb1e 
a d6cid'e d'examiner, 	sa trente et uninie session, les dispositions insti- 
tutionnelles concernant la coopration internationale dens le domaine de 
l'environnement, en tenant conipte, entre autres, du mandat assign par la 
Charte des Nations Unies au Conseil coiomique et social, 

Estimant quo le Consoil c3'adrninistration, a sa quatrime session, 
dcvrait cxainincr stil est souhaitable de pr6senter a 1tAsscmble g4nra1c 
des suggestions pour 1'am1ioration do ces dispositions institutionnolles, 

Estiznant en outrc quc los membros du Conscil dtadministration  voudront 
peut-tre cxamincr dThcnt et soigncuscrncnt do tcllcs prepositions on 
consultation 6troito avec le Directour oxdcutif, 

Dcidc dtinscrirc a l'ordrc du jour provisoire do la quatrirne 
session du Conscil dadininistration un point intitu1 : "ESamon dos 
dispositions institutlonneiles concernant la coop'ration internationaic 
dane Ic domaine do 1'onvironncncnt"; 

Invite instamment sos mcmbrcs A sournettre au Dircctcur cxcutif, 
par dcrit, et do prêfrcncc lo icr novcmbro 1975  au plus tard, teutes 
propositions pour lmdiioration dcc dispoit lens instithtionnoilos; 

36 	Prie lo Directeur cocutif do tenir de nouvellar consultations, 
notammont . loccasion dcc procliainos conn.dtáionc officicuses annuel].os, 
avcc lee Etats Mombroc dv Corscil deadministration  on vuc d.cxaminr ct 
d'vaiuer lee propositions prisontcs conformmcnt aux dispositions du 
paragraphc, 2 ci-dessus et de s11iciter leur avis sur la formulation de 
recoxnniandationS qui seraient exainines par le Conseil d'adthnistration; 

4. Prie cioutrc ic Diroctcur cxcutif do prsontor un rapport 
complet sur los rsu1tats des consultations susmcntinnn6es, accompagncs 
de sea reconandations a cct cffet, pour qu'il soit c-,-,amin6 par ic Conseil 
d'adininistration a sa quatriric; session. 

LOrno cance 
2 mai 1975  
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23 (TII) Consultations officleuses 

Le Conseil d'administration, 

D4cide de tenir des consultations officieuses avec len gouver.- 
nemetits deux fois par an : une fois la veille de l? ouverture de la 
session d.0 Conseil dadxninistration A Nairobi et une autre fois, durant 
trois jours, a w'e date et en un lieu A fixer par le Directeur excutif 
en consultati2n avec lee membres du Bureau; 

Demande au Directeur excutif de tenir compte des consultations 
officieuses dans ses previsions budg&taires pour chaque periode hiennale; 

Recon'mande queen 1976  los consultations officieuses alent lieu 
. Nairobi dur.nt la deiixième rnoiti4 de janvier. Ces consultations auront 
pour objet des echanges de vues sur des questions de politique generale 
et leça 	 n men de quetios qui normalernent ne pourraient pan tre examinees 
a fond par le Conseil deadministration, par exemple toute difficulte 
rencontree par le Directeur ex6cutif dans la mise en oeuvre des decisions 
du Conseil deadriinistration et toute proposition du Directeur exgcutir 
relative A de nouvelles activit4s du programme lors de ces consultations 
officieuses, on n'examinera pas les documents prepares par The Directeur 
executif pour Ia session suivante du Conseil, exception faite de 
lePEamen des dispositions institutionnolles concernant la 000pration 
internationale dane le domaine de lenvironnement, comme il a é'c4 decid 
au paragraphe 3 de la decision 22 (Iii), du 2 inai 1975. 

40me S 

2 znai 1975 

214 (III) Conventions et protocoles internationaux 
dans le dornaine de it envi ronnement 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant que la Dclaration de la Confrence des Nations Unies sur 
1 1 environnexint 9/, adopte a Stockholm le 16 ji.iin 1972, visait entre 
autres . dve1opper le droit international dans le domaine de 
1 'environnement, 

Notant avec satisfaction qu'un certain nombre de conventions et de 
protocoles mondiaux et rgionaux ont 	riégociés et adopts depuis 
l'adoption de la D€claration, dent la Convention sur la prvention dc la 
pollution des niers resultant de l'iminersion de dechets et autres matières, 
du 29 dcexnbre 1972 10/, la Convention sur le conixirce international des 
espces menacees de la faune et de la flore sauvages 11/, la Convention 
internationale pour la prvention de la pollution par les navires du 
2 novembre 1973 12/, et la Convention sur la prevention de la pollution 
marine d'origine tellurique, du 114  juin 1974, 13/. 

j Publication des Nations Unies, numero de vente : F.73.II.A.1 14, chap. I. 

10/ Pour le texte, voir A/AC.138/SC.III/L.29. 

11/ Conclue Washington le 3 mars 1973. 

12/ ST/LEG/SER.B/18/Add.2, p.  318 (texte anglais uniquement; le texte 
français sera publie dans le Recueil des Traites). 

13/ Ibid., P. 335 (texte anglais uniquement; le texte francais sera publie 
daris le Recueil des Traits). 



0: 

Notant on outre avec satisfaction quo la Convention sur le commerce 
international des ospèces menaces de la faune et de la flore sauvages 
entrera en vigueur le ler juillet 1975, 

Prdoccupd par le fait quun certain nombre deEtats 	pas 
encore ratifi6 les conventions ou protocoles intornationaux existant 
dans le domaine do 1onvironneinent, Cu n?y  aicnt pas encore adhc5r, ce 
qui fait que ces ConVentionS au protocolos no sont pas encore accept6s 
et appliqu6s aussi largemont queils  le mritent, 

Invite instaznment tous les Etats habilits a devenir parties 
aux conventions ci protocoles existants dans le dornaine do ienvironnement 
a le faire des quo possible; 

Prie les dpositaires des conventions mentionnes ci-dessus 
dinforrner p5riodiquement ic Directcur excutif du Programme des Natio'ns 
Unies pour leenvironncment  de lStat des adhsions a ces conventions et 
protocoles; 

Prie le Directeur excutif deaider  les Etats, sur icur demande, 
a prparer les propositions do mesures 1gis1atives et autres qui sont 
n&ossairos en vue do ieadhsion aux conventions dans le domaine do la 
gestion de le environnement ;  

Prie en outro le Directeur excuiif do tenir ic Conseil deadmi_ 
nistration au courant, a chaque session, de toutes nouveiles conventions 
internationales qui seraient conciucs dans ic dornaine do leenvironnement 
et do ltat des conventions existantes, plus particulierement on cc 
qui concerne lea ratifications, les adhsions et 1entrc on vigueur, 
ainsi quo d€ leintention  des divers gouvernoments do devonir parties a 
ces conventions pendant ianno o le Conseil tient sa session. 

39ème sanoe 
30 avril 1975 

25 (III) Protection dumilicumarin : troisiCme 
Confrence des Nations Unios sur le droit do lamer 

Le Conseil dad.ministration, 

Rapj)elant la rsolution 3133 (XXVIII) de 1'Assemb1e gnraie, du 
13 dcembre 1973, sur la protection du milieu niarin, 

Tenant compte de sa dcision 8 (ii), du 22 mars 1974, dana laquello 
ii priait instamment la troisiCme Conference dos Nations Unies sur le 
droit de la mer de continuer a accorder do leimportance aux travaux du 
Progimme des Nations Unies pour 1environnement sur la preservation du 
milieu marinet de la d6c1aration ultCrieure du Directeur exCcutif au 
nom du Programme des Nations Unies pour leenvironnernent,  A. la troisieme 
ConfCrence sur le droit de la mer, a sa douxiCme session, â Caracas,, 



Profondment d4cireux ddviter quo la misc en valour dcc ressources 
do la mer,y compris cellos du fond des more, ne eraccompagn e  d'une 
dgradation du milicu mann, do sec systmnes biotiques et do sos 
ressourcos biologiques, 

Convaincu quo icc projets dar'ticles dun trait5 rc].atif a la 
protection du milieu mann dovraient ntre 51aborEs avarrt lafin do la 
session en cours do la troisimnc Confrenco des Nations Unies cur le 
droit de la mner Genve, 

1• 	Prie instamment la trois•i?mc Confroncc dos Natioms Unies 
sun ic droit do la mar deaccordcr  la plus haute nriorit6 aux efforts 
qielIc entreprcnd pour incorporer dans los projets do traitós qifelle 
onvisagc des dispositions efficaces pour la protcction du milieu mann; 

2. 	Charge le Prdsident do comrnuriiquer immn5diatement, au nom du 
Conseil dadniinistration, lr texto de la prsontc dcision at President 
de la trcisièn Confrence des Nations Unies sur le droit de la men 
Genve. 

37me s5ance 
2 avnil 1975 

26 (iii) Role du Comit6 do coordination pour l'environnement 

La Conseil deadinini st ration , 

Ajant_examinó le rapport du Comitd do coordination pour lenvi-
ronnemnent sur sos trolsirnc et quatrine sessions, 14/ 

Accucille avec satisfaction la ddcision du Comit6 do rechorcher 
los moyens pernettant do tirer le maximum deavantagos  dos ressources 
dpensdes pour 1cc activits des organismes du eystmc dos Nations Uriies 
ot dvaluor lcs melilcurs mnoyons dc las utiliser, cc qui constituc un 
mode dapprochc Dositif on cc qui concerno la coordination, tel queil 
est dócrlt dans lo rapport du Comit; 

uvc ic point do vuo du Cmit solon lequol cclui—ci oct 
ossentiollomont Un organo do programmation; 

Domande instarnrncrit au Comlt6 dassurer uno coordination int6— 
grale on cc ql.li concernc los programmes do sos mcmores afin qua la 
dimension cnvironncmcntaie soit incorporc dans ces programmes et quo 
lo Prommc cur lecnvironnomcnt  salt intgralcment ox4cut. 

37ne sancc 
2)4 avril iT 

iJ UNEP/C1C/29. 
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27 (ui) .Etude de la situation dc ].environnoment ci des 
aQtivite? relatives au Pro gramn, su 1 'cnvironnement 

Le Conscil deadzninistration, 

Notant avec gratitude le rapport du Dircq.teur excutif sur 10 
niveau I, 15/ 

1. 4pprouve ics conuepts proposOs par lc Directeur excutif on 
vue do ltablisscmoni d'un fonds conwrnn de donnes surl'environnement 
qui serait compatible avoc le Systmo international do rf5rcnce et 
qui serait oo.nçu de manirc A servir utiloment do source d'infoation 
sux la gestion. pour los gouvcrncmcnts, ic Programme dos Nations Unies 
pour lenvironnerncnt ci los autres organos du systmo des Nations Unies, 

2. Dócide que, dns los rapports futurs sur 1'tat de lr cnvi_ 
ronnement, on sattachera notammont 

A dterminer les grandes questions denvironncmcnt qui sc 
posent dans le mondo aux niveaux international. r5gional, sous—rgiona1 
et, si possible, national; 

A rendre compte 

Do la manière dont ii est proc6d6 pour faire en sorto quo 
los ojeciifs do la protection ct do 1 e am nagcment do 1 eenvironnoment 
soieni conçus en tant quo panic intgranto du processus do dvclop-
pement, compic tenu des bosoms r5ols do lhumanii; 

Des mesures priscs et próvucs pendant la p5niode consi-
d5r&7dans le domainc de la gestion do l'envjronnemont: 

Des conventions mondiales et rgionales coriclues ou 
envgtos pour la protcátion d.c l'cnvironnomeni 

Do la lgislation promulgude ci des mcanismes institu-
tion1s tablis aux niveaux national ci international pour iraiter 
des questions cnvironncmcntalos pertinentcs; 

	

3. 	Pnic le Groupc spcial interorganisations sur los donnSes 
d'acccSl'cr Aes iravaux visani l5iabliesemcnt do lignos direotrices 
on vuc c*ip1urc les ctonncos prevenant du systeme dos Nations Unie, 
deautres, organiations et do sources nationaics dans ic fends commun 
do donnee sun lenvironnement; 

	

4. 	Prio le Directeur oxcutif 

1:1/ UNEP/GC/30. 
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Do poursuivre la misc au point do mthodes pour la prsentation 
structuróe do donndes sous uno formc condensc et analytique dans le 
cadre do son rapport au Conseil d?administration sur les activit6s du 
niveau I; 

Dcncouragcr et deappuycr llaboration plus pousse dc 
modlcs globauy applicables a 1e6valuation dc pro'olmes dcnvironnomcnt 
d&tcrmins dans le contoxte do la gcstion intgr5c do lcnvironncmcnt; 

Dq próparcr, on tenant compte dcc vucs ct obccrvations perti-
nontos du Consoil deadininistration A sa troisimc session, des 6tudes 
inspirdos dc cellos qui ant &t &tablics dans lo dornaine inti±ul 
"Terre, c-aux ct ddsortification", dans los domaincs dactiofl prioritaires 
ci—aprs 

Pour la quatrirnc session du Conscil dadsninistratio±i, qui dolt Se 
tenir en 1976 

I) 	Oeans; 

ii) 	Conservation do la nature, do la faunc et do la floro 
sauvagos ct dcc ressourccs gntimies;1/ 

li) Environncmont et d5vcloppcmcnt 

Pour la cinquimc session du Conscil dadrninistration,qui dolt se 
tenir en 1977 

Et1izoenients hunains et hitat; 

Sant3 uinaine et hydnc du milieu; 11 

Catastrophes naturcllos; 

Gcstion do irenvironnemont; 

Education ci formation onvironnerncntales; 

Constate avoc satisfaction quun grand nombrc de gouvornoments 
ont cr65 ds oranismcs nationaux pour le cnvironricrncnt; 

Consiato avec intrt que les gouvernexnts, les 
organisations dc-s Nations Unics ct dautrc-s organisrnos intergouvor-
ncrrrontaux ont rdpondu aux dcmandcs dc rcnceigncmcnts aul lour ont &t6 
adrcss6es sur ]curs activitc touciant ic Programme pour lecnvi_ 
ronnement 

LY Il seagissait  antdricuroment d'un domaine d'action priorltairc 
distinct; ddsormais ii fait panic du nouvcau domaine dactioni priori-
tairo ddnornm "Ecosystmes tcrrestrcs gestion ct contr1o". 
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7. 	Invite ànouveau tous los gouvernemonts, los organismes des 
Nations tYnies, lcs organisations intergouvernenontalos ct ics organi-
sations non gouvcrnenicntalcs internationalos, conformmcnt & la rso-
lution 2997  (XXVII) do 1Asscmb145c .r6nralc du 15 d&cmbre 1972,  ô 
coeprcr picinement avcc le Directour cxcutif pour 1C6tablissemcnt dc 
1etudc on lui communiquant los donnes voulucs 1orsqui1 ics dcmandcra. 

39ème scancc' 
30 avril 1975 

28 (iii) Notions rolativcsal'vo1ution du_prograrnmcet 
desactivit s duPnoduFonds 

LeCorisoil deadninistratio, 

Constatant le cadre adopt3 par le Dirocteur cx5cutif dans son 
approche a lgard du programme dcs niveaux II ct III, los domainos do 
concentration possiblecnvisags par Ic Dircctour cxcutif dans son 
rapport Introductif /, los changerncnts do structure at do dnomination 
des dcux domaines d'action prioritaires tvEcosirstmcs  terrestrcs : gostion 
ct contr1c" ct ttVirOflflOmCflt  ct civc1oppcment", ct los critres rgissant 
le r10 du Fonda pour le nivoau III, 

1. 	Pric le Directour cxcutif, dans la poursuite do 
du programme, do tcnir compte des critrcs additionncls ci—aprôs touchant 
la concentration des efforts au titrc du programme dcs niveaux II ct III 

aJ 	Quo los rcssources (quell  seagisse dc cellos du Ponds, des 
rcssources on personnel ou dos experts disponibics) no devraient pas 
tre dissmines au point qaieune  action offctivc Io puisse tre assur& 

Qud l'appui aecordc$ permottra vraisomblablcmcnt doi trouvcr des 
mthodos ct des solutions socio—conomiqucs, scientifiques et techniques 
adaptce a toutos los ótapos du d6rreloppomcnt et largement applicables 
dans le contexto do la coopration internationalc relative a 1'cnvi-
ronncmcnt; 

Que dos efforts sont n5cessaires nour combler les lacunes dans 
le domaine do 1?amnagement  ct do la protection do le cnvironnerncnt ct 
quo ces efforts aboutiront a unc moilleure comprdhcnsion dos activits 
du programme et do la façon dent dies peuvont etre uti1is5e8 pour cncou-
ragor ct coordonner la collecte syst&natique plus iargc do donnes sur 
leonvironnement ct lour diffusion, pour favoriser des arrangements 
institutionnels deappui dana lea socteurs do ldducation onvironnementale 
ainsi que dana ceux do la formation at do Ia gcst ion dans los pays on 
vole do ddvelopemcnt notamrncnt, ct pour promouvoir uno mei1cure compr-
henslon dos questions environnemontalos int3rcssant lo mondc ntier; 

L' uNEP/GC/28. 
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j) Quo iappui accord5 par le Programme dos Nations Unies pour 
l'environnemont aboutira vraisemblablcmcnt a 161aboraiion ci a leex_ 
cution dun certain ndmbre de programmes do pointe trs concentr6s et 
soigneuscment choisis concernani une 5corgion donn& ou un problômo 
(5cologique d6tcrmin5, conjointoment avoc los Etats Membres, deautres 
clâmcnts du syst?mo des Nations Unies ci dautrcs organisations, iorsque 
ice objectife des programmes coThcideni; 

c) Quo dans lóvolution future du concept relatif aux centres 
atjvjt3 clu programme, on garde pr5sento A l'esprit la n$cossitS pour 

ic secri5tariat do conserver, au si?ge, los moyens queoxige  la gestion 
cfficacc du programme, tout on faisant appal a ce principc pour cncou-
rager la participation nationalo ct r5gionale au programme, noiammcnt 
dane lee pays en voic de dóvcloppemcnt; 

2. 	Prie le Directour ox6cutif deam6liorer los possibilitds do 
communication cntrc le sccr&tariat ci tous los pays, do façon quils 
puissant contribuor ploinoment au Programme des Nations Unies pour 
lecnvironnement, ci on tirer profit. 

39rne seance 
30 avril 1975 

29 (III) Programme etactivit5s du Programme du Fonds 

Lo Cons oil deadminist ration, 

Ayantexamino le programme propose ci los activiids propos6es du 
Programme du Foncls prcson -tds par le Dirocteur ex6e1rtif, 

Ani preente A leosprit la n6cessit, pour do nombrc-ux ; pys, ct'un 
dveloppomcnt dconomiquc at social acclr6 qui dovrait trc envisag 
conforn6ment a des principes rationnols do gestion ci de protection do 
1 cn'fironnement, 

Approuve, sous r5scrvo dos points do vue at dcc observations 
formulas A sa troisimc session, les objectife, strat3gios at activits 
du Programme du Ponds propos$s dans lee ciiffdrents domaines d'action 
prioritaircs; 

Estime que là solution do nornbrcui probimes environnementaux 
pourrait 6tTo rcchero}do dans le ccintexte deun  nouvol ordro 6conomicrue 
international, doni linstauration pourrait fournir la base deune amflio-
ration considrablo do la qualitâ do l"envirormemcnt, en particulier dane 
lee pays on voic do dvoioppomcnt; 

Prio le Directour exdcutif do poursuivro lee cffor-t quil 
consacro a i'&tudo do schmas diffdronts do dveloppernent, no dpassani 
pas les limites extrmcs, afin de contribuor a satisfaire lee bosoms do 
lehumanit, ci a cci 5gard deentrcprendrc  des &tudcs cur ds projcts 
pilotcs dcodcvcloppomcnt, pour donner suite au paragraphe 4 C) do la 
rsc1ution 3326 (YJCIx) do lAssernbL5o g&i3ralo du 16 dcenibre 19714; 
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Noto los prrs accomplis par lo Dirccteur excutif vers la 
fonnulation deun concept Elobal do la e'cstion do i?environnemcnt,  qui 
sous—torido tous los domainos deaction prioritairos du programme, recoupo 
lcs diff5rents soctours ci disciplines ci sc rattachc aux autros -tches 
fonctionnol]cs, ci 1invito instaemcnt A continuer A cncourager la 
reonercho foidamcntalo en rnthodo1ogic do la gcstion do le onvironn omcnt, 
pour mcttre au point dco directives ci cics procódurcs do gostion do 
iecnviroinercnt, quo ic Prorramro dos ilations Unios nour ]cnvirormcment 
puisc offrir, auxchelons niondial, rgional et national, compte dGnient 
teliu dcc divers typos ci nivcaux do ddvcloppcnent 6conomiquc national 
ct r3gional, dcc structures socio—&onomiques, dos caractristiquc 
physiquce ci 6cologiqucs ci dos objcctifs socio—cuituro1s 

Apknouvc leintcntion cxprirnc par le Directour cxcutif do 
donnor une priorit 6iev3c a 1ducation ci A 1a formation dans ic 
domainc dc leonvironnernont,  qui ont un r1c central a joucr dans la 
ra1isation des objectifs du programme, ci approuvc la proposition 
relative a iorganisation d.unc conf5rcncc intcrnationaic sur 15du-
cation onvironncmontale, qui so tiendrait on 1976, en coop6ration avec 
ieOrnisation des Nations Unioc pour 15ducation, la science ci la 
culture, ainsi quo la proposition clu Direotcur exócrttif tcndant A crer, 
a titro oxporimental, un centre dactivit5 du programme sur ieóducation 
cnvironnernentai c 

Autorisc le Dirocteur exdcutif a cror ic service proposó do 
centralisation ci do diffusion do rcnsoirements on matire deassistance 
technique en coopdration avec .os gouvernemonts, le Programme des Nations 
Thics pour lo dvc1oppcmcnt ci 1CC CommisSionS OCoflomiques rogionaics, 
et de rassembler 1information periincntc deunc  manirc qui soit on 
harthonie avec ic fonds comrun dc donnes cur icnvironnernont ci avec 
ic ystrne international do rfrcnco; 

Convient qu'une priso do conscience par ic public constituc 
la condition pralah1e at indispensable d?unc  action cfficace dans le 
domainc do i'cnvironnemcnt, ci quo Ia communication do 1information 
a l'óchellc mondialc constituc un 61rnent fonctionnel important do 
ltensomblc du programme, ci approuve i'in±ention qu'a Ic Directeur 
cxcutif deintensificr la prise do conscionco ci ieapprciation des 
problèmos cl'environnomcnt on stimulant la diffusion do i'information 
pertincnte par los moyons do communication de masse ci par uno acti-
vito importanto de puolication; 

Autorise lo Dircctcur oxdcutif a crcr un centre deactivitO 
du prorammc pour ic Registro international des substances chimiqiies 
potcnticiloment toxiques, dcstind a servir d?instrliment  csscntiol pour 
1optimisation do i'oriipioi dc substances cdmiques aux fins du l4an—etre 
do lhomme ct a fournir on smc temps un srstmc mondial dalcrtc on cc 
ciii concernc los cffcts secondaires inddsirahlcs cur l'environncment; 

Pric ic Directeur exdcutif 
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Do poursuivre l'laboration intensive des dif'frcnts 616ments 
du programme dans le domaine des diablissements hunains en vue do parvonir 
ft des solutions pratiquos permettant de faire on sorto quo la formulation 
des politiques, la planification at les op5rations relatives aux 6tablis-
sements liuznains soient rationnelics du point do vuc do lenvironnement, 
en accordant uric attention particulire aux prohlrnes qui so posent clans 
los pays on voie do ddveloppomont, ot, vu los multiples recherchee entre-
prises on ce domaine par do nombreuses organisatloils et institutions 
nationales et internationaics, de faire appel, chaquc fois quo cole est 
possible, ft leappui  at aux corinaissance spcialises de ces institutions 
ft lifltrur comino ft leertdrieur  du systeme des Nations Unies, et 
notaxnment au Centre do lthabitation, do la construction at de la plani-
fication; 

D'ontreprendro, ds quo possible, au titrc du programme, des 
activitds relatives aux tecirnologies rationnellos ot appropries du point 
do vue de 1cnvironnemont; 

De consacrer plus deefforts  at  deaccorder  plus dattcntion ft 
la sanid humaine et ft lehygine  du milieu pour quo tous les pays puissent 
bónóficier do l'utilisation des crit?res relatifs ft la qualit5 de lcnvi-
ronriement, quils  concernent los polluants, les maladies endmiques ou 
dautrcs agents do dgradation do l'environnement; 

D'accorder uric attention sp5cialc aux dtudcs 6cologiques et 
aux programmes deam6lioratior portant cur los dcosystmcs particuliers 
et intdressant los communaut6s humaines at la gestion des ressources at 
deaocorder un rang do prioritd 5lov6 aux efforts visant ft cróer dee 
rcseaux appropri5s d3cosys-trnes, de sites natu.rels at d5chantillons 
prot6g6s, qui autremont pourraiont disparatre at qui apporieron -t une 
contribution precieuse ft dautres aspects des activit6s du programme, 
notanment ft la conservation des ressources g6n6tiques et des ospces 
menac5es et ft lvolution dc la gestion do lenvironnement 

o) D'appuyer la crdation do centres de formation pour la gestion 
des ressources on eau, clans le •cadre du prograrninc et au profit de tous 
los pays; 

f) D'accorder uric attention sp5ciale dane 1 06tude on cours stir 
1r5nergie, ft l'ôvaluation comparative doe effete eur leenvironnement et 
sur la santd de toutes los forrnes per-tinentes do production et druti 
l±sation de l'dnergie; 

,) Dc concentrer los efforts d&ploys dane le domaine prioritaire 
des catastrophes naturelles cur la surveillance, lee systmes 
rapide et la prparation des conimunautgs, dane le contexte des programmes 
rog'ionaux; 
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) Deaccorder un.rang do priorit6 51cv5 au d6veloppement global 
ci a. l'amlioration du Plan Vigie,qui comprend des activits do rechorche, 
deóvaluation, de surveillance ct ddchange deinformations, ci cleaborder 
tous ces 616monts a. la fois sous lanlc fonctionnel, cesi-â-dire on 
les pla.çant dans 1., contexte dun syst.mc intgr, at sous 	de 
la pro-rammaiion, aux niveaux II ci III, dans le cadre do chaquc domaine 
deac-tion prioritaire auquol us sont dcstincSs ci de(!tablir im rapport 
deactivit6 d6taill6,  on tempo voulu pour quil soit oxamin6 a. fond .1 la 
quatrime session du (onseii d?adrdnistration; 

jj Dacc6l3ror ic dvcloppcmcnt clu Systmc intcrnational do rfc-
renco ci du Systôme mondial do surveillance continue do lrenvironnemont 
on encourageant ltablissoment do points focaux du Syst?.cie international 
de r5f3roncc, notammont dans los pays on voic de &5veloppcmcnt ci on 
convoquant dos groupes restreinis cleexperts  nationaux qui travail.leraient 
en 000p5ration 6troitc avec los organco pertincnts dos Nations Unics a. 
l.a conception ci a. la misc on oeuvre do la premire phasc du Systrnc 
mondial do surveillance continue do ienvironncnont, comptc tenu des vucs 
exprim6es par ic Consoil dtadmiriistration A sa troisirne session, ci do lui 
faire rapport sur los rsultats do ceo efforts a. sa qiiatriômo session 

j) De faire figurer, parmi los activit3s prioritairco du programme, 
le renforcement du potontiel humain ci matriel des pays en vole do 
dveloppernent afin de leur permetiro do participer directernent a. toutes 
les aciiviis do surveillance, decnqute,  do rec1crchc, do d5vcloppornent 
ci do misc on oeuvro li5es aux mosures do protection at do gection de 
i 'cnvironnemont; 

1:) 	D'5taljlir, pour examen a. la quatri?mo session du Conseil 
death,inistratjon, des critres pour lCassist anc e  technique; 

10. 	D5cide quo les nouvolles questions dcsiines a. être inscrites 
au programme dovraient normalcmcnt trc cxariines dans lo cadre du domaine 
deaction.  pHoritaire cu do la t.che forotionncllc pertinonic at non pas 
constituor des activitds distincics; 

11. 	Prici on outre lo Dirccteur cxcutif 

D'abordcr la section relative ux "Arbres" dans le cadre du 
domaine daciion prioritairo intitul5 "Ecosystômes terrestres : gostion 
ci surveillance-."; 

Deaborder la section relative aux "Liitcs oxtrmes" dans lo 
cadre do la ta.chc fonciioirnclle intitulc; "Evaluation do l'envirOnnement 
Plan Vigie"; 

Daborder la section relative au 'Troit international de lenvi-
ronnemeni" en tant quc ta.che fonctionnclle additionnelle ci do la dósiguer 
a. 	par le tome "Droit do 1 

12. Dcide de1iminer los autres sujots inscrits sOusla rubriquc 
"Evolution du programme" 
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13. 	Prie leo divero 3rga1isCRs clu systèrnc des Ijations tinies, las 
autres nrganisations inturgouvornementalos ct 1cs organisations non 
gouverncmcntalcs intornationalos de continuer et collaborer avcc lo 
Dirocteur excuti A 1app1ication dcc iosures riccssaircs pour attoindro 
lec objoctifo ct appliqi.ior leo Stratdgics clu Prograrnrrie des Nations tJnios 
pour lcnvironnencn± tels rueilc  ont 6t, ,  raffirrn6s par le Cons1l cladrni-
nistration A sa troisirnc session; 

1A.. 	Invite tous lo r)y5 A coonrer avoc lo Directeur ox^cutif 
lorsqui1 on fera la domancic, on lui fournisoant, do maniro convenuc, 
leo ronsoigncments portinonts du point do \rLio do leonvironnement  nces-
saires au fonctionncmcnt ra1icr cc tous loc systmcs 	infornation du 
Programme des Nations Unies pow' 1c:w1ronnomcnt afin queils puissant 
tro utilis5s sur !cs plans monclial, rgiona1 at national ot plus parti-

culircmcnt dans las pays on voic do c'vo1opperont. 

40rnc sdanco 
2 mal 1915 

30 (III) Ap1ication de la rso1ution 3331 (XXIX) de 
l'Asemb1ee gnrale : Coopration internationale 

pour lutter contre la dsertification 

Le Con,eil ñ'arjnjtrtion, 

Ayant pris connaissance du rapport 18/ du Directeur excutif sur 
la misc en oeuvre de la rso1ution 3337 iXIX) de 1'Assemb1e gnra1e, 
du 11 dcemhre 1974 ;  q1ir 1n enrpration internationale pour lutter contre 
la dsertification, 

Approuve les propositions du Directenr excutif relatives 
la porte, aux prparatifs et a la documentation de la Confrence des 
Nations Unies sur la dsertification, y compris les dispositions prvoyant 
l'octroi d'un appui financier pour encourager une pleine participation des 
pays en vole de dveloppement la Confrence; 

Rocorminancic auc organos clirccteuro dos organismes pertinonts 
du ss -tmo dcc Nations Unics dauforiscr lcurs secrdtariats respectifs 
A prvoir lour participation au scerd -Lariat do Ia Confrcnce ct au 
groupc adioc intorinstitu -Lionn, conforr-'.iocnt A Ia rsolution 3337 (XXIX) 
dc l?Assernblcc g5iiralc; 

Rccornmarjde au Conscil cleadninict ration du Pro(?rarnmo dcc 
Nations Uriics tour 1.c dveloppemont drcnvisagcr avoc icnvcillancc 

eUj financior A fournir par cc progranmc; pour la misc en oouvre 
do la rdsolutic2n 3337 (i) do 1 eAoomb 1 c gndra1c 

18/ UNEP/GC/51./AdCi. 2 at Corr. I. 



178 

Autorise 10 Direc'teur ex3cutif a engager sur lealloca-tion 
poui' los activit6s du Programme du FoMs dos Nations Unies pour 1envi-
ronnement, dans leintervalle  des troisirno ct uatrimc sessions du 
Consoil dadministration, unc somnmc no &5passant pas 500 000 dollars 
pour la rnise on oauvre do la rsoiu±ion 3337 (CI:) do lAssornb10 
g6n6rale ct prie ic Directeur exdcutif do lui 1 .3r~scnter,A sa qiiatriôrie 
scss±-on,lc'c comptec d3tai11s do la rdpartition do la sonrno on cruestion 

D3cidc daugnanter leallo cation pour las ac-tivits du Programme 
du Ponds de 300 000 dollars on 1975  €t d?augmenter, a titrc provisoire, 
do 200 000 dollars i ?allocation  pour icc activt¼c du Programme dii Ponds 
on 1976; 

Dcic on outre dtcnvisagcr, A sa quatrimo session, l 
posibilit.dQ..pourcuivro le finandemont:du programme deaction  et dc 
la Confdrencc sur la base dun rapport: citi Dirocteur excutif sur les 
progrs enrogistrs clans la misc on oetivre dc la r&oiution do iAssembl5e 
6ni1e ainsi quo cl'un plan ddtai1i des dpcnses nour la priode 

1976-1977. 

39mo s6anco 
30 avrii 1975 

31 (III) Rossourcos on eau 

Lccons oil d eaaministrat ion, 

Tenant comptc dc la dcision prisc A sa cleuxThmo session cur le 
domaine dac -tion prioritairo do 1? cau,19/ 

Consid6rant quo IutiLisation raticrinoIIo ds rossourcos on oau 
doit trc envisag5c dc façon int5grc, do tcllc SOrtc quo los asccts 
do la question lids a laqualitd do lrcau soicnt as.ocjds a ecux qui 
ont trait aux ressourcos cn eau en gdnral ct notarnment aux rossourcos 
qiiantitatives, 	 * 

1. 	Dociuc quo dans le domainc do icau  ic r(io clu Programmo dcc 
Nations thies pour environnement est d'ecc'uragcr, do promouvoir ct 
de coordonner les activits 1ies aux asccts environnorontaux ct co10-
giques des programmes do misc on valour (ICS rcscourccs en eau mcnc rar 
los institutions spdcialisdos at autroc organismes du cyrbrnedes Nations 
tinios at par dautrco organisations intorna - ionalcc intdressces par los 
aspects qualitatif et quantitatif do ]. ?enu,  afin do satisfaire los bcscins 
do 1hommc at de pr6server cos rcssourcas pour los g6n3rations actticlles 
et futures; 

191 Documents officiels do 1Asseribldc gdndrale, 	io vingt—neuvic 
session,pplmentNo_25 (A7625), Annexo I, cidcisio

_
n BJIiJ, 

section A.I., parTTet h). 
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2. Prie le Directeur ex6cutif do continuer A collaborcr et a 
participer activmcnt aux pr5paratifs on vuc do la Conft5rcnce des Nations 
Unios sur leeau  quidoit so tonir on Argcntine on 1977. 

40 mc' sdancc 
2 inal 1975 

32 (III) Oc5ans:survei11ance 

Consiclôrart quo los connaissanccs relatives aux aspects phyciqiies, 
chimiques ct bio1ogicues dos oc5as ncossairos 15va1uation environ-
ncmentalo do l?inciclãnce des activit&3 1'umaines sur icc ocóans et lours 
rbssources biologiquos sent insuffisantos, 

Consid6rant on outre cue 1 1 w,  salt p(-,u do chose our 1infhienco 
rdgulatrico dcc ocans sur lo clinat, 

D&ide quo le proçTammc proposc par le Diroctcur exdcutif pour los 
oc3ans devrait 

Coriporter des stations do base ocaiiquos, analogues aux 
stations do base atmosph3riques, qui pourraiont prendro la forme de 
stations insulairos, do boues denrogistrcmont autor2atiquo ou do navires 
dobservat ion bnvo1cs; 

Contribuer au dsvoioppement dii Systmo mondial int5gr6 do 
stations oca.nographiques, de sorte que ce programme porte non seulemerit stir 
los hydrocarhuros drivcs du ptro].e, maic aussi cur dautros po11uants 

Appuycr leo efforts dducation ct do formation qui deaient 
renforccr la participation des pays on voio do d3vc1opporncnt et amfliorer 
ainsi 1eefficacit6 d? ens ombl e  clu programme relatif aux oeans. 

4Oème sance 
2 inal 1975 

33 (ui) 	 toci 

LeConscil d eadninist  rat ion, 

Notant quo 10 Dirocteur exdcut.if fournit un appui auc tudes dii 
Comit6 consultatif de la rechercbe cur los rossources do ia mar, orgare 
interoraaisations, 
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lioconnaissant ciu ?il ost ncessairo do prsorver los cosystrnes 
marins at ciassurer la survie des diffreutos espces do mnmifrcs 
marins, 

Notant que la Conferencd des Nations Unies sur l'environnement a 
demand 	la Commission ba1einire internationale d'adopter un moratoire 
de dix ans sur la chasse commerciale la baleine et a demands aux 
gouvernements de soutenir la Commission et d'intensifier les efforts de 
recherche internationale, et que le Conseil d'administration a approuyg 
ces recommandations sa oremjre session,20! 

Pric Ic Diroctour cxcu.tif dapportar son apnui au Groupe Ce 
travail dos mamnifrcs marins clu Coit consultatif intcrornnisations 
at 	son Col]oquc, qUl doit av)ir lieu an 1-976 

Pricenutre lo Dircctcur exdcutif dapporterson appui a la 
rcchorcto sur los populations mammifrcs marinas, et plus articu1ircrnarit 
sur los 1)aloinoa at icc pctit ctacds. 

4Ome sancc 
2 mai 1915 

34 (iii) Andlioration do i?on:ironncmcnt  par  leutilisation 
deressourcosrticuos rcnouvc'.ahlos 

Consciont cuo, clans los rdions ruraics dos pays on voic dc 03velop-
pcmcnt d.eAsi o , cleAfri ouc at 	Andrimic latino, dos ccntaincs do millions 
dtros humains vivent dloignds (300 nrincipaux courants do cPvo1opparnont 
et Cans une nisrc qui provocTue Ja degradation dc 3a qua1it do in vie 
at, partant, do 1 aspcct social do 3 onvirmvcvicnt, 

Notant crueun apport c3. dncrgie rciativomcpt linit& nourrait suffire 
aux bosoms nergdtiques fonciamantau.x pouz la CUiOfl dcs alimonts, lr 
pompage at la clessalemo:vt de 1 oai iour Ia loisson at 1 irriatior at 
1c1airao Coo }abitations clans cos ricns, Co qlli ccntriucrait a 
i!amdliora-tion do la qualit do Ta vi ct, par voic do consdccnce, do 
1 environ.netaan± social, 

Reconnaissant crue la plupart Cc coo rpions rum 1  es sont c1pourvuos 
de ressources on combustill.oc fossilcs mais rossdont, a dos dagrs 
divers,. des ressourccs dner5tiqucr ronouvclah3os toilos cruo idnergie 
solaire, Fnerio do]ionna, Incrgio .ydraulique, ic jaz obtcnu par 
fermentation dcc dcots arico1cs ct animau et le ois provenant dos 
arbres a croissance rapide, gui pourraient tre Oxploitcs r'our rpondro 
aux bosoms on norgic dos corn 	ants 1 ocalcs, 

Convaincu quo ltat actual dos tccnoinrios c1cxpioitation apnropries 
des rescourcos norp3tioucs renouvcialj1os dans 1os conditions des rdgions 
rurales des pays an voic do cl"olopncmeni; dAio, c1Afriquc ct c Am6riquc 
latinc pourrait justifior, sur ic plan socio—conomique, 1utilisation 
do ces toc111101ogics, 

20/ Thid., vingt—huitime session, Supp1ment No 25 (A/9025),  Annexe I, 
dcision 1 (I). 



Conscient clu r1e catalyseur du Programme des Nations Unies pour 
1 e  environri omont, 

Pric ±e Directeur excutif draccorder  un degr6 de priorit 
dievd A la crcation, dans certaines des r3gions rurales typiques des 
pays d'Asio, dAfricruo et d?Amorique  latine, en coopdration avec les 
gouvernemonts des pays on question ot dcc institutions pertinentes chi 
systeme des Nations Unios et deautres organisations comptentes, dun 
petit nombre do centres de ddmonstration qui exploiteraient, inclivi-
duell ement OU coil act ivement, 1 as resnources 6nerg6tiquco renouvelabi es 
localem ant disponibles 

Autorise 10 Directeur excutif A fournir ieappui  financier 
ncessaire dtu Fonds dii Programme dcc Nations Unies pour leenvironnement 
eh vue do 1'5tabiissemont do ces centres do dirnnntration; 

Pricenoutre le Dire&teur ax5cutif do iui pr3center, a sa 
quatrirne session, un rapport intrimairc sur lraoplication do la 
prósntc d3cision. 

40mc s5ancc 
2 rnai 1975 

35 (III) Droit do leenvironnement 

Le Consoi l  

Rpc1ant la Dóclaration do la Ccnf3ronco des Nations Unies sur 
1 enviroñncineni, 21/ 

Tenant c m to d.c sa ddcision C (II) du 22 mars 1974, 

Notantenarticulicr qui1 a d5cic[6, a sa ceiixiêmo session, quo 
los, solutions de nonbrcu.x prob1mes denvironncmcnt dpendcnt deune 
1gisiation a'propric on matire d? anironnemcn1,/ 

Pcrsuath5 quo l'dlahoration dune 13gis1ation approprie en matire 
dCenvironnement oct une mcsure do soutien indiscnsaUe pour lCappii_ 
cation dos politiques, stratdgies ot racommandations dii Programme des 
Iations Unics pour i?onvironnemcnt, 

No -tant avec satisfaction les o'ojectifs et les stratdgies 1is au 
programme du Programme des Nations Unies pour ieonvironncment dans ic 
domaine du droit do i'environhicment, 

211 Publication des Nations Uxiies, nuinro d.e vente 	F.73.II.A.1 1 . 

2/ Documentb officiels de l'Assemb1e gnraie, vIngt—neuvieme session, 
Supplent No 25 (A/9625),  Annexe I, c1cision 8 (II), section A.III.5. 
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Prie le Direoteur exócutif do prondre los nicsues vou1ies pour la 
r6alisation des objectifo et 1app1ico.tion dc-s stratgies mcntionnóes 
ci-d.cssus,en faisant ressortir lo caractro pr3'Ventif du droit do 
l?cnvironnern ent et,on particulier,dc prendrc des rnesurcs ayant pour 
objet de fournir une assistance toc.niquc aux pays en vole dc thvelop- 
pc-mont, sur lour demanclo, aux fins do 151aboration do leurs lislations 
nationales dans le domainc do 1environnemont. 

406mc s3ance 
2 mal 1975 

36 (iii) Allocation do ressourcos Dour los activit 6s 
dii Prograinmc 1u Ponds 

Le Conseil dadzninistration )  

Az~_Ylt- axamin(5 los propositions du Directcur excutif contonues dans 
a note sur lee activits proposdes clii Programme du Fonds (rvis5 pour 

1975, pronos pour 1976-1977,23/ 

Dócide de rpartir comme suit 1allocation pour los activit5s du 
Prograthè du Ponds, sous rserve quo soiont disponihics des contributions 
volontires 

Domainos 1975 1976 1977 

Etablissements 	umains, sant5 humaino 3 950 000  4 050 000 7  500 000 
Fondation dos Nations Unies pour 

1!habitat ot ice 6tabliesoments 
huriains 600 000 1 500 000 1 200 000 

Ecosystemc 	terrestros : gestion ct 
surveiL.ancc 4 400 000 5 900 000 6 800 000 

Environncrnent et dvo1oppcmcnt 2 500 000 3 550 000 5 000 000 
Oc(3ans 2 300 000 3 000 000 4 000 000 
Energie 300 000 600 000 1 000 000 
Catastrophes naturelles 200 000 200 000 200 000 
Plan Vigie 1 900 000 2 200 000 2 600 000 
Gostion do leenvironnement 525 000 850 000 1 050 000 
Nosures dappui 3 000 000 3 900 000 5 200 000 
Evolution du rrogramme 325 000 450 000 450 000 

20 000 000 27 000 000 35 000 000 2/ 

23/ TJNEP/GC/31 et Corr.1 a 3. 

214/ Ce montant total et la somine de 250 000 dollars dont ii est question 
au pagraphe 2 c) ci-après ont 6t6 uitrieurement rduits, sur recomr 
mandation du Comite d session II, au chif're do 32 500 000 dollars afin de 
ne pas dpasser 1a11oca -tion totale proposée cRe'82 millions de dollars pour les 
activits du Programme du Fonc1s pour la priode triennale 1975-1977 (voir 
decision 42 (III), section II, par. i). 



2. 	Dcide on outre do compldter corime suit leallocation ci—dessus  

Uh montant 'suppidmontaire do 1 150 000 dollars on 1975 et do 
350 000 dollars on 1976 pour HABITAT, la Conference des Nations Unies sur 
les tab1issements hunins; 

Un montant do 300 000 dollars on 1975  et Un montant provi-
soiro de 200 000 dollars on 1976 pour f'inancor le secrdtariat do la 
Conf'5rcnce dos Nations Unies cur la dcsortification; 

Un montant de 250 000 dollars en 1915, d.c 250 000 dollars en 
1976 et de 250 000 dollars en 1971 pour le rassemblement des donnes 
ncessairos a 11aoration du rapport c1.0 nivoau I; 

3. Demande au Diroctcur excutif do precntor au Conseil da&ni-
nistration, a sa iatriômo session, doe propositions tendant A modifier 
on conequence 1a1location pour ice activitds clu Programme clu Ponds et 
leur rdpartition en 1976 ct 1977,  dane ic cadre des rossourcos totalos 
disporibios pour los activit5s du Programme clu Ponds, confo6,mont au 
plan a moyen'tene; 

4. Autorisc le Directour oxcutif a ajuster la rpartition doe 
fonds do 20 pour cent au maximum pour caauc posto budgc5tairo, au cas 
oA oola savrcrait ncescairc pour satisfaire a certains impratifs 
dtcrmins par 1€ Conceil dadrninistration et pour prserver 1 eint6grit 
de leonsemble du programrne 

5. 	Autoriseenoutrc 10 Dirocteur exdcutif A proc5der a des 
engagements do dpcnces pr1iminaires ciCun  nontant maximum do 9 millions 
de dollars pour 197 ct do 4 millions do dollars pour 1979, sous rservc 
que des contributions volontaires soient disponibles. 

40rne s6ance 
2 ma. 1975 

37 (III) HABITAT : Confrence des Nations Unies sur les - 
ktablissements huin 

Lc Conseil daôoinistration, 

Frond note du rapport intrimairo sur HABITAT Confrenee deB 
Nations Unies cur les ekablissements humains;/ 

Approuvo le affecta±ioi , au budget d'HABITAT d'un cr3dit 
supp13mcntairc do 1,5 millions dc dollars a pricver cur lo Fonds du 
Programme des Nations Unios pour leenvironnornent,  ainsi qif ii est 
recorimand aux naragraphes 12 A 15 clu rapport intrimairc. 

36mc sdancc 
23 avril 1915 

25/ UNEP/GC/35. 



38 (III) Fondation des Nations.Uniespour lhabitat ct 
lee 6tablissemonts humaine 

Le Con soil deadri  ini-strat ion, 

yant exatnind le rapport du Directeur exdcutif sur ic plan et 
programme d'opdrations pour la Fondation des Nations Unies sur lehabitat 
et les 6tablissements.humains,2/ 

ppouve le pJ.an et programme dopdrations pour la Fondation et 
autorise i.e Directeur exdcutif A lee mettre on oeuvro, conpte dOrnent 
tenu des vues exprimdeb lore do leexarnon  au Conseil du point de l'ordre 
du jour concernant la Fondation. 

37me sdance 
21 avril 1975 

39 (iii) Diffusion do ronsei 
1eopinioj2blique  on faveur do 

our lehabitat  et les d 

Le Conseil d'administration, 

ements et mobilisation do 
a Fondation des Nations Unies 

ab]issements 

Ddcide do recommaxicler lAssembi6c gdndralo d'adopter, 	sa trentime 
sessIon, ].e projet de rso1ution ci—aprs 

"Diffusion de renseignements et mobilisation de l'opinion publigue 
en faveur de la Fondation des Nations Unies pour 1 1 habitat et les 
tab1issements huinainsC. 

J'Asseinb1êe gnra1e, 

Rappe1ant s-a rsolution 3327 (XXIX) du 16 dL-cembre 1974 portant 
ergation, a compter du ler janvier 1975,  de la Fondationdes- Nations 
tinies pour l'habitat et les eftablissements humains, 

Convaiytcue que la diffusion de renseignexnents et la mobilisation 
d.e l'opinion publique dane lee Etats Membres contribueraient notablement 
mieux faire connatre lee problmés des tablissements hurnains et 

encourageralent ainsi lee efforts nécessaires dane le doinaine de is 
cooprat ion internationale, 

Rgaffirmant l'importance de la publicit en tant qu'instrument 
pour atteindre les buts et les objectifs de is Fondatiori, 

- 	/ urp/c/6. 
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Prie le Secrtaire gnral d'encourager et d'intensifier les 
efforts pour mobiliser l'opinion publique dans tous les pays en faveur 
des objectifs et politiques de la Fondation, conipte dflment tenu des 
politiques et programmes nationaux et des priorits en matire de 
dveloppement; 

Invite tous les Etats, les institutions spécia1ises et autres 
organisations du systeme des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales dotes du statut consultatif auprs du Conseil e6conomique 
et social, ainsi que les autres organisations non gouvernementales 
particu1irement iritresses par la question des e6 tablissements humains, 
entreprendre ou intensifier, en coopration avec le Secrtaire gnral 

et dans leurs doinaines respectifs de comptence, la large diffusion de 
renseignements mentionne plus haut." 

1 0me seance 
2 mai 1975 

LO (III) Procdures gnrales rgissant len Oprations 
du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement 27/ 

Le Conseil d'administration, 

I 

Directives gnrales pour l'excution des projets 

Approuve, en tant que directives gnra1es pour i'exgcution des 
projets, les conceptions avances par le Directeur excutif dams sa note 
concernant les directives gnraies pour l'exgcution des projets;28/ 

Deinande que, dams l'application des directives, ii soit tenu compte 
des vues exprim4es par les d&gations au cours de sa troisime session; 

II 

Modifications a apporter aux Procdures 9nra1es 
rgissant les opratioris du Fonds du PNUE et aux rgles de 

gestion financire du Fonds du PNUE 

1. Approuve les modifications ci-aprs aux Procdures gnra1es 
rgissant les oprations du Fonds du Progranine des Nations Unies pour 

Article I. alina n) 

Rernplacer "chaque anne" par "pour chaque cycle budgtaire biennal"; 

27/ Documents officiels de l'Assemble gnra1e, vingt-huitime session, 
Supplent No 25 (A/9025),  annexe I, dcision 2 (I). 

./ UNEP/GC/37. 



Article VI, parael 

Ajouter, a la fin du paragraphc, une note indiquant 
"Th5cision ].O (II) du Conseil dadministration; voir annexe" 

Art ic leVI p1!e2 

Supprimcr, "chaque ann(5e" cntre "soumet." et "au Conseil 
d administ rat ion 

Art icle  

Remplacer lee a1inasc) et d) par le nbuvel ailn3a c) 
ci—prs "ThSpenses du programme et drappui  au programme"; 

2. Note que Jo Secr5taire gdndral apportera aux rgles de 
gestion financire du Foncis du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement les riodifications ci—aprs 29/ 

Règle 210.1 

Supprirner "chaque ann&" entre 116tablit" et "un budget"; 

Remplacer "d5pensos pr5vues d'appui au programme et dadniinis-
tration du, Fonds" par "dpenses prdvues du prdgrarnme at deappui  au 
programme (autes quo cellos imputahies sur le budget ordinaire de 
lrorgariisation des Nations unies)"; 

Remplacer les alinas d) at e) par le nouvel alin5a d) ci—aprs 
"Dpenses du programme at d'appui au programme"; 

&-c 211.5  

k(ernplacer "thpenses deappui  au programme et los denses d 1admi- 
nistration du Fonds" par "ddpenses du programme et d?appui  au programme"; 

Rg1e 212.1 

Remplacer "dpcnsos dappui au programme et  ics dpenses dadmi- 
nistration du Fonds" par "ddpenscs du programme et dappui au programme". 

me sdance 
30 avril 1975 

29/ A/AC.5/1505/Rev.1, annexe. 



II:P-a 

41 (III) Questions relatives 	l'excution du 
Programme du' Ponds 

Le Conseil d'administration, 

I 

Excution du Programme du Fonds 

Prend note du rapport sur 1'excution du Programme du Fonds en 197 30/ 
et du rapport sur les activitgs de la rserve du Programme du Fonds en 19711 ;  31T 

Prie le Directeur exgcutif de tenir tout particulirement compte, 
lors de la prsentation des rapports ultrieurs sur 1'excution du Programme du 
Ponds, des observations faites au cours des dbats, telles qu'elles apparaissent 
dams le rapport du Conseil sin' sa troisime session; 

II 

Rapport financier et comptes 

Prend acte de la rsolution 3227 G (XXIX) de l'Assemb1e gnrale, 
du 12 novembre 1974, concernant le rapport financier et les comptes du Fonds 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour l'exercice termi.n le 
31 dcembre 1973.32/ 

Prie le Directeur excutif, aprs consultation avec le Secrtaire 
gnral, de prsenter au Conseil d'administration, 	sa quatrime session, des 
recommandations touchant l'application de la rg1e financire 21 14.1 quant 
aux rnesures que doit prendre le Conseil aprs exarnen du rapport financier et 
des comptes du Ponds du Programme des Nations Unies pour l'environnement et du 
rapport du Comit des Commissaires aux comptes; 

Prend acte des observations prsentes par le Directeur excutif 
dams la deuxime partie de sa note 33/ relative au rapport financier et aux 
comptes et au rapport du Comit des Conunissaires aux comptes en ce qul concerne 
la date de soumission des comptes vgrifis au Conseil d'administration. 

39ème seance 
30 avril 1975 

I tJNEP/GC/ 140 et Corr.1 	3. 

••/ UNEP/GC/ 148. 

32/ Documents officiels de l'Assemb1e gnra1e, vingt—neuvime session, 
Supp1ent P 7'F (A/9607/Ada.6). 

33/ Document UNEP/GC/52. 



12 (III) Questions financires et budggtaires 

Le Conseil d'administration, 

I 

Niveau de la rserve financire 

1. Decide que le niveau de la rserve financire dolt, pour chaue 
exercice, equivaloir I environ 8 p. 100 dii volume des dpenses approu4 
pour le mme exercice; 

2.. Dcide en outre qu'il faut giever le niveu de la rgserve 
financire en ajoutant la rserve existante le montant ncessaire; ce 
inoritant sera pr&ev sur le solde disponible au dbut de l'exercice et, 
Si cela se rgvie ncessaire, sur les contributions volontaires verses, 
conformgment I la rgle de gestion financire 209.1 qui dispose que tles  
ressources financires du Fonds doivent 6tre disponibles I tout moment 
et dans toute la mesure possible aux fins du Programme du Fonds, I la 
seule condition pie soit maintenue en permanence une rserve financire"; 

II 

Niveau de la rserve du Programme du Fonds 

Dcide que le niveau de la reserve du Programme du Fonds devrait 
tretabli pour chaque cycle biennal l'anne prcdant le cycle et 
devrait tre rexaming par le Consell d'administration I ses sessions 
tenues les annges paires; 

Autorise une allocation d'un million de dollars pour la 
rserve du Programme du Fonds pour l'anne 1975; 

Note que cette somme d'un million de dollars pourra 6tre 
augmente les annes suivantes pour faire face aux augmentations de 
dpenses dues I l'inflation; 

1. Note en outre qu'un montant plus lev pourrait 6tre autoris 
Si le Conseil dcidait que certairies tches supp1mentaires, qu'il 
dterminerait, seralent finances par pr1èvement sur la rgserve du 
Fonds; 

III 

Fonds de roulement (Information) 

Prend note du rlglement relatif I l'utilisation du Fonds de 
roulement (Information); 31/ 

Autorise le Directeur excutif I attribuer au Fonds de roulement 
(Information) un crdit de 100 000 dollars, par prlvement sur la rserve 
du Programme du Fonda pour 1975; 

••/ UNEP/GC/7. 



Iv 

Etablissement d'urie rpartition rationnelle des dpenses 
des Nations Unies 

Prend acte de la note du Directeur excutif sur 1 1 4tablissement 
d'une rparti.tion rati.onnelle de l'allocation des dpenses entre le budget 
ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies et le Fonds du Programme 
des Nations Unies pour l'environnernent 35/ et atprouve cette rpartition 
pour la priode biennale 1976-1977; 

Prie le Directeur excutif de s'efforcer d'obtenir du Secrgtaire 
gnrai l'assurance que des efforts seront faits en vue de rvaluer, pour 
la priode biennale 1978-1979, la rpartition des dpenses de personnel 
entre le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et les 
dpenses du programme et d'appui au Programme du Fonds du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement; 

V 

Plan moyen terme 

Approuve le plan a moyen terxne propos6 par le Directeur 
excutif 36/ sous rserve des ajustements rendus ncessaires par la dcision 
relative au niveau de la r€serve du Programme du Fonds pour 1976 et 1917; 

Prie le Directeur excutif d 1 examiner avec les gouvernernents, en 
prenant en considration l'excution du plan moyen terme, leurs contri-
butions volontaires pour les annes 1977 et 1979: 

VI 

Approbation du Programme du Fonds pour 1975 et 1976-1977 

Autorise l'allocation de 21 700 000 dollars en 1975, de 
27 800 000 dollars en 1976 et de 32 500 000 dollars en 1977 pour les 
activits du Programme du Fonds; 

Autorise l'allocation d'uri million de dollars en 1916 et d'un million 
de dollars en 1977 pour les activits de la reserve du Programme du Fonds; 

Autorise une allocation de 5,221 000 dollars (y compris 
50 000 dollars pour l'tude d'architecture et d'ingnierie pour la construction 
d'un sige permanent du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
Nairobi) pour les dpenses du programme et d'appui au programme en 1975, et 
prie le Directeur excutif de prendre en considration les observations 
formulges 	ce sujet au cours de la discussion 	sa troisime session; 

Autorise l'allocation de 12 103 000 dollars pour les dpenses du 
programme et d'appui au programme pour la priode biennale 1976-1977; 

35/ UNEP/GC/42. 

36/ UNEP/GC/ 141/Add.2, tableau II, "Projet d'allocation des ressources 
1973-1979". 



WE 
VII 

Sige du Prograinnie des Nations Unies pour l'environnexnent 
et construction de beaux temporaires 

Prond_note dii rapport du Direc -teur cx5cutif sur l&tude de 
prdfaisabilit cor3cernant les aspects lids a icnvironnement de la 
construction Vun sige permanent du Progranmc des Nations Unies pour 
l'cnvironnement A Nairobi at lo financement duno ótude dCarchitecture 
e d'ing6ni5rio 3/ r-t approuve uric allocation additionnelle do 
50 000 dollars pour los dpenses du programme et ciappui au progrmep:' 
pour 1975  en vue do 1tudc d'archftecture et c1ing&ni6rie thtaillóo 
montionnc dans cc rapport; 

Apurouve en principc la construction do locaux tempora.res 
pour le Programme des nations tJnies pour lonvironncment a Nairobi, 
conformmcnt a la proposition contonuc dcns in note du Directeur exôcutif 
concernant ic projo -L do construction clun siege temporairo pour le 
¶'rograinmc dos Nations Unios pour leenvi ronnom ont a Nairohi./ 

Approuvc uric avance do crdits au titre du Fonds du Programme 
des Nations Unies pour 1environnement, dirn mon-tan-t do 1 150 000 dollars, 
pour l'exccution du projet, remboursc dans los conditions indiqu'es 
dans la note du Directour exócutif 

Arouve un montant additionnol dc 220 000 dollars pour leassie_ 
tance temporaire au titre du budget propos pour los d5pcnses du 
programme ct deappui  au programme pour la p5riode biennale 1976-1977; 

Prie le Dirocteur ex6cutif de rendro pleinement compte au 
Oonseil dadrninis-tration, a sa quatrimo session, des mosures qui1 
aura prices pour mettre on ocuvre cc qui pr5cdc, ot do fournir tous 
los d&Lails sur los aspects financiers do la construction dun sigc 
tempo rairo. 

39mo et 40me s5ances 
30 avril et 2 mai 1915 

43 (iii) Deuxirne confcronco dos Nations Unios sur 
1 onvironnomcnt 

nt exE~mjn6 in note du Directeur oxcutif reiatuvo a la convo-
cation deune deucime conf3ronce des Nations Unies cur 1'environnement,3/ 

' ui/Gc/46. 
;/ UNEP/GC/54. 

2./ UNi'P/Gc/43 



Recommande qu'unc deuxi-me oonf5rence des Nations Unies sur lenvi-
ronnement soit prvue, on 1980 au plus tat, at que sa date ot son lieu 
soit examinós quand lc.Conseil sara en inesure do faire unc recominandation 
a 1Assemb16c g3n5ra1o, compta tonu du r5exarncn par 1'Assernbi, 
a sa trcnte at unirno session, des dispositions institu'tionnc1lc• 
concernant la coopration internationale dana le domaine de l'envirou-
nement, contormment sa rsolution 2997 (XXVII) du 15  dcembre 1972 
et la 1uinire des rsultat8 de : la troisime session de la troisime 
Confrence des Nations Unies sur le droit de la mer, la quatrime 
session do la Conf5rencc des Nations Tinies sur le oornmerco et ic develop-. 
pement (1976), HABITAT : Confrence des Nations Unies sur lea tab1is-
seinents hunins (1976), la Confrence des Nations Unies sur l'eau 
(1977), la Coifrcnce cbs Nations Unies sur la d6sertification (1977) 
et d ' autros conf6ronces. 

38me s6anec 
25 avril 1975 

44 (III) Copdrationdan lo domaine do 1' environnementen 
mat irc do rossourcas naturc lies_aa6esjrdeuxou 

plusicurs Et.ats 

Prenant note avec satisfaction du rapport du Dirocteur ex6cutif / 
sur la coopration clans ic dornaine co lenvironnement on matirc do 
ressources naturcilos partages par deux ou plusicurs Etats, 

I~Eatimant aussi sa satisfaction au sujet du travail accompli par 
le Directour cxcutif clans lcxócution dos tchcs qui lui ont 6t5 
confides on vue do la misc on oouvrc do la rso1ution 3129 (xxviii) de 
ieAssemhie gnraio, du 13 dgceabre 1973, 

Tenant_com2te aussi des articles 3 at 30 do la Charte des ciroits 
at devoira 3conomiques des Etats approuvs par 1Assembl6c g6n6ralo dana 
sa rso1ution 3231 (xxix), du 12 dcembre 1974, 

Note avec arobation lea recommandations et los propositions 
relatives a la misc on oeuvre do la rsoiution 3129 (XXVIII) de iAssembic 
gdnSralc dnoncdes clans le rapport du Directcur exdcutif; 

Prie lc Diroctour cxcutif dc crer un groupo d.c travail inter-
ouvornemental d'cxperts, ehoisis clans los Etats membres du 
nistration sur la base d'une rpartition gographiquequitab1e et charges de 
preparer, en se fondant sur lea recozmnandations et propositions prcites et. 
suz d'autres 616ments utiles dont us pourront disposer, un projet d.c principes 
de conduite pour l'orientation des Etats en matire de conservation et 

2/ UNEP/GC/ 1I4 et Corr.1 et 2 et Add.1 et 2. 
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dexp1oitation harmonicuso des rcssources naturelles partagces par deux 
ou plusiours Etats -ot dc soumcttrc un rapport sur les progrs ra1is5s 
a cci 6gard a leexamcn du Conscil cleadminist ration  a sa prochaine session 
afin qu?il puisse tre prscni a 1 Ps5cii1e gn6ra10 des Nations Unics; 

Pric on outro lo Diroctour c::6cu±if do communiquer son rapport 
a VAssembl6c g&i5ralc, aux institutions spcia1isos ci aux autrcs or-
nismcs pertinonts dtj  systeme des Nations Unios, y compris la Commission 
du ciroit intcrnation.1, ainsi queaux  organisations internationalosgouvcr-
nomentalos ci non gouvcrncmcntalos cant los int6r8ts peuvont iducher A ce 
domaine, ci deinviter  cos institutions spcia].iscs at organisations 
intcrnationalcs gouverncnicntales ci non gouvernemenialos A collaborer 
avec 10 Directeur cx&utif a cot garcl 

D6oidc dc faire fiirer la question do la coopration clans 1 
domainc do 1anvironncmcnt on matirc do rcssources naturalles partages 
par deux ou plusieurs Etats a 1ordrc du jour provisoirc cia sa prochainc 
session. 

33mc s6ancc 
25 avril 1975 

45 (III) Etablissement de missions Permancntesauprs du 
dcsNationsUnic  

duiinrati2n, 

Note avec satisfaction VexPjasg fait par le Directeur excutif, 
dams sa dgclaration limiaaire 1/, sur la signature de l'accord de 
sige cntrc le Prorammo des Nations Unics pour 1environnornent ci le 
Gouvernement hnyon; 

Exprine sa gratitude au Gouvcrncmont nyon pour 1assistance 
accord5e pour 1&tabIissomeni clu sige du Programme dos Nations Unies 
pour ironvironnem ent a Nairobi; 

Domande aux gouverncments dtab1ir dos missions permancntos 
auprs du Programme dcs Nations tJnios pour 1cnvironnenont, conformc$rnent 
a 1a.-tj1 NIX do 1?accord  do sige. 

40rnc sdance 
2 mai 1975 

'UNEP/GC/L. 27. 
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46 (III) Relations avec les organisations_nonernmentales 

Le Conseil deadininistration, 

Prend acte ce la note du Dirocteur exécutif concernant lee 
relations avec les organisations non gouvernementalcs;42j 

Prie le Directeur exécutif de poursuivre le dévol.opperncnt de 
relations de travail avec lee organisations non gouvernementales 
concernées par le domaine de iCenvironnement  et de lul faire rapport 
Ce sujet A sa quatrirne session. 

3Ome séance 
25 avril 1975 

Autres dcisiQns 

0rdreduourprovisoirQtect lieu dela 
tTiflC5CSS1Ofl du Conseil. dladm iiTlTsi~~i-177o-n  

A sa 40me séance, le 2 rnai 1975,  le Conseil dadministratiori a 
décidé que sa quatrirno session Se tiendrait a Nairobi du 30 mars au 
14 avril 1976 et il a adopt4, pour cette session, lrordre  du lour 
provisoire ci—aprs 

Ouverture de la session 

E]ection du bureau 

Ordre clu jour et oranisation des travaux do la session 

Verification des pouvoirs des rcprésentants 

a) Rapport introductif du Directeur exécutif 

b) 	Etude de ].a situation do lr environnemont 

Rapport du Comité de coordination pour le envi ronnement 

.±aJ UNEP/GC/5 3. 
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7. 	Questions int3ressant lc programme 

a) 1camen des activits relatives au Programme pour 
environnement 

) 	1camcn do ltat c1Cava.ement  du programme 

c) 	amcn des activits du Programme du Ponds 1976-1977 

U.
° 	HABITAT Confrence des Nations Unies sur lestab1issements 

huinains : rapport d'activité 

	

9. 	Fondation dos Nations Unios pour liabitat ot les tab1issemonts 
humains : rapport dactiviti 

	

10. 	Application de la rso1uiion 3337 (Xi) de lAssernble gn6ralc 
sur la coopration internationale pour lutter contre la dsertifi-
cation : rapport deactivit5 

11. Gestion du Fonds du Programme des Nations Unies pour i'environneweut 
et questions financires 

Rappor-t sur loxdcution du Programme du Fonds en 1975 

Ebamon ci approbation du nivoau g4,n3ral c1cs activit(5s 
du Pirammc du Ponds pour 1976-1977 

Questions do proc&lurc et dc r(5iementation 

1) 	Comptes vrifis pour 1974 

Projot do budget r6vis6 pour las ddponscs du rrogramme 
ci deappui  au programme on 1976-1977 

axamen du Programme du Foids pour 1976-1977 ci du plan 
. moyen termc pour 1976-1979 

	

12. 	Rapport sur los progrs accomplis dans 11aborationdu projet 
do principes de concluito tour Voriontation des Fiats on matire 
do cosorvation et de oxploitation  harmoniousos des ressouroes 
naturolles partagos par dour ou pll.usieurs Fiats 

	

13. 	Examen des dispositions insttutionnel1os concernant la 
000p6ration internationale clans i.e domaine do 1onvironnement 

14. Eavironnoment ci ctdvcloppemont 

	

15. 	Ordr.o clu jour provisoiro, date ci lieu do la cinquime session 
du Conseil cl?admini stration  

	

16. 	Questions cliverses 

17. Rapport du Conseil daclministration a ]rAssemb1e g&urale 

	

18. 	C1ture de la session 
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RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIALE 

1958 (LIX). Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur sa troisime session 

Le Conseil &conomique et social, 

Ayant examing le rapport du Conseil d'Administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement Sm' les travaux de sa troisime session 1 , 

Ayant examing 4galement le rapport intrimaire du Secrgtaire gnral sur 
l'application de la rgsoiution 3331 (xxix) de l'Assemble gnrale, en date du 
17 dcembre  1974, relative . la coopration internationale pour lutter contre la 
dsertification 2 , 

Considrant que la coopration est ncessaire pour mener a bien les activitgs 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement et mettre en oeuvre ses 
dcisions, 

Prend acte du rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnernent sur sa troisime session et du rapport intrimaire du 
Secrtaire gnral sur l'application de la rsolution 3331 (xxix) de l'Assemble 
gnraie, relative . la coopration internationale pour lutter contre la dgsertifi-
cation; 

Invite le Directeur exgcutir du Programmea garder prsente l'esprit la 
ncessit, pour le Programme, cle s'inspirer des dispositions pertinentes de la 
Dclaration et du Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
conomlque international 3 , ainsi que de celles de la Charte des droits et devoirs 

4. conomiques des Etats 

'UNEP/GC/55; transmis au Conseil conomique et social sous la cote E/5710. 
Pour la texte dfinitif, voir Documents officiels de l'Assemble gnrale, 
trentime session, Sup1)1mentn°25 (A/10025). 

2E/5689. 
3Rsolutions 3201 (s-vi) et 3202 (s-vi) de l'Assemble gnrale. 
4  Resoluti 

- 	
on 3281 (xxix) de 1 p  Assemblee

# 
 gene

- 
 -rale. 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE CENERALE 

3435 (xxx). Programme des Nations Unies pour i'environnement 

L'Assembie gn6raie, 

Rappelant les recominandations 24, 36, 37, 74, 85 et 102 du Plan d'action pour 
l'environnnement 1 , adopt par la Confrence des Nations Unies sur i'environnement, 
qui s'est tenue 	Stockholm du 5 au 16 jun 1972, 

Rappelant ses rsolutions 2995 (xxvii), 2996 (xxvii) et 2997 (xxvii) du 15 
dcembre 1972, relatives, entre autres,a ia coopration entre les Etats dans 
le domaine de l'environnement, I la responsabi1it internationale des Etats en 
ce ciui concerne Venvironnement et la cration du Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies pour 

Rappelant sa rsolution 3336 (xxix) du 17 dgcembre 1974, particulirement le 
paragraphe 4 de celle-ci, 

Prenant note de la r6soiution lv de la Confrence de ministres des affaires 
trangres des pays non aiigns, qui s'est tenue 	Lima du 25 au 30 aot 19752, 

par iaqueile la Confrence a condamng les puissances colonialistes ou ies agres-
seurs qui ont n6giigé de retirer ies restes materieis des guerres et des actes 
d'agression, tels que ies mines, et a demand que ces pays retirent les restes 
matrie1s de leurs actes,en indiquent les emplacements et fournissent une assist-
ance technique I cette fin, 

Reconnaissant que ia plupart des pays en dveloppement ont 	soumis I. iine 
occupation e4trangere et exposes I des guerres menes par certaines puissances 
coionialistes, subissant de ce fait de trs graves pertes en vies humaines et 
en biens, 

Soulignant qu'il est du devoir de ia communaut6 internationale de prendre 
des mesures adquates en vue de protger et d'amiiorer l'environnement, y 

'Voir Rapport de ia Conf6rence des Nations Unies sur i'environnement (publica-
tion des Nations Unies, num6ro de vente: F.73.II.A.1)4), chap. II, sect. B. 

2Voir 4/10217 et Corr. 1, annexe I. 



OM 
compris, en particulier, de poursuivre et de renforcer la coopration inter-
nationale dans ce domaine, 

Reconnat que le dveloppement de certains pays en dve1oppement a 
entrav par les restes matriels de ces guerres, dont les plus importants sont des 
mines, qui sulsistent encore sin' leur territoire; 

Condamne les puissances colonialistes qui ont ne'glig6 de retirer les restes 
matgrieis de ces guerres, en particulier les mines, et les tient pour responsables 
des prjudices matriels et moraux suMs par les pays dans lesquels ces mines ont 

exposes; 

Demande awc Etats qui out particip6 a ces guerres de mettre imnidiatement a 
la disposition des Etats touchs tous renseignements concernant les zones dans 
lesquelles ces mines ont 	poses, y conipris des cartes indiquant la position de 
ces zones, ainsi que les types de mines; 

4 •  Demande aux Etats qui ont cr cette situation d 1 indemniser irnmdiatement 
les pays dans lesquels ces mines ont 	poses de tout prjudice matriel et 
moral subi par eux en consquence et de prendre rapidement des mesures en vue de 
fournir une assistance technique pour enlever ces mines; 

Prie le Conseil d'admjnjstratiori du Programme des Nations TJnies pour l'envir-
onnement d'tudier le problme des restes matgrieis des guerres, en particulier 
les mines, ainsi que leurs effets sur l'environnement, et de soumettre un rapport 
sur la question a l'Assemble gnrale lors de sa trente et unime session; 

Prie le Secrtaire gnral de prsenter un rapport a l'Assemble gnrale, 
lors de sa trent et unime session, sin' l'application de la prsente rsolution. 

21432e seance pinire 
9 dcembre 1975 

3436 (xxx). Conventions et protocoles dans le domaine de 
l l environnement  

L 'Assemble gnrale, 

}appe1ant la Dclaration de la Confgrence des Nations Unies sur l'enviroflfle-
ment 3 , adoptge . Stockholm le 16 juin 1972,  qui visait notnEment a developper le 
droit international dans le domaine de l'environnement, 

Rappelant avec satisfaction len dcisions 24 (II) et 35 (iii) du Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, en date des 
30 avril et 2 mai 1975, 

3Rapport de la Confrence des Nations Unies sin' l'environnement (publication 
des Nations Unies, numro de vente: F.73.II.A.1)4), chap. ler. 

4Voir Documents officiels de 1'Assenib1e gnra1e, trentime session, 
Supp1ment n °  25 (A/10025), annexe I. 
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Exprimant la conviction que l'laboratiOfl d'un droit appropri'e en matire 
d'environnement est une mesure de soutien essentielle pour l'application des poll-
tiques, stratgies et recommendations du Programme des Nations Unies pour l'envir-
onnement, 

Notant avec satisfaction quun certain nombre de conventions et de protocoles 
inondiaux et rgionaux dans le domaine de l'environnement ont 	n4gocis et 
adopts depuis l'adoption de la Dclaration de la Confrence des Nations Unies sur 
1' environnement, 

Proccupe par le fait que les conventions ou protocoles internationaux exis-
tant dans le domaine de l'environnement ne sont pas encore accepts et appiiqus 
aussi largement qu'ils le mritent, 

Convaincue de la ncessit d'glaborer de nouvelles conventions et de nouveaux 
protocoles dans le domaine de l'environnement, 

Prie le Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment de prendre les mesures voulues pour la ralisation des objectifs et l'appli-
cation des stratgies lis au programme du Programme des Nations Unies pour 
l'envirorrnement sur le plan du droit international et des droits nationaux de 
l'environnement et, en particulier, de prendre des mesures en vue de fournir une 
assistance technique aux pays en dveloppement, sin' leur demande, pour l'labor-
ation de leur lgislation nationale dans le domaine de l'environnement; 

Invite instamment tous les Etats habilits devenir parties, selon qu'il 
conviendra, aux conventions et protocoles existant dans le domaine de l'environne-
ment a le faire ds que possible; 

Prie les dpositaires des conventions mentionnes ci-dessus d'informer 
priodiquement le Directeur excutif du Prograumie des Nations Unies pour 
nement de l'tat de ces conventions; 

Prie le Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment d'aider les Etats, sur leur demande, . prparer les propositions de mesures 
lgislatives et autres qui sont ngcessaires en v-ue de leur adhsion aux conventions 
dans le domaine de la gestion de l'environnenient; 

Prie en outre le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement de tenir,chaque anne, l'Assemblge gnrale au courant de 
toutes nouvelles conventions internationales qui seraient conclues dans le domaine 
de l'environnement et de 1'tat des conventions existantes, notainnient en ce qui 
concerne les ratifications, les adhsions et l'entre en vigeur, ainsi que de 
l'intention de devenir parties a ces conventions exprime par les gouverneuients 
entre les sessions du Conseil pendant 1'anne consid&ge. 

2432e seance pinire 
9 	1975 
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3437 (XXX). Rapport du Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement 

L 'Assemb1e gnrale, 

Rappelant ses rsolutions 2849 (xxvi) du 20 dcenibre 1971  et 2991 (xxvii), 2995 
(XXVII), 2996 (XXVII), 2997 (XXVII), 3000 (XXVII) et 3002 (XXVII) du 15 dcembre 
1912, 

Rappelant ses rsolutions 3129 (XXVIII), 3131 (XX\TIII) et 3133 (XXVIII) du 
13 dcembre 1973, 

Rappelant la Dclai'ation 5  et le Programme d'action 6  concernant l'instauration 
d'un nouvel order conomique international, ainsi qu la Charte des droits et 
devoirs conomiques de Etats 7 , qui posent des fondements du nouvel ordre conom-
ique international, 

Rappelant 4galement sa rso1ution 3326 (XXIX) du 16 dcembre 1974, 

Raffirmant que la protection, la conservation et 1'amlioration de l'environne-
ment pour les gnrations prsentes et futures sont la responsabi1it de tous les 
Etats, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sin' les travaiix de sa troisime session 8 , 

Considrant la ncessit de cooprer 1'excution des activits du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et a l'application de ses dcisions, 

Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil d'adniinistration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa troisime 
session; 

Prie le Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment de garder pi4sent a l'esprit le fait que le Programme doit tre conforme aux 
dispositions pertinentes de la Dc1aration et du Programme d'action concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre conomique international, 	la Charte des droits 
et devoirs conomiques des Etats et aux dcisions prises par 1'Assemble gnrale 

sa septime session extraordinaire; 

Prend acte du rapport du Directeur excutif sin' la coopration dans le 
domaine de l'environnement en matire de ressources naturelles partages par deux 
ou plusieurs Etats 9 ; 

5R solution 3201 (s-vI). 
6Rsolution 3202 (s-vI). 
7Rsolution 3281 (xxix). 
8Documents officiels de J)Assemble gnrale, trentime session, 
p1ment n ° 

	
(/ioo25). 

UNEP/GC/44 et Add. 1. 
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1. Demande au Directeur ex6cutif, agissant en consultion avec le Conseil 
d'administration, decontinuer appliquer les dispositions de la rgsoiution 3326 
(xxix) de 1'Assemblge gnra1e en dve1oppant le programme de travail et les 
activits du programme du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'envirrone-
ment; 

Prie le Directeur excutif de faire rapport 1'AssembJe gnraie, lors de 
sa trente et unime session, sur les mesures prises en application du paragraphe I 
de la rso1ution 3226 (XXIX) de l'Assemble, en date du 12 novembre 1974,  concer-
nant la coopration entre le Prograamrie des Nations Unies pour l'environnement et 
le Comitg scientifique des Nations Unies pour l'tude des effets des rayonnements 
ionisants; 

Prie les institutions spcialises, l'Agence internationale de l'nergie 
atomique et les autres organismes des Nations Unies de continuer a cooprer active-
ment . l'excution des activits du Programme des Nations Unies pour l'environne-
merit en fixant les priorits voulues et en allouant les ressources ncessaires pour 
assurer au maximum le succes de ces activitgs. 

21432e seance pinire 
9 dcembre  1915 

31438 (XXX). Habitat: Confrenee des Nations Unies sur les 
tablissements humains 

L'Assembl6e gnrale, 

Rappelant ses rsolutions 3001 (XXVII) du 15 dcembre 1972, 3128 (XXVIII) du 
13 dcembre 1973  et 3325 (xxix) du 16 dcembre 1974, relatives aux prparatif a 
d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur les tablissements huinains, 

Ayant pris note avec satisfaction des rapports antgrieurs du Secrtaire gnra1 
demands par le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement dans sa dcision 14  (I) du 21 juin 197310  et par 1'Assemb1e gnr-
ale dans sa rso1ution 3128 (XXVIII)'', 

Reconnaissant les contributions importantes apportes aux prparatifs de la 
Confrence par les runions prparatoires rgiona1es, 

Notant avec satisfaction le soutien actif offert par les gouvernements 
l'objectif de la Confrence et l'assistance fournie i sa prparation par lea 
organes de 1'Organisation des Nations Unies et les organisations intergouverne-
mentales et non gouvernementales intresss, 

Se dgclarant satisfaite de la dcision 31 (111) 12  du Conseil d'administratjon du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, en date du 23 avril 1975, par 
laquelle le Conseil a a11ou des fonds supp1mentaires au programme audio-visuel de 

' °A/9238. 
1 
'A/9729. 

12Voir Documents officiels de 1'Assemble gnra1e, trentime session, 
Supp1ment n° 25 (A/10025), annexe I. 
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la Confrence en vue, notamment, d'aider les pays en dveloppement a prparer 
leurs prsentations audio-visuelles, 

Reconnaissant qu'il iinporte de faire en sorte que les efforts mondiaux pour 
am6liorer l'habitat soient complts et rendus plus efficaces par des mesures et 
des programmes aux niveaux rgiona1 et sous-rgional, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa troisinie session 13 , et la section 
pertinente du rapport du Conseil conomique et social, 

1. Prie le Secrtaire gnra1 d'inviter: 

Tous les Etats a participer a Habitat: Confrence des Nations Unies sur les 
tab1issements humains; 

Les reprsentants des organisations qui ont reçu une invitation permanente 
de l'Assemble gnrale a participer aux sessions et aux travaux de toutes les 
confrences internationales convoques sous ses auspices en qua1it d'observateurs, 
conforinment a la rso1ution 3237 (xxix) de 1'Assemble, en date du 22 novembre 
1974; 

Les reprsentants des mouvements de 1ibration nationale reconnus dans sa 
zone par 1'Organisation de llunit6 africaine en qua1it d'observateurs, conform-
ment . la rgsoiution 3280 (XXIX) de 1'Asserrible gnra1e, en date du 10 dcembre 

Les institutions spcia1is6es, et 1'Agence internationale de l'nergie 
atomique, ainsi que les organes intresss de 1'Organisation des Nations Unies a 
se faire reprsenter a la Confrence; 

Les organisations intergouvernementales rgionales intresses a se faire 
reprsenter par des observateurs; 

Les organisations non gouvernementales intresses dotes du statut consul-
tatif auprs du Conseil conomique et social; 

2. Autorise le Secrtaire gnral inviter les autres organisations inter-
gouvernerientales directement fntresses et organisations non gouverneinentales 
ayant un caractre vritablernent international qui en exprimeront le dsir avant le 
29 fvrier 1976 a se faire reprsenter par des observateurs; 

3. Prie le Secrtaire gnral de veiller a ce que les dispositions ncessaires 
soient prises pour assurer la participation effective a la Confrence des repr-
sentants mentionns aux a1inas b et c du paragraphe 1 ci-dessus, y compris 
l'ouverture des crdits ncessaires pour couvrir les frais de voyage, le coat des 
indemnits de subsistance et celui des prsentations audio-visuelles; 

1. Prend acte avec satisfaction du dernier rapport du Secrtaire gnra1 sur les 
prparatifs de la Confrence 15 ; 

13Voir Documents officiels de 1'Assemble gn:aie, trentime session, 
Sup?lment n° 25 (A/10025). 

"4Ibid., Supplement n° 3 (A/10003), chap. IV, sect. F. 
1 5A/10234. 
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Fait sienne la recommandation du Coniit pr6paratoire d'Habitat: Confrence 
des Nations Unies sur les tab1issements humains visant retenir la journe du 
29 f&vTier 1976 pour alerter particu1irement l'opinion publique sur les questions 
intressant l'habitat et sur la Confrence' 6 ; 

Note en outre que la deuxime session du Comit6 prparatoire se tiendra au 
Sige de ltOrganisation des Nations Unies du 12 au 23 janvier 1976; 

Approuve l'ordre du jour provisoire de la Confrence propos dans le rapport 
du Secrtaire gnra1 17 ; 

Dcide que les langues de la Confrence seront celles qui sont uti1ises 
1'Assemb1e gnraie et dans ses grandes commissions; 

Fait siennes les recommandations formules par le Comit6 prparatoire la 
reprise de sa premire session concernant un projet de plan d'organisation de la 
Confrence selon lequel des sances pi6nires et trois grandes commissions siger-
aient siniultan6ment 18  et prie le Secrtaire g6nra1 de fournir les services 
d'interprtation et autres services ncessaires; 

Prie le Secrtaire gnra1 de faire rapport a l'Assemb1e gnra1e lors de 
sa trente et uninie session, par 1'intermdiaire du Conseil 6conomique et social, 
sur les rsu1tats de la Confrence; 

Prie le Secrgtaire gnral de prendre les dispositions ncessaires pour les 
prparatifs 	entreprendre aprs la Confrence afin de faciliter l'examen des 
recommendations de la Confrence par 1'Assembl€e gnra1e I. sa trente et unime 
session. 

2432e sgance pinire 
9 dcembre  1975 

ELECTION DE VINGT MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINIS-
TRATION DU PROGRAMME DES NATION UNIES POUR 
L 'ENVIRONNEMENT 

(Point 19) 

L'Assemb1e gnrale, conformment au paragraphe 1 de la section I de sa 
rso1ution 2997 (XXVII) du 15 d6cembre 1972,  procde 1 1 1ection de vingt membres 
du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement en 
vue de remplacer les Etats ci-aprs, membres sortants: AUSTRALIE, BUBUNDI, CHILI 
IRAN, JORDANIE, MADAGASCAR, MEXIQUE, NICARAGUA, NIGERIA, PAKISTAN, PANAMA, PAYS-
BAS, POLOGNE, REPUBLIQUE CENTRAFRI CAINE, REPUBLIQUE DMOCRATIQUE ALLEMAI\TDE, 
REPUBLIQUE-IJNIE DE TANZANIE, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLAMDE DU NORD, 
SENEGAL, SRI LANKA et TURQUIE. 

' 6A/10234, par. 37. 
17A/1023 14, annexe I. 
18A/10234, par. 11. 
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Les Etats suivants sont lus: BELGIQUE, CHYPRE, GRCE, GRENADE, HONGRIE, IRAK, 
K0TT, LIBERIA, MEXIQUE, N0UVELLE-ZLANDE, OUGANDA, PEROU, POLOGNE, RPUBLIQUE 
CENTRAFRICAINE, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D 'IRLANDE flU NORD, RWANDA, 
SOMALIE, THATLANDE, TOGO et URUGUAY. 

2432e seance pinire 
9 dcembre 1915 

Par suite de 	ci-dessus, la composition du Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement en 1916  sera la suivante: 
ALLEMAGNE (REPUBLIQUE FEDEHALE fl?)** ,  ARGENTINE*, BELGIQUE***, BRESIL**,  CANADA*, 
CHINE*, CHYPRE***, COLOMBIE**, COTE  D'IVOIRE*, EGYPTE**, ESPAGNE*, ETATS-UNIS 
D ? AMERIQUE**, FINLANDE**, FHANCE*, GABON*, GHANA*, GRCE***, GRENADE***, GUATE-
MALA*, HONGRIE***, INDE**, IND0NSIE*, IRAK***, IRA1T**, ITALIE**, JAMMQUE*, 
JAPON**, KENYA**, KOWETT***,  LIBAN*, LIBRIA***, MALAISIE**, MAROC*, MEXIQUE***, 
N0UVELLE_ZLANDE***, OUGANDA***, PR0U***, PHILIPPINES*, POLOGNE***, RPUTBLIQUE 
ARABE LIBYENNE**,  RPUBLIQUE ARABE SYRIENNE*,  RPUBLIQUE CENTRAFRICAINE***, 
ROUMANIE**, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IHLANDE DU NORD***, RWANDA***, 
SIERRA LEONE*, SOMALIE***, SOUDAN**, SUDE*, STJISSE**, TCHC0SL0VAQUIE*, 
THAILANDE***, TOGO***,, UNION DES RPUBLIQUES SOCIALISTES S0VITIQUES**, URUGUAY***, 
VENEZUELA**, YOUGOSLAVIE*, et  ZATRE**, 

Election du Directeur excutif du Programme des Nations Unies 
1 'environnement 

(Point 59) 

A sa 
232e 

 sgance pinire, le 9 dcem1re 1975,  1'Assemblge gnrale, sur la 
proposition du Secrtaire gnra1, a lu M. Mostafa Kamal TOLBA Directeur exgcutif 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour la portion non expir6e du 
mandat de M. Maurice STRONG, savoir du ier janvier an 31 dcembre 1976. 

* Mandat expirant le 31 dgcembre 19(6. 
** Mandat expirant le 31 dcembre 1977. 

Mandat expirant le 31 dcembre 1978. 
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Dcisions du Conseil d'Administration (Rapport du Conseil 
d'Administration sur les travaux de sa quatrime session, 
30 mars-114 avril 1976; Assembl6e Gn6rale des Nations Tjnies, 
documents officiels, trente et unime session, suppl6ment 
no. 25 (A/31/25)) 	............................207 

Rgsolution adopte par le Conseil Economique et Social 
(documents officiels, soixante et unime session, 30 juin- 
5 aot 1976 (E/5889)) 	..........................263 

Rgsolutions adoptes par 1'Asserrthle G4nra1e (Assemble 
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1916, documents officiels, supplment no. 39 (A/31/39)) 	......... 265 
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des Nations Unies pour 1 'environnement a sa quatrième se 

4 (Iv). ?olit iue et mise en oeuvre du Programme 

Le Conseil d'adminiatration, 

Rappelant a8s decisions aniérieures relatives a la politique et a la 
inise en oeuvre du Programme J, 

Prenant pleinement en consideration, telles qu'elles out été adoptées, 
lea résolutions de 1'Aasembl6e gonerale 3362 (s—vu) du 16 septenibre 19759 
relative au développement et a Ia cooperation éoonomique internationale, 
3437 (XXX) thi 9 décenibre 1975, relative au rapport du Conseil d'adminia-
tratto,,  thi. Proganime des Nations Unies pour 1 'environiement, 3436 (XXX) 
du 9 décembre  1975, relative aux conventions et protocoles dana le donieiine 
de 1 'envirorjnemerrt, et 3517 (xxx) du 15 décelubre 1975, relative 1. 'examen 
et a l'évaluation a, mi-parcours des progrs accomplis dana l'application 
de la Stratégie Lnternationale du développement pour la deuxième Déoeririie 
des Nahons TJnies pour le développement, 

Avant examine, 

La d61aration liininaire du Directeur exécutif J; 
Le rapport introductif du Dirocteur exécutif J; 
Lerapport du Directeur exécutif our l'état de l'environ-' 

nnen!,, .976 4/; 
a) Le rapport di Comité d.e coordination pour 1 'environnement aur 

sa cinquième session 

Tenant cornpte des vues exprimées an cours de la quatrième session 
our lea questions relatives a la politique et la muse en oeuvre du programme, 

Decisions I (I) d.0 22 juin 19739 5 (II) du 21 mars 1974  et 
20 (iii) du 2 mai 1975- 

/ tJIWP/GC/L.36. 

/ UNEP/GC/57 et Corr.1. 
/ u'/ac/58 et Corr.1. 

5J UNEP/GC/59 et Corr.1. 
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I 

Considère que les prog:rès accQmp1is dana l'applioation des 
strategies du programme coifirment pleinement la valeur de la méthode de 
programmation a. trois niveatx décrite au para€x'aphe  1 d.e la section I cle 
sa decision 20 (III) du 2 mai 1975; 

Demar.e au Directeur exCcutif de continuer d'élaborer et 
d'appliquer le programme selon cette mCthode; 

Approuve la hate des domaines d.e concentration proposes dana 
le rappoi-t introductif d.0 Directeur exécutif, en tant que base pour la 
fox'mu1ation du programme jusqu'a la cinquièxne session cl.0 Conseil d'ad.mi-
nut ration. 

Prie le Directerr exécutif de réexaminer constamment la hate 
des domainesde concentration et de presenter des recommaations an 
Conseji d'administration, 	sa cinquième session et a. see sessions 
u].térjeures, concerna.nt lea modifications, los additions ou lea euppressjons 
propos.ées a. cet égard, 

4ppouve lea principes exposés par he Directeur exécutif dana sa 
declaration himinaire en tant que principes directeurs pour l'orientation 
future des travaux du Programme dos Nations tjnies pour l'environnement; 

Approuve également les efforts déployés par is Directeur excutjf 
pour réahiser un equihibre harmonieux dana le cadre du programme thi. Fo1s 
entre lea projets d'importance d.iffé'rente, entre les activités globales, 
régionales et nationales et entre lea besoins des pays développés et des 
pays en développement; 

Note avec satisfaction les progrès accomplis en ce qui concerie 
le renforcement de la capacité du Programme des Nations Unies pour l'enviw 
ronnement a. 1 'éohe.on régiona]. et 1 'introduction dane is programme d'un 
éiément regional et prie he Directeur exécutif de poursuivre ce proceasus 
en consultation étroite avec les commissions régionales de l'ONU; 

Note en outre les mesures prises au sein du secretariat pour 
azné].iorer ha coordination interns et faire en sorte qu'une méthode 
transsectorielle et interdisciplinaire soit retenue pour aborder les 
problèmes d'environnement, et prie le Directeur exécutif de conserver et 
de perfectionner cette methods dans ha conception et 1 1 ex6cution du 
programme; 

Considère que lea succès obtenus par le Programme des Nations Unies 
pour 1 'environnement dana le domains de la protection do 1 'environnement dana 
la region d.e la IVléditerranée constituent un exemple concret de la mêthóde 
intégrée et-du r1e de coordination approprié qui devraient demeurer le 
principal objectif du Programme dans ses activités, et prie is Directeur 
exécutif de veiller a. ce que la fonction de catalyseur, la coordination et 
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1 'integration a 1 'inverse d 'une participation a. des activitea A, plus long 
t ernie qui aural ent surt out 1 e caract ère d'act ivit és d 'exCcut ion, derneurent 
la principale contribution qu'apporte is Prograzmne d.ans  sea efforts visant 
a. assurer la protection et 1 1 a6iioration de 1environnement; 

Accueilie avec satisfaction la proposition du Directeur exécutif 
teniant a. cc que, dorénavant, le rapport armuel sur 1 'étai d.c I 
soit séleQiif d.ans le traitcinent des sujets et quun rapport azialytique 
d.étaiilé sur 1' evolution .d.e Ia situation relative a. ces questions soit 
tabii tous lee cinq ans; 

Estime qu.e :La .borme marche de certaines activ-itCs depend easen-
tiellement d.c i'etablissement d'une cooperation sans reserve entre lee 
gouvernements et le secrétariat du. Programme des Nations Unies pour 1 'envi-
rcnnement et, exi oonaéquence, .jxvite lea gouverneinent a a. dorii suite 
prompterent ci compiètement aux damies du Directeur exécutif visant a. 
obtenir leur cooperation dens l!exécution des activités approuvées par 
le Conseil d'adniinistration, par exempie en cc qui concerne lea souroes 
d'information pour le Système international d.c r6f6rencè ci le fonction-
nemen-t du service do centralisation et d.c diffusion de rensoignements 
pour l'assistance technique et prie le secretariat do formIt ês demanies 
d.c renseignements ci d'assistance de la façon la plus precise possible; 

Se félicito des progrès accomplis par le secretariat clans le 
domaine des communications avec lea gouvernements maie se declare néaninoin 
profoncldment préoccupé par le fait que lea gouvernemeuts ne reçoivent pas 
régu.].ièrement des lnformatjons appropriées sur lea activités en cours et 
lea résuliats des projets finances par le Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement, ci notamment par le caractére inadéquat do la distribution 
des. rapports conteriant des re.nseignements pouvant Otre utiles a. des pays 
ou a. des ré.ons autres que cewc oi lee activités ont dt6. exécntéea, et 
se félicite d.c i'intention du Directeur exécutif d'accorder un degré de 
priorité élevé aü développement des communications avec lea gouvernements; 

4pprouve i'intention du Directeur exécutif do déveiopper lea 
efforts en mat ière d'information, notammeni en publiant une brochure 
trimestrielle, et le prie de faire dment rapport an Conseil d'adminis-
tration, a. sa cinquièrne session, sur lee progrès accomplis clans cc 
domaine; 

Eatime quo la fonct ion cle catalyseur d.0 Fords pour 1 'environnemextt 
eat compromise par i'insuffisance des ressources disponibles, et invite 
instaznmen-t lea gouvernements a. répondre a. .i'appel lance par le Conseil 
d'admiriistration pour obtenir is versement d.c contributions an Fords; 

II 

1. Approuve lea progrès accomplis par le CoinitC d.c coordination 
pour 1 'enviroimement en cc qui concerne 1 1 4tablissement d 'u.ne coordination 
et d'une cooperation étroites entre divers elements d.0 système des 
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Nations Uñies dana 1 texécut  ion du programme pour i envirormemerTt, estime 
que 10 Comité eat un organe de coordination d.s programmes et thvije le 
Comité a analyser see propres activités en we de faire en sorte quo doe 
méthodes et des mojrens de coordination plus efficaces at plus stri.cts 
sojent appliqués; 

Prie lee membrep du Comité d.e s'aesocjer avec le Directeur 
exécutif, irdividuellemelit ou conjointemerrt, pour développer et appliquer 
la notion de programmat ion en commun et contribuer ainsi a faire en sorte 
que le Programme des Nations Unies pour l'environnement rernpiiase effica-
cement sa fonction de catalyseur et quo lea ressouroes du système des 
Nations Unies soient canalisées pour executer le Programme; 

Invite ].e Comité a faire rapport; our lea mesures priees par sea 
membres pour appliquer lea strategies approuvées par le Conseil d'adiinie-
trat ion du Programme des Nat ions TJnies pour 1' environnement on ce qul 
conoerné lea divers domaines d'action prioritaires et lea t&,hea fonotion-
nelles dii Programme; 

Invite le Com.ité a. presenter au Conseil d'administration, . sa 
cinquitne session, sea vues aur la fonction do oatalyseur du PMJE et d.0 
Fonts du Programme; 

4pprouve la reoormnardat ion du Comité visant a. oe que ic Grbupe 
interirzstitutions eur lea d.onnóes poursuive sea activités aussi longtemps 
quo nécessairo at qu'il soit d.Csign5 comme organe subsidiaire du ComitC, 
de manière que ce dernier puisse dormer un aperçu génCral do la que#ion 
au Conseil. d'adininietration; 

Prie le Directeur exécutif do négocier, le cas échéant, avecdes 
institutions de financement et de prt en ce qui concerne le financemerrt 
par ce institutions de programmes relat ifs a. 1 'environnement et de faire 
rapport au Conseil d'ad.miriistration, a. sa cinquième- session, sur lea 
résultata obtenus; 

III 

Considère quo lea problèmes de population, de ressources, 
d'environnement et de développemeni constituent des él&tents interd.é-
peniant s d. 'un m&ne système ct que lea solutions apport óea aux problèmes 
qui se posent dana un secteur doivent tre élalorêes dn tenant darient 
compte de ce système tout entier; 

Eat convenu, en consequence, que 1 'environnement d.evrait constituer 
un theme esserrtiel dana lea discussions internationales relatives au develop-
pemont et qu'en décidant des meaures propres a. promouvoir la cooperation 
internationale pour favoriser le développement, lea gouvernemerrts devraient 
faire an sorte qite lea facteurs envirormementuuc soient dment pria en 
conaidérat ion; 
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3. Prie le Directeur exécutif d'étudier avec lee institutions 
d'aide bilatérale et multilatérale lee moyens 4 mettre en oeuvre pour 
s'assurer quo les questions d'envirorinement sont prisee en consideration 
dans lee politiques et lee programmes do ces institutions; 

4. Invite les organes directeurs des divers organismes et des 
d.iverses institutions sp6cialis6es des Nations tJnies a étudier la manière 
dont leurs programmes pourraient 6tre utilisCs pour executer, avec une 
assistance rCduite ou sans assistance du Ponds pour l'environnement, lee 
strategies approuvées par lo Conseil d'administration du Programme des 
Nations Unies pour l'envirorinement pour le système des Nations Unies dana 
son ensemble; 

Iv 

Réaffirme que le problème le plus important aujourd'hui consiste 
a. concevoir i.m développeinent qui, tout en reméd.iant aux problèmes humains 
essentiels, a. cornmenoer par l'Climination de la misére, ne diminue pas 
matériellement la qualité de l'environnement et no d.épasse pas los limites 
extr&nes mondiales ou régiona].es imposées par lee capacités de la 
biosphere; 

Estirne que 1 'elimination de la faim dane le monde est un object if 
primordial de la cornmunauté mondiale et que lee activités existantes et 
proposées dans le cadre du programme relatif a. l'environnemont d.evraient 
tre conçues d.e telle sorte que lee efforts visant a. accrottre la production 

aJ.imentaire reposent sur une base rationnelle et continue du point d.e vue 
de l'environnement, en tenant pleinement compte des limitations iinposées et 
des possibilitCs offertes par lee facteurs Ccologiques; 

Note cr4e les. problèmes de pollution d.c l'environnement ont Un 
caractCre uni.versel mais qu'ils sont différents dane chaque region et que 
leur elimination exige d'urgence l'adoption de mesures a. l'échelon local, 
national et regional, ainsi qu'à l'échelon mond.ial; 

4, Invite insiamment les gouvernements, lee institutions interna-
tionales et lee autres institutions a. prendre des mesures pour limiter 
lee risques cpie la pollution d.c l'environnement fait courir a. la sante et 
an bien—tre d.c l'hornme; 

5. Estime que lee données fournies par lee etudes do l'environnement 
pe.ivent 6t7e utilisées avec succès pour la gestion de l'environnement et, 
êtan-t doimé quo cette gestion suppose la prise en consideration d'une 
nouvelle dimension écologiquo a. chaque étape du processus de prise de 
decisions, invite instamment lee gouvernements a. tenir compte des consi-
dérations relatives a. l'environnement dana toutes leurs activités; 
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69 	Invite jistarnent tous. lee Eta'ts aul rernplissent lea cor.itions 
recniises pour devenir partie aux conventions et .protocoles existanta dans 
le domaine de l'environnement a. le deven.ir le plus tt possible; 

7. Ex  I.rime l'espoir qu'à la reprise do la iroisime session d.e la 
Conference des Nations Unies eur le d.roit de la mci'., i1 hera explicitement 
tenu compte, lore des négociations, d.es considerations relatives a, l'envi-
ronnement, d.a.us lee divers articles que la Conference adoptera an sujet de 
l'exploitation ace ressources do la mci', et prie le Président du Conseil 
d'ad.ininistration de rappeler au Président de la conference les pr6occupations 
qis le Conseil a exprimes pour is premire fois dana as dgcision 25 (III) 
du 2 1  avril 1975. 

59ème séance 
14 avril 1976 

1e8 (IV). Examen de la situation de l'environnernent et 
des activités relatives au Programnie 

pour 1 'envirorinoment 

LeConseil d 'adznini at ration, 

Rappelant sa decision 27 (iii) dii 30 avril 1975, 

Notant avec satisfaction le rapport du Directeur exécutif sur le 
Niveau I 

4pprouve, sous reserve des observations présentées par lea 
délégationsh laqüairième session du Coneeil d'adjniniatration, lee plans 
dtactjon décrite dans los etudes des domaines d.'aciion priOritaires et 
consiate avec satisfaction quo Oes plans ont été pris en consideration 
dane la preparation du niveau II / du Programme pour l'environnement; 

Prend acto des 'initiatives prises par le Directeur  exécutif pour 
metire au point des statistiques §ur l'environnement et créor des banques 
de dorinées sur 1 'envjronnement servant de sources d'information en matière 
d.e gestion a. itintention des gouvernements, ainsi que des mesures prises 
par le Groupe special interorganisations sur los d.onnées pour mettre an 
point et coord.onner, au sein d.0 système des Nations U.nies, des réseaux 
d'informations ct de donnéee sur lee activités dana le domaine de ].'envi-
roimement; 

J TJ]P/Gc/Eo. 

.1/ UNEP/GC/61 et Corr.1 (a.nglais seulement) ot 2 et thd.1, Md.2 
et Corr.1 et 2 et Md,3. 
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3. Prie le Directeur excutif 

De poursuivre activement lea initiatives prises pour acqurir et 
utiliser lea donnSea sur l'environnement et d.e faire rapport an Conseil 
d'ad.tuird.stration à sa cinquième session sur lea progrès accomplis ot sur 
1GS perspectives d'avenir; 

Do presenter au Conscil cI'adzainistration, 'a sa cinquime session s  
des etudes portaiTt our lea domaines d'action prioritaires ou sur lea tohcs 
fonctionnelles ci—après 

Et abl i asomerit a humains et habit at; 

Sante do la population et environnement; 

Catastrophes naturolles; 

et a. sa sixième session : 

Gestion de l'environnemcnt; 

) Education et formation on matière denvironncment; 

vi) Environnement et d.éveloppement; 

4. Constate avec intért que lea gouvernements, lea organisations 
des Nations Unies, lea autres organ.ismes intergouvernementaux et lea 
organisations non gouvernemoutales ont répond.0 auic demandes do renseignements 
qui leur ont Cté ad.rossécs sur leurs activités touchant le programme pour 
1 'environnement; 

5, Invite d.c nouveau tous lea gouvernements et toutes lea organi-
sations des Nations Unies, lea organisations intergouvernomentales et lea 
organisationa iniernationalea non gouvernementales, conforrnment a. la 
resolution 2997 (XXVII) de l'Assembléc gdnCrale, en date dii 15 d.Ccembre 1972, 
a. coopérer pleinement avec le Directeur exCcutif dans la preparation de 
l'ótud.e, on lui fournissani los rcnseignements voulus dea.ndCs par lui. 

57èrne séance 
13 avril 1976 

9 (Iv). Ponction de catalyseur dii Programme 
dos Nations Unies pour l'envirormemont 

adinini st rat ipn, 

Ayant examine le rapport du Directeur cxécutif sur la fonction de 
catalyseur dii Programme des Nations Unies pour l'environnement J &tabli 
en application d.c la resolution 3326 (XXIX) d.e l'AssemblCo génCrale, en 
date dii 16 d.écembre 1974, 

- gj uP/Gc/82. 
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Approuve la conception du Directeur excutif en ce qui concerne 
la fonction de catalyseur du Programme des Nations Unies pour l'environnement ;  

Prend note de l'application faite de cette fonction jusqu I l pi4sent; 

Autorise le Directcu.r exécutif a continuer de faire jouer la 
fonction de catalyseur pour. los dornaines ct problèmes appropriés au profit 
d.e tous ics pays, et en part:..culier des pays en développement, 

fleme  séance 
1vril 127 

50 (Iv). Activités 	rammeei du roznme du Fonds 

Le Conseil d'admiriistration, 

Ayant examine lea rapports du Directeur exécutif sur 1 'Ctat ci 'avancemerrt 
ctu programme ot sur los activit6s du prograne du Fonda pour 1976-1977 /, 

116te avcc approbation los mesures prisec ci envi8a6e8 pour 
appliq!2or lea strategies pour chuo domaine d'action prioritaipe et tche 
fonctionnolle indiqués ci autorise lo D.recteur exécutif a pouisuivre le 
développomerrt et l'cxécution du programme dana cc sons; 

Prerri acte de la presentation en vertu do laquolle chaque élémeni 
d'une stratCgie fait l'objet d'uri rsutiC distinct suivie d'une description 
des mesurep prises ei envisagCes pour l'appliquer, ci accueille avec 
satisfaction l'intention d.0 Diroctour cxCcutif d'Ctudier comment la prCsen-
tation gCnCrale au Concoil d'administration des renseignements relatifs 
au programme et au budget pourrait 6tro encore améliorée; 

Note avec approbation le objcctifs et strategies irxliqiies dana 
le rapport du Directeur cxCcutif aur los ressourcos biologiques marines Joh 

Autoriso lo Directour exCcutif a dáveloppdr des activitCs au 
titro destLimites ox-trrLcs socialca" en association avec d'autres activités 
pertinentes di' programme ci a faire rapport au Conscil d'adzniniatration, a 
sa cinquime tbssiion, au suje -t des mesures prises a act Cgard; 

Prerid actc do Ia nouvelic strategic très importanto pour l'eau 
ot des additions et amcncemcnts aux Clcments des strategies convonues par 
lo Conseil dTad.rninistration a sa trnisièmc session pour los domaines 
suivani a 

2/ Reopectivomont tThJEP/GC/61 et Corr.1 (ang].ais seuloment) ci Add.1, 
Add.2, Md.3 et Grr.1 et 2 ci TJNDF1 1GC/62 ci Corr.1.. 

10/ tm/Gc/61/Md.1*, par. 206 ot 207. 

jJ Ibid., par. 130. 
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a) Ecosystmes des bois et forts tropicaux 12/; 

) Conception int€gr€e de l'environnement et du dve1oppement 13/; 

c) 	Incidonces socio-.économiques do l'existence ou de l'absence d.c 
mesures environnomentales 

d.) 	Catastrophes naturelles /; 

Gestion do l'environnornont /; 

Inforinat ion L..L/; 
6, 4pprouve leo propositions du Directeur ex€5outif j/ visant a 

encourager los recherches concernant notaxnrnent les aspects suivants de 
lnergie : mthodes de restauration dcc zones altrécc par lee exploitations 
a del ouvert, incidences cur 1 1 onvironnernent de ].énergie  hydro1ectrique 
e-t des sources d'ncrgie renouvelables non traditionnelles ci conservation 
d.c l'énergie au.x points d.e production ci d'utilisation, et le prie de 
coordonner une eerie d'études individuelles approfondies concernant lee 
inciclences cur l'environncment des activitCs de production, de stockage, 
de tranSport et d.'u -tilisation relatives a toutes los sources d'nergie; 

Prend acte du compte rendu du Directeur exécutif / cur la 
'-''nière d.ont lee notions d'Cvaluation de l'environnement et do gstion de 
l'environnement, ainsi cue lee activitCs d'appul, ont ete appliquóes pour 
la 14*5diterran6e, ot prie le Directeur exCcutif do développer encore lee 
travau.x dane la region m&IiterranCenne, d.ans le cadre ainsi constituC, tout 
en pronant des mosuros pour transfCrer progressivement los responsabilitCs 
opCrationnelles aux gouvernements do la region; 

DCcide quo le Registre international des substances chimiques 
potentiellernent toxiques dcvrait faire partie du Plan Vigie ci prie le 
Directeur oxCcutif do faire rapport cur lee progrès faits dane ce dornai.ne 
en tant qu'Cléxnerrt du Plan Vigie. 

j/ Ibid., par. 93. 
/ Ibid., par. 155. 

j4/ Ibid., par. 162. 

L/ Ibid., par. 220 a 226. 

j/  uNEP/Gc/61/&ld.2*, par. 318 

j/ Ibid., par. 336. 

/ UiEP/GC/61/Add.1*, par. 213. 

j/ utEP/Gc/61/Corr.1 (chap. iv), (anglais seulement). 
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Prie le Directeur exgcutif de diffrer la convocation d'une 
runion d'experts sur 1'1aboration de principes gnraux et de recomman-
dations concerna.nt la modification du temps, et de la reporter une date 
qui sera fixe en consultation avec 1'Organisation mtorologique mondiale; 

Prie en outre le Directeur exgcutir de faire en sorte que les 
institutions de recherche et les experts des pays en dve1oppement parti-
cipent davantage la ra1isation d'gtudes qui intressent ccs pays afin 
dtassurer de facon satisfaisante le trarisfert des techniques. 

57me sgance 
13 avril 1916 

51 (Iv). Etablissements humains et Habitat 

Le Conseil d'administration, 

Tenant compte de l'importance d'Habitat Confrence des Nations Unies 
stir les 6tablissements humains pour la dfinition plus prcise de plusieurs 
activitgs du programme du Fonds, 

Rappelant l'importance des allocations proposes par le Conseil au titre 
du programme du Fonds pour les tab1issements humains et l'habitat, 

Prie le Directeur excutif de promouvoir l'intention d'Habitat : Confrence 
des Nations Unies sur les eftablissements humains les mesures ngcessaires pour 
que soient prises en considration les dimentions environnementales de la 
planification et du dve1oppement des eftablissements humains et leurs 
incidences sur 1 1 ainnegament du territoire en beaucoup de pays du monde 
dns les dcennies venir. 

57me seance 
13 avril 1916 

52 (Iv). Substances chimiques et agents physigues 
dans V,3nvironnement 

Le Conseil d'adnii.nistration, 

Notant que les substances chimiques et les agents physiques pr6sents 
dans l'environnement augmentent en nombre et en comp1exit, 

Insistant sur la ncessitg de programmes continus pour protger toutes 
les nations contre les effets des dangers qul en rsu1tent au niveau de 
1 'environnement, 

Notant les progrs accomplis vers la rgaiisation de ces objectifs grace 
la coopration avec 1'Organisation mondiale de la santg, 
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Prie le Directeur gn6ra1 d'accorder une haute priorit aux programmes 
pour 1'tab1issement de critres sanitaires et de systmes de surveillance 
continue et pour le Registre internationu. ues substances chimiq.ues poten-
tiellement toxiques, et d'acclgrer cette action en coopration eftroite avec 
les institutions spcialises, en particulier 1'Organisation mondiale de la 
santg, et avec les Etats membres. 

57me sgance 
13 avril 1976 

53 (Iv). Substinces chimiQues et arents physiques exerçant 
sur 1'nvironnerncnt ks effets enecre inconnus 

Le Conseil d'administration, 

Considgrant les risques graves que font peser sur l'environnement les 
substances chimiques et les agents physiques qul y sont dverss et dont les 
effets perturbateurs des processus vitaux figurent parmi les principales 
causes des prob1mes actuels de l'environnement, 

Soulignant la ncessit de ne pas aggraver davantage ce prob1me en 
dversant dans l'environnement des substances nouvelles dont on ignore les 
effets directs et synergiques court, moyen et long terme, 

Invite instaimnent tous les gouvernements adopter des mesures appropries 
pour faire en sorte que les substances chimiques et les agents physiques 
nouveaux soient correctement e6valu6s avant d'etre uti1iss et dverss dans 
l'environnement, afin d'viter au maximum les effets directs ou synergiques 
nfastes L court, a moyen et long terme. 

57me seance 
13 avril 1976 

514 (Iv). Ecosystme des forts tropicales humides africaines 

Le Conseil d'administration, 

Reconnaissant l'importance vitale que revtent les forts tropicales 
humides sur le plan 6cologique au niveau biosphrique, et plus spcialement 
en Afrique, 

Reconnaissant ga1ement le rle conomique et social de la fort tropicale 
humide africaine pour le bien-tre de toutes les populations de la rgion, 

Constatant les pressions tou,jours croissantes qui psent sur la fort 
tropicale humide africaine dues au manque de connaissances et de techniques 
ncessaires a une utilisation rationnelle, 
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Notant que le Programme des Nations Unies pour l'environnement a la 
possibi1it et les moyens ngcessaires susceptibles de promouvoir une action 
concertge au niveau rgional en matire de formation et de recherche colo-
gique intgre sur la fort tropicale humide africaine, en s'inspirant des 
rso1utions adoptes au Colloque rgiona1 sur l'homme et la biosphre tenu 
a Kinshasa du 25 aot au 5 septembre 1975, auquel ont participe,  tous les 
pays de 1'Afrique centrale et de 1 1 0uest, 

Prie le Directeur excutif de prendre, en coopration avec 1'Organi-
sation des Nations Unies pour 1'ducation, la science et la culture 
et itorganisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 
les mesures qul s'imposent afi.n dtamorcer  un programme pratique sous forme 
de projets pilotes pour la promotion des 6tudes et recherches app1iques et 
appropries, ainsi que la formation des spcia1istes indispensables a l'uti-
lisation rationnelle de la fort tropicale humide africaine. 

57me seance 
13 avril 1976 

55 (Iv). Ressources en eau 

Le Conseil d'administration, 

Ayant conside'r6 les rapports du Directeur excutif sur 1'tat d'avancement 
du Programme et sur les activits proposes du programme du Fonds 1976 -1977 20/, 

Conscient du r6le important qui incombe aux institutions spcialises 
et aux organisations du systeme des Nations Unies dans la promotion de la 
gestion et de l'utilisation rationnelles de lteau,  domaines dans lesquels 
les aspects environnementaux, quantitatifs et qualitatifs, de cette ressource 
sont pris en considration a tous les stades des activits connexes, 

Prenant note des progrs ra1iss dans 1'tab1issement du Centre pour 
la gestion des ressources en eau qui commencera ses travaux vers le dbut 
de 1977, 

Ayant considr en outre les progrs accomplis dans la prparation de 
la Confrence des Nations Unies sur l'eau, 

Raffirme sa dcision 31 (iii) du 2 nai 1975; 

Approuve la stratgie rvisée dans le domainc extrmement prioritaire 
des ressources en eau soumise par le Directeur excutif au Conseil d'adminis-
tration a sa quatrime session 211; 

20/ Respectivement tJNEP/GC/61 et Corr.1 (anglais seulement) et Add.1, 
Add.2, Add.3 et Corr.1 et 2 et UNEP/GC/62 et Corr.1. 

21/ UNEP/GC/61, par. 130. 
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3. Prie le Directeur exécutif de continuer a participer activement 
aux prparatifs d.c la Conference des Nations Unies stir 1 'cmi et, & cel 
effet 

De continuer a apporter son concours a.ux travaux préparatoires 
de la Conference, particuJ.ièrement en ce qui concerne les aspects environ-
nementaux d.c 1 'utilisation d.c 1 'eau et la suite & dormer a.ux recoinman-
dations pertinentes du Plan d'action pour l'environnement / approuvées 
lors d.c la Conference den. Nations Unies sur l'environnement, qui s'est 
tenue a Stockholm en 1972; 

De proinouvoir len buts et los objectifs d.c la Conference des 
Nations Unies sur l'eau au moyen den activités d.'informatiorrthr Programme 
et d.e la campagrie d.'information menCe a. l'occasion de la prochaine Journée 
mondiale de l'environnement en 1976; 

Do couvrir, darts la rnme mesi.re que pour la Conference des 
Nations Unies sur la désertification, les frais de voyage d.e délégations 
do pays en cléveloppement qul pourrajent avoir des difficult és spéciales a. 
cot Cgard d.c manière qu'elles puissent participer a. la Conference; 

De continuer assurer une coordination adquate entre la Confrence 
des Nations Unies sur la dsertification et la Confrence des Nations Unies 
sur l'eau. 

57me séance 
13 avril 1976 

Protoction des oiseau.x migrateurs 

Le Conseil d'ad.ministration, 

Prie instaznment les gouvernements des pays d.aris lesquels sont 
pratiqueesTti chasse ou la capture massive d'oiseaux migrateurs 6, l'aide de 
filets OU par tout autre moyen et qui ne l'ont pan encore fait d'adopter 
des mesures radicales, énergiques et urgentes pour mettre fin immédiatement 
.% ces pratiques; 

2. Ex.horte tous les 6ouvernements a. prendre den mesures appropriCcs 
pour protéger len oiseaux mirateurs qui transitent par leur territoire, 
y séjournent ou y nichent, 

576me séance 
13 avril 197 

22/ Voir Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnement 
(publication des Nations Unies, numro de vent • F.73.II.A.14 et Corrigendum), 
preinire partie, chap. II, sect. B. 
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57 (IV). Problèmeséooloiques de certaines industries 

Le Conseil d'adzninistration, 

Recormaissant l'importance du domaine d.'action priorita.ire intitulé 
"Env-ironnement et développemont", ainsi que la nécessité d.e s'intéresser 
aux efforts sur los problèmes ócologiques d.e certaines industries, 

Notant les résultats des deux premiers séminaires convoqués par le 
Directeur exécutif pour examiner los problèmes de l'irdustrie du papier 
et do la pate a papier et de cello de l'aluminium /, ainsi que le 
programme pr3vu ci 'autres séminaires, 

Reconnaissant en outre l'importance d'une bonne préparation de ceo 
séminaires et de dispositions adéquates pour la suite a leur dormer, 

Prie le Directeur exécutif de faire en sorte qu'aux séminaires 
tous les pays int6reos6s par les industries considérées, leo organisations 
int ergouvernement ales et leo organ.isations internationales non gouverne-
mentales, par exemple cellos qui représentent leo travailleurs ou les 
employeurs do ceo industries, soient représentés d'une manière équilibrée; 

Demande a ceo pays et organisations de soutenir pleinement leo 
séininaires ult en ours; 

Prie en outre le Directeur exécutif d'organiser une reunion 
consultative avoc les experts dCsignés par leo gouvernements intéressés et 
leo orgarüoations compCtentes pour examiner les objectifo du programme eu 
égard aux problèrnes Ccologiques de certaines industries, d'Cvaluer leo 
progrès accomplis dans la réalisation de ceo objectifs, y compris leo dispo-
sitions prises pour la suite a-dormer ot pour éviter un double emploi avec 
les activitCs d'autres organisations internationales, et de faire rapport 
au Consoil d'a&ninistration, a sa cinquièrne session s  coinpte tenu des 
conclusions do cette reunion. 

57ème séance 
13 avril 1 976  

58 (Iv). Ocóans : accords régonaux 

Le Conseil cI'athninistra±ion, 

Ayant examine les rappors clu Directeur exécutif sun 1 1 examen des 
activi -tCs relatives au programme pour 1 'environriement, 1 'examen de 1 'état 
d'avancement du programme et des activitCs proposécs du programme du 
Fends 1976-1977 2/, 

231 Pour leo rapports des sCminaires, voir respectivement 
uIEP/(III)/INF/7 ct UNEP/GC(IV)/INF.. 

/ Respectivement, IThEP/GC/D, UIEP/GC/61 et Corr.1 (anglais 
seuleinent) et Add.1 a 3, et UNEP/GC/62 et Corr.1. 
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Notant que les Gouvernements de l'Arabie Saoudite, de Bahren, 
des Enirats arabes unis, de l'Irak, de 1'Iran, du KoweTt, de l'Oman et du 
Qatar ont Un intgrt commun protger contre la pollution la zone marine 
dont ils sont tous riverains, 

Notant en outre que l'intrt que ces Etats partagent du point de vue 
de l'environnement mann a un caractre purement rgional, 

Decide q.ue des mesures inimdiates sont ncessaires pour protger 
la zone marine susmentionnge contre la pollution par les hydrocarbures 
dverss par les navires et la prospection et l'exploitation du fond des mers, 
ainsi q.ue contre la pollution rsultant de l'industrialisation dans le 
contexte des activits de dveloppement; 

Autorise le Directeur excutif poursuivre ces objectifs avec 
l'aide de toute autre organisation spcia1ise des Nations Unies; 

Approuve les mesures prises par le Gouvernement du Koweit pour 
entreprendre les travaux préparatoires en vue de la reunion d'une conference 
régionale pour protéger la zone en question contre la pollution, ce qui 
pourrait donner lieu un accord intituié comire suit 

"Accord regional du Koweit pour la cooperation en matire de 
protection de l'environnement mann contre la pollution" 

ou tout autre libellé analogue qui pourrait tre décidé a la conference. 

57me séance 
13 avril 1916 

59 (Iv). Protection des baleines 

Le Conseil d'administration 

Prie le Directeur exCcutif de prendre contact avec la Commission inter-
nationale baleinire afin de 

Lui exprimer la satisfaction qu'éprouve le Conseil d'adniinistration 
devant les progrs récemment accomplis dans la gestion des reserves; 

Réclamer des efforts accrus, a la vingt-huitime session 	la 
Commission, en vue de réglementer comme ii convient l'exploitation iuture 
des baleines; 

Souligner a nouveau la preoccupation que suscite la conservation 
des baleines en tant que ressource renouvelable d'importance mondiale. 

57eme séance 
13 avril 1976 
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60 (Iv). Ressources 6nerg6tiques renouvelables 

Le Conseil d'administration, 

Ayant prsente l'esprit la stratgie en matire d'utilisation des 
sources dtgnergie qu'il avait approu'v4e a ses troisime et quatrime 
sessions 25/, 

Consid€rant que lnergie est un 1ment important des domaines d'action 
prioritaires retenus pour un effort concentr dans le cadre du programme, 
tels que l'utilisation rationnelle des ressources, les technologies ration-
nelles du point de vue de l'environnement, les eftablissements humains et 
1 'codveloppement, 

Notant que les techniques d'utilisation de l'nergie solaire, e6olienne 
et gothermique et des autres sources d'nergie nouvelles peuvent tre 
appliques e6galement dans les rgions andes et semi-andes, 

Conscient que la prochaine Conf4rence des Nations Unies sur la dserti-
fication s'efforcera de rechercher des techniques appropries pour arrter 
la progression du dsert et le remettre en valeur, 

Rappelant sa decision 34 (iii) du 2 mai 1975, visant crer un petit 
nombre de centres de dmonstration pour exploiter les ressources e6nerge,tiques 
renouvelables en vue de rpondre aux besoins nergtiques essentiels des 
pays en dveloppement d'Asie, d'Afrique et d'Amrique latine, 

Notant avec satisfaction les mesures prises par le Directeur excutif 
pour choisir un petit nombre de sites oI seraient crgs des centres de 
dmonstration, 

Pnie le Directeur excutif d'acclrer, en coopration avec les 
institutions comptentes des Nations Unies, la ralisation d'un prograznme 
pratique pour l'utilisation rationnelle des ressources e6nergeftiques renouvelables 
en vue de la production d'nergie qui aura des incidences positives sur le 
dveloppement rural et sera conforme la pratique d'une gestion rationnelle 
de 1' erivironnement 

Invite instaniment le Directeur excutif faire en sorte que la 
Programme des Nations Unies pour l'environnement appuie des projets nationaux 
et rgionaux concernant la mise en valeur des ressources énergtiques 
renouvelables et l'autonise, compte tenu de l'exprience ainsi acquise, 
tudier la possibilit de crer un centre d'activits du programme consacr 
ce sujet et prsenter les rsu1tats de cette etude au Conseil d'adminis-

tration sa cinquime session; 

25/ UNEP/GC/31/Add.1, par. 4et UNEP/GC/61/Add.1', par. 213. 
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Invite en outre le Directeur excutif prsenter des propositions 
pertinentes la Confrence des Nations Unies sur la dsertification; 

Prie en outre le Directeur exgcutif de lui faire rapport L sa 
cinquime session sur les progrs accomplis dans la mise en oeuvre de la 
prsente dcis ion. 

57eme seance 
13 avril 1976 

61 (IV). Catastrophes naturelles 

Le Conseil d'administration, 

Proccup par les consquences e6conomiques et sociales tres étendues 
des catastrophes naturelles, 

Rappelant la recommandation par laquelle 1'Asseznb1e gnra1e, 	sa 
septime session extraordinaire, a invit la communaut internationale a 
accorder une attention particu1ire aux catastrophes naturelles qui ont de 
graves consquences economiques, sociales et structurelles, particu1irement 
sur les pays les moms dve1opps 261, 

Convaincu qu'un effort concert6 peut et doit tre fait pour rduire 
les risques de catastrophes naturelles inhrents l'environnement physique 
de nombreux pays, 

Rappelant en outre l'appui donn par 1'Assemblge gnra1e la formu- 
lation d'une stratgie internationale pour la prvention des catastrophes 27/, 

Dcide d'ajouter la stratgie pour les catastrophes naturelles 28/ 
les giments suivants "Alerte avancge, prvention et attnuation des 
catastrophes naturelles, y compris l'appui la formulation de la stratgie 
internationale pour la prvention des catastrophes"; 

Autorise le Directeur exécutif acc1rer, entre la quatrime et 
la cinquiine session du Conseil d'administration, les activits du programme 
relatives a la lutte contre les catastrophes naturelles et a leur prvention 
et leur attenuation, 

26/ Paragraphe 14 de la section II de la resolution 3362 (s-vu) de 
1'Assemblee generale en date du 16 septembre 1975. 

27/ Paragraphe  5 de la resolution 30 (xxx) de 1'Assemblee generale 
en date du 9 decembre 1975. 

28/ UNEP/GC/61, par. 218. 
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3. 	Prie le Directeur excutif 

D'tudier et de soumettre la prochaine session du Conseil d'admi-
nistration des propositions en vue d'augmenter l'allocation prvue pour 1977 
au titre du domaine prioritaire que constituent les catastrophes naturelles, 
afin de faire face cet gigment suppimentaire de la stratgie mentionn 
au paragraphe 1 ci-dessus; 

De tenir compte de la prvention des catastrophes dans d'autres 
domaines du programme concernarit i'environnement, en particulier ceux 
relatifs aux eftablissements humains et la sant; 

De continuer collaborer eftroitement dans ce domaine avec les 
divers organes et organismes comptents des Nations Unies; 

De prsenter au Conseil d'administration, 	sa cinquime session 
conjointement avec l'examen du niveau I relatif aux catastrophes naturelles, 
un rapport sur 1'excution de cette dcision. 

57me sgance 
13 avril 1976 

62 (Iv). Condo1ances au Guatemala . l'occasion de la 
catastrolihe dont ce pays a 	victime 

Le Conseil d'administration 

Exprime ses plus vives condo1ances la Rpub1ique du Guatemala 
l'occasion de la terrible catastrophe sismique dont ce pays a 	victime 
et qui a provoqu d'immenses pertes humaines et matrielles; 

Dcide d'encourager tous les organismes des Nations Unies fournir 
au Guatemala, dans le cadre des dispositions qui rgissent leurs comptences, 
le maximum d'aide pour rparer les dg1ts subis par son environnement naturel 
et urbain et pour contribuer prvenir des catastrophes sembiabies l'avenir; 

Donne pour instruction au Directeur excutif de prendre contact 
avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe et le Gouvernement du Guatemala afin de dcider des mesures 
qui peuvent tre prises, et de communiquer le texte de la prsente dcision 
au Gouvernement du Guatemala. 

57me sgance 
13 avril 1976 
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63 (Iv). Plan Vigie 

Le  C_o_nsoil d'adi.iinistration, 

Roconnaissant toujours l'inporianco esscntiellc du Plan Vigie pour 
la ralisation des objectifs du Progronmc des Nations Unios pour 
1 'environrieniont, 

Prie le Dirocteur cx.cutif 

a) D'invitcr instannont ic Comité do coordination pour l'cnvirormcinont 
a cróer aussi rapidomont quo possible dos sous—groupes deroclierohe ci d'éva-
luation pour le Plan Vigic dans ic cadre du Groupe do travail sur le Plan 
Vigic 

	

b) 	Do rcttrc au point ci d'ontrcprendrc l'application d.'un prograc 
intgr6 cl'valuation ci d'un programme do rcchercho intcrdiscipljnairc qui 
constitucraicn( des 616ments into thpcndants d.0 Plan Vigie, au mmc titre 
quo ic Système mondial do surveillance continue do l'environnement, lo 
Système international do rfrcncc ot lo Rogistre international des substances 
chiriiquos potonticllomon-t toxiqucs, et do faire rapport sur los progrès 
accomplis a cot gard au Conscil d'administration a sa cinquième session; 

	

c) 	D'cflaboror, pour prscrrtation au Consoil d'adminiztration a sa 
ciruièuc session, un pin g3nral on vuo do la misc on oeuvrc du Système 
mondiad do surveillance continue k 1 'environncmcnt qui thScrirait 

La façon dent ics sept objcctifs du Système scront lids entre 
cu:, ainsi cue los plans d'cxcution a court at a 1 ,-)ng tome 
dc chac.ruc objoctif; 

Los variables qui cloivont faire on priorit6 l'objot d'uno 
surveillance a 1 '3chcllo mondialc dons lc cadre do chaque 
object if; 

Lo flux dos donnes, dcpuis lc rassemblomont jusqu'à 1 1 5va-
luation finale; 

d) Be demander aux gouvorncmcnts ci'aocl5rcr lours aciivit6s 
relatives aux systèmez internationaux du r3frence ci, on particulier do 
communiquor aussi rapidcmcnt que possible au Programme dos Nations Unics 
pour 1 1 onvironncmcnt lours sources d'information relatives a l'onvironncmcnt. 

7èrne scancc 
13 avril 1976 
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64 (Iv) Plan Viio : Arthydridc su1nircu: 
et autres polluants 

Le Conscil d'administration, 

Notant qu'un programmc rgional pour la survoillanco Ct 1 1 va1ution de 
la propagation a longuc clistanco do l'arthydrido sulfureux ot dtautros 
polluants cst on cours do prpara -tion sous los auspiccs do la Commission 
6conomiauc pour 1 'Europe, on cooprat ion avoc 1 'Organisation mtdorologique 
mondialo, 

Notant on outro quo cc Trorammc constitucrait unc importante contri-
bution rgionalo au: efforts visant a assurer, par 1 1 intcrm6diairc du 
Système mondial dc surveillance continue dc l'cnvironnement, quo los 
donnócs conccrnant certainos variables cologiques importantes sont 
rasscmhlóes do Caçon syst6maticnic ct pciancntc on vuo do fournir une 
óvaluation do toutc tondancc do ces variables critiques obscrvéo a court 
ot a long termo, 

Prie lo Directcur cxéoutif do prondro ics mesuros aproprióos pour 
assurer la coop6ration cntro los activitós du Froramrnc des ITations Unics 
pour 1 'cnvironncmcnt ct cellos du programme susmentionn6. 

jme sancc 
13 avril 1976 

65 (iv) Etud do la couche d'ozonc 

La Conscil d'administration, 

Reconnaissant ice consctucnccs  ouc la pollution do la stratosphere at 
uric rduction do la coucho d'ozonc pourraicnt avoir pour l'huinanit, 

Notant avec satisfaction la clóclaration faite au sujot do l'ozone par 
lo ropr6sontant, do l'Organisation mtorologicn.ic mondialo, 

Notant on outro quo l'Organisaiion mtoro1ogiquc mondialo envisage 
d'cxocuter, on coordination avcc los autros organisations internationalce 
compótontes, un projet do surveillance do la couchc d'ozono at do rochcrchcs 
stir cetto couche, 

Conscient du fait cue d'autrcs organisations intornationalos at de 
uverncments a titre indiduol 3tudicnt ga1cmcnt doe aspects do la 

couche c1'o'zonc et do in pollutin do in stratosphere, 

Prio ic Diroctcur cx6cutif do convoquor unc r 6union d'organisations 
mt ernat ionales, gouvornomont aloe at non gouvcrncmcnt alas compót cnt on pour 
passer on rovuo tous lcs aspects do la couche d'ozonc, d6tcrminor los 
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activits connexes en cours et les plans d'avenir s'entendre sin' une division 
du travail et un mcanisme de coordination aux fins, notamment, d'tab1ir un 
catalogue des activits de recherche et des plans d t avenir et de rassembler des 
informations industrielles et commerciales sur la question, et de faire rapport 
sur les rgsuitats de cette runion au Conseil d'ad.ininistration sa cinquime 
session. 

57me seance 
13 avril 1976 

66 (Iv) Droit de l'environnement 

Le Conseil d'aclministration, 

Ayant prsente a l'esprit sa dcision 35 (III) du 2 mai 1915, 
Notant avec satisfaction les objectifs et stratgies concernant le progranne 

du Programme des Nations Unies pour l'environnement relatif au droit de 
1 'environnement, 

Prie le Directeur excutif de poursuivre les activits en cours dans ce 
domaine et, en outre, de continuer 

Collecter, analyser et prsenter systmatiquement des donnes et des 
informations sur les activits et les conventions et accords internationaux dans 
le domaine de l'environnement, en collaboration avec les autres organisations 
poursuivant des activits analogues, qu'elles appartiennent ou non au systeme des 
Nations Unies; 

Dvelopper les principes pertinents noncgs dans la Dclaration de la 
Confrence des Nations Unies sur l'environnement 29/, en particulier au moyen 
d'tudes ralises par un groupe d'experts gouvernementaux et autres, portant 
sur les aspects spcifiques des problmes concernant la responsabi1it pour les 
dommages dus la pollution ou autres dommages e6cologiques et leur indemnisation, 
en tenant compte notamment des progrs accomplis dans les travaux du groupe de 
travail intergouvernemental sur les ressources naturelles partages par deux ou 
plusieurs Etats, ainsi que des travaux pertinents d'autres organisations et 
instances internationales gouvernementales et non gouvernementales, en particulier 
ceux de la Commission du droit international; 

Promouvoir des conventions ou accords internationaux relatifs aux 
proccupations mondiales et rgiona1es en matire d'evironnement, ainsi qu' 
des problmes d'environnement particuliers a des conditions gographiques donnes, 
et s'efforcer d'encourager les organisations et les instances internationales 
tenir compte dans leurs travaux de l'aspect que constitue le droit de 
1 ' environnement; 

29/ Rapport de la Confrence des Nations Unies sur l'environnement 
(publication des Nations Unies, numro de vente F.73.II.A.1 14 et rectificatif), 
premire pa.rtie, chap. I. 
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Fournir une assistance technique et des principes directeurs appropris 
aux pays qui en feraient la demande pour 1'1aboration de leur igislation relative 
la planification et la surveillance environnetnentales; 

Encourager les universits et autres eftablissements de recherche 
inclure dans leurs programmes et leurs travaux des eftudes sur les principes et 
l'application du droit de l'environnement. 

57me sgance 
13 avril 1976 

67 (Iv) Etatdes conventions 

Le Conseil d'administration, 

Reconnaissant le caractre toujours pertinent et urgent de l'oijectf rint 
&iminer intgralement la pollution intentionnelle des mers par les hyJ:'oartu'cs 

et par d'augres substances toxiques, ainsi qu' limiter le plus possible les 
dversements accidentels, 

Rappelant que lors de la Confrence internationale sur la pollution du milieu 
mann qui s'est tenue Londres en 1973, l'applicati.on des ainendements de 1969 30/ 

la Convention internationale pour la prvention de la pollution des mers par 
les hydrocarbures (12 mai 1954) a eft6 considre comme une mesure essentielle en 
vue de l'1imination totale de la pollution par les hydrocarbures, 

Rappelant e6galement que lors de la Confrence de 1973 et de la neuvime 
session de 1'Assemblge de l'Organisation intergouvernementale consultative de 
la navigation maritime, les Etats ont 	instanment pris d'accepter d'urgence les 
amendements de 1969, sans attendre 1'entre en vlgueur de la Convention inter-
nationale pour la pr6vention de la pollution due aux navires, du 
12 novembre 1973 31/j, 

Notant que les amendements de 1969 ne sont pas encore en vigueur du fait que 
trap peu d'Etats les ant accepts jusqu' prsent, 

1. 	Prie instarnment les Etats qui n'ont pas encore accept les amendements 
de 1969 de le faire sans tarder; 

30/ Elabors Londres le 21 octobre 1969. Voir International Legal Materials, 
vol. 9, P. 1,  1970.  Pour le texte de la Convention, voir Recueil des Traits, 
vol. 327, No 1471 14, p. 3. 

31/ ST/LEG/SER.B/18/Add.2, p.  318 (texte anglais uniquement; le texte francais 
sera pub1i dans le Recueil des Traits). 
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Pric en outre instainont los Etats &c devcnir partic a la 
Convention dc 1973 aussit6t cnio nossiblo; 

Prie le Directour ex3cutif do porter cetto cicision a l'at±ention 
dos gouvernoment s. 

576mc scance 
13 avril 1976 

53 (Iv) Formation ot nssistnnce tcchnhrLuc 

La Conseil d'cministrnion, 

Ayant c;:anin6 ic rapport dii Direct cur ox5cutif sur 1 'assistance technique 
at in forL1ntio1 3J, 

Prie ic Dirocteur excutif dc pourouivre 1'tudc c1cs problèmes et 
questions d.'cnvironncmont an sujct dcsqucls icc gouvornemonts souhaiteraient 
rcccvoir dos moycns dc formation et irno assistance technique conformnent 
a la rdsOlutl)fl 3326 (XXIX) do i'Assombl6e gn6ra10 on date dii 16 cláccmbrc 1974, 
et do prscntor des reconmanciations an Consoil d'adminiotration, h sa 
cincruiiric cec;ion. cur in base do cotte tudc; 

PrcncL note dcc critèrcs fix6 par ic Dirccteur excutif pour 
l'octrc'i (I'unc assistance teclmiciuc, compto tonu dc in relation cntrc in 
formation et 1 1 assistancc technique ot los divers domainos d'action priori-
taires, ainsi sue des ianires icc plus appropri3cs do traitor la question. 

576me sance 
13 avril 197 

69 (Iv) Gestion dcs activits clu progranmo clu Fonds / 

Lc Conscil d'aministraticn, 

Not ant 1 'utiiit do prvoir un c,ystr.ic pour assurer le financcmcnt 
ordomu5 dO 1 'c::cut ion du progr'rnc de I"onds, 

1. 	Pric le Dircctcur ex6cutif, tans la gestion du progreiomo clu Foncls, 
at en tenant conptc dos becoins particuliors dos pays en diveloppemont, 
d'nccordcr in priorit 

_/ UTEP/GC/81. 

33/  Voir 6galoment in cLcision 76 	(iv) ci—aprèc. 
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A la poursuito des activit3s pour lesauciles dos engagements foxies 
ont dcjà 6t3 pris, a condition quo lc Directeur exécutif alt l'assurance quo 
des progi4s satisfaisants solent accomplis vers la ra1isation deB objectifs 
vsts; 

Aux activit6s r5sultant do cIoisions du Conseil cl'adrninistration; 

Aux activits clans le clornaine do l'environncment r6sultant de 
resolutions do 1'Assombl6c L. 6n6ralo; 

ci) Aux activits nccssairo3 pour la conclusion ou l'application 
offoctivo dc convontions intornationaics clans lo domainc do l'onvironnement; 

2. Pric on outro le Dircc'tcur excutif de faire rapport au Conseil 
d'adnini.stration, a ca cinquièrne session, sur l'application do la prCsente 
thScision. 

576mc séance 
13 avril 1976 

70 (Iv) liocation cia ressourcos pour los activitCs 
du nrogramme du Fonds 

La Conseil d'adrninistration, 

1yant oxaiin6 los propositions du Directeur exCcutif conteres clans sa 
note sur lcs activits propos6os clu Programmo du Fonda, 1976-1977 14j, 

Prenant en consithration los tomes do sos decisions sur le nivoau dos 
activitCs ci.0 prorcrimc du Ponds, 1971977 /, et sur la gestion rica 
activit6s clu prorarnmc dU Ponds 36/, 

1. 	DCcicic cia rCpartir como suit l'a].location pour los activitCs c].0 
progrcnmc du Foncis 

•/ tJ1EP/GC/62 at Corr.1. 

/ Decision 76 A (iv). 
36J Decision 69 (IV). 



234 

1976 J2fl 
Etablisdcmcrrts humains ct 

santo humainc 6 300 000 7 150 000 

Ecosyst ones 3 190 000 9 250 000 

Environnenent at civcloppement 3 600 000 3 600 000 

Oc3ans 3 600 000 150 000 

Energie 550 000 600 000 

Cataotrojhcs naturcilas 200 000 300 000 

Plan Viio 3 400 000 3 350 000 
Gcst ion do 1 'environncr.icnt 450 000 550 000 
Droit do 1 'environncnont 300 000 300 000 

Appui 5 910 000 6 250 000 

Fonclation des Nations Unias pour 
l'habitat at leo 	tablissouants 
hutiaino 1 500 000 1 200 000 

TOTAL 34 000 000 35 700 000 

Autorise le Directeur ex6cutif ajuster la rpartition des fonds, 
l'ajustement ne devant pas exc6der 20 pour cent dans chaque poste budgtaire, 
Si cela s'avgrait ncessaire pour maintenir l'intgrit du programme; 

Rappelle sa dcision 36 (III) du 2 mai 1975 par laquelle, au 
paragrahe 5, ii autorisait le Directeur ex6cutif % prendre des engagements 
anticips concurrence de 9 millions de dollars pour l'anne 1978 et de 
4 millions de dollars pour l'anne 1979. 

57me seance 
13 avril 1976 

71 (Iv) Habitat : Conf&ence des Nations Unies sur 
1estabJ issements humains 

Le Conseil d'administration, 

yant examine le rapport int&imaire du Secrtaire gnra1 d'Hahitat 
Conf&ence des Nations Unies sur les 6tablissements humains 37/, 

Notant avec satisfaction les progrs accomplis dans la prparation de 
la Conf6rence, 

311 UNEP/GC/63. 
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Consciont du fait au'il incombora a la Confórencc Habitat de formuler 
dos rocornmandations ooncr -tcs, notoioincnt auo fins do nesuros u1trioures 
concernant l'utilisation, après la Confroncc, du matric1 audiovisuol 
pr6par6 pour la Conf6rcncc 7  

Rccorioandc 	Habitat : Cnf6rencc: dos Nations Uni.cs sur los 6tablis- 
sements humairis, d'cxoninor favoraiDloment 1 'offrc faite par ic Gouvornemont 
canadion au sujot Jo 1 'utilisaticn ot O.0 la diffusion, aprs ic. Conf6rcnco, 
da mat 3ri ci audi Dvi suci; 

Invite le 3ccrt.airc 	n6ral d'Iiabitat a faire on sorte quo tous 
los pr6paratifs soicnt oxcut6s au': fins do 1 1 6valuation ot do la misc on 
ocuvrc in diaec du progrommo audievisuol do la Conf6ronco, au cas o 
colle-ci cl6cidcrait 1 'cntrcorcnclrc une telic activit  6; 

Pri, ioo autoritás conp6tontes du système cler, Nations Uiiics do 
soutonir an no:iciun le ocr6tairc 6n6ral d 'Th:bji;'t dans los efforts qud liii 
sont donarulés an paragraphe 2 ci-ossus; 

Autoriso lo Diroc -tour oa3cutif du Programme dos Nations Tjnios pour 
1 'environnc'ncnt, an cam 	cola sorait n6cessair:: ot sous r6sorve clu fords 
disponibics, a alloucr dos fonds on 1976 it concurrcncc d'un montant 
do 75 000 dollars, après consultation CLi ,  Sccr6tairo .g6n6ral des Nations Ijnics, 
do manièrc zt perncttrc Co prolongor on tant cue dc hosoin los engagements 
des mcnbrcs du socr6tariat d 'Ilabitot pour soutenir 1 'c::•utjoii dos recomman-
dations cruc la Conf6rcnce Iia1iat pourrait trc onon6c c fornulor aux fins 

cia la misc on ocuvre imn6ciiate, aprs la Conf6roncc, du programme 
audiovisual; 

do lu diffusion imri6diatc do ronscignements sur la Conf6rence. 

54èmc s6ance 
9 avril  i1976 

72 (Iv) Pndation dos ::ations Jjnios pour 1 'habitat 
et les tab1issements humains 

Lc Conscil d'adninistration, 

I 

1 • Prond noto du rapport intdrimairc du Direct our cx6cutif / sur 
1 'o::6cut ion clu plan ct du prograrDmo ii 'op6ratins do la Fondat ion des 
Nations IJnios Pour l'Iiabitat ct los 6tablissomonts huxoains; 

;J/ UNP/GC/65. 
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Prie le Directeur ex&utif de tenir compte des vues exprimes par les 
Etats Membres a la quatrime session du Conseil d'administration lorsqu'il 
poursuivra l'laboration du programme d'activitgs de la Fondation, d'va1uer 
par tous les moyens appropris la mesure dans laquelle les Etats Membres ont 
besoin d'une assistance de la Fondation et dtencourager  les contributions 
volontaires et d'autres offres d'appui, en tirant le meilleur parti possible du 
concours du Comit consultatif de la Fondation a cet gard; 

Dcide de renvoyer sa cinquime session l'adoption d'une dcision 
gventueue relative la fixation d'un objectif en ce qui concerne le montant 
total des contributions volontaires la Fondation. 

II 

Approuve les procdures gn&ales rgissant les oprations de la 
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les gtablissements humains 39/, 
telles qu'elles ont 	modifies au cours des discussions de la quatrime session 
et sont reproduites en annexe a la prsente dcision; 

Dcide de rexaminer les procdures gnrales a sa cinquime session, 
compte tenu de l'exprience acquise et des faits nouveaux intervenus entre-temps; 

III 

Prend note avec approbation du rapport budgtaire du Directeur exgcutif 
sur la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les eftablissements humains 
pour 1975-1977  O/; 

Prie le Directeur excutif de tenir compte des observations faites a 
la quatrime session du Conseil d'administration au cours du dbat sur le rapport; 

Prie en outre le Directeur exgcutif de prsenter un nouveau rapport sur 
cette question au Conseil d'administration sa cinquixne session. 

55me et 56ème sances 
12 et 13 avril 1976 

39/ UNEP/GC/66. 

140/ UNEP/GC/614. 
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Annexe 

Procdures gnrales rgissant les oprations de la 
Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les 

et les 6tablissements huinains 

Article premier. Dfinitions 

Section A. Dfinitions 

Aux fins des prsentes procdures gnrales 

Le mot "Fondation" dsigne la Fondation des Nations Unies pour l'habitat 
et les eftablissements humains; 

L'expression "Conseil d'administration" dsigne le Conseil d'administration 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement; 

Le mot "gouvernement" dsigne le gouvernement de tout Etat gui remplit 
lea conditions pour tre inenibre du Conseil d'administration; 

L'expression "Directeur excutif" dsigne le Directeur excutif du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement; 

Le mot "Administrateur" dsigne l'administrateur de la Fondation; 

Le mot "projet" dsigne toute activit bien dgtermine relevant dv 
programme d'activits qui sera excutge A une fin donnee et pendant une dur 
prcise; 

L'expression "programme d'activits" dsigne un plan d'activitgs comprenant 
des domaines relatifs aux projets dont la Fondation sera appele s'occuper, 
gu'elle les finance totalement ou en partie, et comprenant des activits de 
pi4programniation; 

L'expression "dpenses d'appui au programme" dsigne les dpenses 
relatives l'adininistration et la gestion du programme d'activits, y compris 
le dveloppement et l'valuation du programme, et l'appui technique et adminis-
tratif aux projets. 

Article II. Objectifs 

Section B. Principaux ob.jectifs d'opration 

Le principal objectif d'opration de la Fondation eat de contribuer renforcer 
les programmes nationaux sur l'environnement concernant les gtabllssexnents humains, 
particulirement dana les pays en vole de dveloppement, en accordant une attention 
spciale aux pays oil ii est clairement plus n€cessaire d'amliorer lea conditions 
de l'habitat et des eftablissements humains, par l'affectation de capitaux de 
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dpart et l'octroi de l'assistance technique et financire ncessaire nour 
permettre la raobilisation efficace des ressources intrieuree au bnfiee de 
l'habitat huznain et de la conception et de l'aznnagement des 6tablissements 
humajns en fonction de it environnernent, lee dispositions prendre consistant 

ncouraor los idios neuves dans la manire do concevoir len plans 
do próinvestissernent, Ion straticn pralables ann nrojets ci; de financeAnont 
concernant leo act ivitn conacros ann dtaii sc:aents hurnains i;out on 
faisant appol a 1 'oxpe.rinco proiiue accunulde Par le scct our public ci; 
par le sccteur priv, jour rno1)i1ier don ressources fi:iancires an bénfice 
do projets portart sur 1 'habibo ci; sur los ta11incemcntn hurnains 

Organiner des se'vicc d'j.sistance technique dans le domainc den 
6tab1issomonts h'.unainn ci; do la .'cstion do l'habitat huniain, ces services 
cozuprenarit den rnoyens do forual ion et (Ien projets rclat ifs a 1 'habitat 
huinain; 

Facilitor le transfort ci; 1 t apt at ion den connainsancos scionti-
fiques et techniques approprics on matièro do projets relatifo ann établis-
soments hunains. 

.Irtiolc III. Uranc do la ondation 

Section C. Conscil d'Cninistration et Dirocteur cydcui;if 

!issant noun la direction ci; avc ion dircctivcs dii Consil d'adni-
nistratic)n, ic Dircctour en:cuif cot roponsaile (Lo la direction gnralc 
do la Fonciation ob do fournir ion servicco techniciucs ci; financiers relatifo 
a la Foilation. Ii eat rcoponcablo dovantlo Conseil do. toutos los phases 
ci; aspects don oprations ci; don ressourcen financircs do la Fondation. 

Section D. L'rainistrateur 

Lo i)ircctour e'¼cutif nome l'?drninistratour do la Fonciation rruj 

a rang do 3ous-secrtaire 6n;raJ. 

L'Mministratecr cot ronponsablo devant lo .Directour endcutif den 
oprations ci; do la gcstion do in Fondation ct do non ros;onrccn. 

Section E. Le Cornit consu1to:if 

Lc Uirccteur e:cui;if norrmie un Comitt ,  consultatif d'onviron 15 
membros ciii sorvent Ls cpacinn ci; sont ohoisis our unc base 6q-uitable ci; 
representative. Los mcmbrcn du oriit.. soirt nooirno pour uric priodc de 
denn ann, ronouvolablo; 

Lo Comit6 conscilic le Dirocteur onecui:r ci; 1 'ciiinistratour on 
cc qui concorne los opdrationn do la FondUion. 
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Art i1c IV. Ressourcos 

Section F. Financement initial 

La Fon(lation (bit reccvoir pour rivatre ano, a com'ter du icr janvier 1975 
une allocation de 

4 
 millions de dollars or&eve sur le Fonds du FNtJE. 

Section G. Contributions volpntaircs 

	

1 • 	Los roosourcos d' la iondat ion provienncnt rio contributions 
volontaires vors&es pr (as gouvornemonts, des organismes des Nations Unies 
et d'autrcs institutions intornationales at rgionaleo, ainsi cruo do sources 
privées; 

	

2. 	Leo contributions volontaircs peuvent 6trc annonces a tout moment, 
pour un an ou, chaquc fois cue c'aot possi31o, pour un certain nombre 
d'année; 

	

. 	A la (lemandc du Concoil C aàninistration et coml)te tenu dc: 
pouvoirs ci lui sont cl,616gu6r, par lo Secrtaire gnra1 rio l'Organisation 
dcc Nations IJnios, l Directour o::ácutif convoquc, dc tcmps on tempo, des 
coitfrcnces pour leo annonccs de contributions lors deoqv.olles leo gouver-
nements pouvent annonccr lcurc contributions a la Fondation. 

Section H. Participation au PToramme (los Ilations Uniospour ic d6ve1oppemcnt 

La Fondation pout àdminictrcr, en tant cu'institution chargée do 
cution dc pi'ojcs, (106 foncic fourni, pour des projets, p.r le Programme dos 
Nations Unics pour lo thvelopomcnt. 

Articic V. Programme d'activits 

Section I. Prparation du rogranmc 

Touc leo clou ans, le Directcur exoutif prpare ct sownot au Conscil 
ci'adrnin.istration un rogran'm' ci'ac±iviiás indictuant le montant estirnatif dos 
ressourcco at dos d6ponses. Cc pgrwnme indique, en terries énérau::, criols 
sont leo projets c7ui doivent &trc e:cécubs pandant la priodc consiclérc, 

Section J. approbation du ro ( ramnmnL 

La Conscil d'aC.rninistratiou eraminc at approuvc le programme (ltactivits 
et allouc, our lo mmtant CEticicvtif des ressourcos do la Fondation, los fords 
nécessaires pour oouvrir icc nrincipales catáorioo (3 dpensec suivantos 

Projets; 

Dponses d'appui au )rograJflmflo. 
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Article VI. Projets 

Section K. Coneptiondesproets 

Sur la demande des gouvernements concernés, et en collaboration 
avec eux, le Directeur ex€cutif formule des projets, compte tenu du principal 
objectif d'opération de la Fcndation et conformément aux directives de 
politique générale indi(-uées par le Conseil d'administration en application 
de la section 14. Les projets peuvent tre : ooérationnels, de recherche, 
d'assistance technique, do formation ou de dmcnstration; 

Les projets peuvent gtre corçus en vue d 1 une execution intégrale 
par la Fondation ou en vue cI'une execution en collaboration avec d'autres 
institutions internationales ou natioriales. Dans le choix de ces insti-
tutions une attention particulière est accordée aux moyens disponibles 
auprès des organismes des Nations Unies. 

Section L. Documents desrriptifs des projets 

Pour chaque pro jet un document cie projet est Ctabli. Ii décrit 
toutes les ressources f'inancières, techniaues, administratives et autres 
nécessaires au succes de l'execution du projet of indique clairement qui 
s'est engage a les fournir : la Fondation, les gouvernements participants 
ou d'autres institutions; 

Le document de projet est approuvC par le Directeur exécutif, au 
nom de la Fondation, et par les gouvernements et institutions concernés. 

Section M. Approbation des prcjets 

Chacrue projet est approuvC par le Directeur exCcutif mais l'approbation 
du Conseil d'adrninistration est sollicitCe pour les projets que 

Le Conseil d'acuninstration a souhaité examiner lui—mme; 

Le Directeur exCcutif oouinet au Conseil 	 pour 
examen en raison de leurs inciciences do politiuc ou de leur aznpleur. 

Section N. Politiesnérales 

Le Conseil d'administration indicuc des directives do politicue 
générale en vue d'assurer que los ressources do la Fondation soient utiliséos 
de la inanière la plus ef'ficace et la plus rationnelle en vue d'atteindre le 
principal objectif cl'opération; 

Le Directeur exécutif Ctablit des programmes, des lignes directrices 
et des directives pour les investissements relatifs h la conception et a 
l'amClioration, du point de vue do l'environnement, de l'habitat et des 
établissernents humains dans los regions urbairies et rurales. 
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Section 0. L'Administrateur et le personnel de la Fondation 

1 • 	Le personnel d.c la Fondat ion est expressément au service de la 
Fondation. 11 est nommé par le Direcieur exécutif sur los conseils dii 
Comité des nominations et des promotions dii Programme des Nations Unies 
pour Uenvironnement, en attendant cue la Fondation dispose d.c son propre 
Comité 

2. 	La nomination et la promotion du personnel d.c la Fondation est 
soumise aux dispositioas du Statut et dii Règlement dii personnel de l'Organi-
sation des Nations Unies, 

Section P. Fonds d'affectation spéciale 

Le .Dirocteur exécutif pout constituer des fonds d.'affectation spécialo 
a des fins précises compatibles avec les principaux objcctifs d'opération 
de la Fondation. Les règles de gestion financière de la Fondation s'appliquent 
(I tous les fends d'affectation s1)ciale  constitués en vertu du present artic1e. 

Section Q.  Rapports 

Le Directeur exécu -tif soumet au Conseil d'administration des rapports 
annuels et, le cas échéant, des rapports spéciaux indicivant 

L'&tat des resso'irces do la Fondation; 

L'e:écution du programme d'activités; 

L'approbation et l'exécution .e  tous les projets. 

Section R. Cooperation avec ci'autres institutions 

La Fonclation maintient des liens de travail étroits avec d'autres 
organismes inteDnationaux et rCgionaux appartenant ou non au système des 
Nations LJnies, on particulir avec des institutions financières, ainsi qu'avec 
des organisa-tions bilatérales ct autres organismes nationaux, privCs et 
publics dent los intérts ct los operations pnt trait aux établissement 
huxzains. 
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73 (IV) Conference des Nations Unies sur la dCsertification 

Le Conseil d'athninistration, 

Ayant examine, en sa oualité d'organe préparatoire de la Conference des 
Nations Unies sur la désertification, 10 rapport du Directeur exécutif sur la 
misc en.oeuvre do la resolution 3337  (XXIX) de 1'Assembl6e générale relative 
a. la óoopération internationale pour lutter contre la désertification 

Approuve les propositions du Directeur ex&utif concernant les prpa-
ratifs de la Confrence des Nations Unies sur la dsertification telles qu'elles 
figurent dans son rapport; 

Prie le Directeur exócutif do prendro on consid4ration, daris ces 
préparatifs, les observations faitos par los diverses délégations au cours 
des discussions do la quatrième sossion du Conseil d'a.ministration, en 
particulier on cc qui concerne la concision ot la clarté des documents 
établis pour la Conference, le caractère concret des recornmandations a. 
inclure dans le plan d'action ct la nécessité do procédcr très tt a des 
consultations avec los gouvernements sur le contenu dos divers documents, 
notamment le projet do plan d'action; 

Invite los gouvornements intCressés a. coopérer sans reserve avec 
le secretariat do la Conference a. l'Claboration dos monographios et a. 
l'examen do la possibilité d'exécuter les activités transnationales 
envisagées; 

Approuve le projct do règlemcnt intérieur provisoire de la 
Conference 42/, destin 	tre Dresent 	la Confrence en tant cue rienyit 
provisoirc pour ad.option au titro du point 2 do son ordre du jour 
provisoire; 

Invite l'Assembléc générale, :k sa trente et unième session, a 
demander au Directeur exécutif clu Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnemont, d'assumer les fonctions do Secrétaire général do la Conference 
en plus de sos fonctions do Directeur exécutif du PNUE; 

Invite l'Asec.mbléc gCnCralo, lorsqu'cllc cxaminera a. sa 
trente ct unième session los incidencos administratives et firiancires 
des services a assurer pour la Conference sur le budget ordinaire de 1'Organi-
sation des Nations Unies, a. considéror favorablernent l'inclusion de l'arabe 
parmi les langues dc travail dO la Conference; 

Invite on outre l'Assemblée générale, a. sa trento et unième session, 
a..;rouver l'envoi d'invitations a. particiner a. la Conference des 

Nations snipc ol.,r la dCsertificatjon t%  tOUS les Etats t mouvements de 
1ibrat:on, con'orm.ment la oratiquetab1ie, aux institutions spci1ieS 

jJ uP/Gc/67 et Add.1, Add.2, Add.2/Corr.1 ct Add.3. 

/ u'/Gc/67/aa.1. 
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intresses et aux organisations i nt ergouvernement ales dsireuses d'y participer, 
ainsi qu'aux organisations non gouvernementales dotes du statut ccnsultatif 
auprs du Conseil e6conomique et social qui feront connaitre au Directeur excutif 
leur dsir d'etre reprsentes par des observateurs; 

8. Apprcluve l'ordre du jour provisoire de la Confgrence 43/,  sous rserve 
que les points 2 6 a) soient regroups en un seul point intitui "Organisation 
des travaux de la Confrence", et recommande que l'Assemb1e gnra1e, sa 
trente et unime session, approuve le projet d'ordre du jour provisoire ainsi 
modifi'e en viie de le prsenter la Conference pour qu'elle 1 1 adopte; 

9. Approuve les incidences financires des niesures prparatoires la 
Confrence et dcide ce qui suit 

Allouer en 1976 une somme de 1 023 500 dollars et en 1977  une somme 
d'un million de dollars, prleves sur le Fonds du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement, pour les travaux prparatoires de la Confrence; 

Demander au Directeur excutif de lui fournir, sa cinquime session, 
des comptes d€tai1ls concernant l'allocation pour 1976; 

Examiner,a sa cinquime session, un gtat rgvis€ des incidences 
financires des travaux prparatoires de Ia Confrence, sur la base d'un rapport 
du Directeur excutif relatif aux progrs accomplis pendant la priode comprise 
entre la quatrime et la cinquime session du Conseil d'administration, ainsi qu'un 
plan dgtail1 des dpenses pour 1977; 

10. Note que la somme de 392  500 dollars prvue pour les activits du 
programme du Fonds fait partie de l'allocation approuve pour 1976 -1977 pour les 
&osystmes terrestres : gestion et contr1e; 

11. Prie instamment le Directeur ex&utif de veiller ce que cette trs 
importante Confrence soit prpare avec le maximum d'efficacit, tout en ne 
ng1igeant aucun effort pour limiter les dpenses financires engages au titre des 
soinmes alloues conformgment aux dispositions du pa.ragraphe 9 a) ci-dessus. 

57me egance 
13 avril 1976 

13/ Voir annexe II ci-aprs. 
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74 (Iv) Questions financières et bud.gétairos 

Le Conseil d'administration, 

I 

Repartition dos dépenses du Programme des 
Nations Unics pour l'environnement 

Prcnd note do la note du Directour exécu-tif concernant la rpartition 
des déponses dc personnel entre le budget ordinaire de 1'Orgariisation des 
Nations Unics et le budget des diCpenses du programme et doe dCpenses d'appui 
au programme du Ponds des Nations Unies pour 1 'cnvironnement 1ii/, 

II 

Rapport financier et comptes 

Frond note du rapport financier et des comptes d.0 Programme des 
Nations Unies pour l'environnement, pour l'excrcice terminé 
le 31 décembre 1974 ;5J, los approuve et prerxi note des commontaires du 
Directeur exCcutif s l'opinion du Comité des comrnissaires aux comptee 46 1 
et sur los observations faites par le Comité consultatif pour lee auestions 
administratives et budgétaircs j/, telles qu'ellos sont cxposées dane le 
rapport; 

Frond note du paragraphe 4  ãè la note du Dirocteur exCcutif relative 
au rapport financier et aux comptes du Ponds du Programme des Nations Unies 
pour l'cnvironnemcnt pour l'exercicc terminé le 31 décembre 1975/; 

Approuve l'utilisation par le Directeur exCcutif des economies 
faites au titrc du budget des dpensos du programme at des dCpenses d.'appui 
an programme du Fonds pour financer l'excédent do dépcnsos de 269 986 dollars 
par rapport au cr&Iit ouvert pour l'achat du mobilier, du materiel et des 
accescoiros indispensabics par suite do l'emmCnagement dane los locau.x 
temporairos. 

41 UI!EP/GC/70. 

J UNEP/GC/71. 

Documents officials do l'Assembl6e6n6ra1e, Trcntième session 
N0JF (A/10007/Md.6), chap. I a iii. 

E/ A/10239, par. 18 a 20. 

j/ uP/Gc/L.35. 



245 

i-i-I 

Sige du Programme des Nattons Unies pour l'environnement 
et construction de beaux temporaires 

Prend acte du rapport du Directeur exgcutif sur le sige du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et la construction de beaux temporaires 49/, 
et part icu1irement des paragraphes 4 a 7 dudit rapport; 

Expriine sa profonde gratitude au GouveDnement Icényen pour la contribution 
financire importante qutil a verse et pour sa cooperation et son appui lors de 
la planification et de la construction des beaux temporaires; 

D&ide que les recettes provenant des loyers perçus seront consacrs au 
remboursement de la sornme de 1 150 000 dollars pr1ev4es titre d'avance sur le 
Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement jusqu' ce que cette somme 
soit entirement rembourse, aprs quoi ces recettes seront comptabilises au compte 
des recettes diverses; 

Autorise une augmentation de 221 000 dollars au titre du budget des 
dpenses du programme et d'appui au programme du Fonds du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement, pour l'exercice biennal 1976 -1977, au titre de 1'tude 
architecturale et technique, en vue de la construction d'un sige permanent du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement 9 Nairobi, conformnient la 
recommandation du Comitg consultatif pour les questions administratives et 
budgtaires contenue au paragraphe 13 de son rapport 50/. 

55me seance 
12 avril 1976 

75 (IV) Questions relatives l'ex&ution du programme du Ponds 

Le Conseil d'administration, 

I 

Excution du programme du Fonds 

Prend note du rapport sur 1'excution du programme du Ponds en 1975 51/ et 
prie be Directeur excutif de tenir compte des observations formules, telles 
qu'elles figurent dans le rapport du Conseil d'administration sur sa quatrime 
session; 

49/ TJNEP/GC/68/Add.2 

50/ Documents officiels de 1'Assemble gnraie, trentime session, 
Suppl€ment No 8 A (A/10008/Add.1-28), document A/10008/Add.14. 

51/ UNEP/GC/68 et Corr.l. 
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II 

r 12or1 ' 	uat ion do 
activits du proganme du Fonds 

1 • Prend note du rapport du Direct cur extcutif sur la métbode a. retenir 
pour 1 1 6v.luation des activits du prograimc d.0 Fonds 

Pric lo Directeur excutif do s'inspircr, dans l'évaluation des 
projeis, des observations formuls lors d.c la discussion, telics que11es 
figurerrt clans le rapport rlu Conseil dar1ministration su.r sa quatriime session; 

Prie an outro le Dirccteur cxccutif d.c faire rapport, au Consell 
d'ad.rninistration, a ss sessions ultrieures, sur los rsu1tats des evaluations 
effeetuées at sur les faits nouveaux interveiis d.ans l'applicatIon d.e la 
méthode visée au paragraphe 1 ci-dessus. 

5ème eéanoe 
12 avr[1 12L6. 

76 (Iv) Le programme du Fonds 

A Approbation du ndvcau des activités du 
progrse Clu Fonds en 1 976-1 977 

Le Conseil d.'administration, 

Rappelant la section VI de sa dcision 42 (III), du 30 avril et du 2 mal 1.973, 
concernant l'approbation du programme du Ponds pour 1975 et 1976-1977; 

Autorise l'allocation do 34 millions de dollars an 1976 at 
de 35,7 million.s d.c dollars an 1977 pour les activités du programme d.0 Fonda; 

Donne pour instructions au Directeur exécutif, dana la gostion des 
reesources du programme, d.c prendro en consideration lea apports escomptés 
d.c fonda on espces sons forms do contributions volontaires ci d.c tenir daxnent 
compte du volume des ressources disporiblos, ainsi que d.c la composition 
monétaire do ccc ressourcec, afin d'éviter une situation déficitaire. 

55me sance 
12 avril 1976 

B. Approbation du programme du Fonds pour 1976-1977 

Le Conseil d'administration, 

Fermement convamncu que les prob1mes concernant l'environnement revtent 
une importance internationale, 

52/ UNEP/GC/83. 

53/ Voir e6galement la d6cision 69 (Iv) ci-dessus. 
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Assur6 que le Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement a jou€ 
un rôle important de cat.lrseur en ce qui concerne 1'excution d'activits visant 
prserver et am1iorer l'environnement et l'appui ces activits, 

Notant que les versernents au Fonds accusent un retard considrable par rapport 
au rythme des activit6s du programme du Fonda, 

Apouve le programme du Fonds pour les annges 1976 et 1977 propose,  par 
le Directeur excutif 54/ dana le cadre du plan A moyen terme pour la pridoe 1976-1979, 
tel que celui-ci a 6t approuve par le Conseil d'administration au paragraphe 1 de 
la section V de la dcision 42 (iii). 

Dcide d'examiner a sa cinquime session le programme du Fonds pour lea 
annes 1978 et  1979  dans le cadre del'examnen et de l'approbation du plan I xnoyen 
terme pour la priode 1978-1981; 

Lance un appel aux gouvernements qui n'ont pas annonc'e de contribution au 
Fonda du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour qu'ils annoncent une 
contribution gnreuse dans les limites de leurs moyens; 

4 • 	Invite instaunnent les gouvernements qui ont annonc4 une contribution a 
en verser intgralement et promptement le montant; 

Prie lea gouverriements qul ont d6jh annoncé une contribution enñ-
sager la possibilité d'en aunenter le montant, eu égard au fait qu.e le Fonda 
s'est montré capable d'exócuter les taches qui lui sont confiées et compte 
terzu des responsabilités qui lui sont imposécs; 

Prie en outre los gouvernements qui ont annoncé une contribution 
pour une période initiale so terminant on 1977  d'examiner la question du 
mon-tant do leur contribution après 1977; 

Prje le Direc-teur exécutif do réexamniner avec lea ouvernements le 
niveau et lea conditions de leurs contributions volontaires, comnDte tenu de 
la règle de gestion financière 203.4  du Fonda des hations thiles pour l'envi-
rorinement, en vue dlobtenir des ressources accrues permettant d'exécuter 
intégralement le plan a moyen terme, ot de faire rapport au Conseil dadininis-
tration a sa cinquièmc session sur lea résultats d.e cet examen; 

Prie en outre lo Directeur exécutif, compte tern.i du montant limité 
de la rserve financière et de la difficult qu'il y a obtenir le versexnent 
des contributions volontaires pendant le premier trimestre de l'anriée, do 
faire en sorte qu'il y ait des ressources adéquates en procédant a de 
reports de 1976 a. 1977. 

55me seance 
12 avril 1976  

j/ UNEP/GC/73/Corr.2, tableau 1, "Allocation propose des 
ressources 1973-1979". 
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77 (Iv) Coopration dans le domaine de l'environnement 
concernant les ressources naturelles partages 
par deux ou plusieurs Etats 

Le Conseil d'adrninistration, 

Ayant examin le rapport int&imaire 55/ du Groupe de travail inter-
gouvernemental d'experts sur les ressources naturelles partages par deux ou 
plusieurs Etats relatif au projet de principes de conduite dans le domaine de 
l'environnement pour l'orientation des Etats en matire de conservation et 
d'exploitation harmonieuse des ressources naturelles partages par deux ou 
plusieurs Etats, 

Rappelant sa dgcision 14  (III), du 25 avril 1975, portant cration du Groupe 
de travail, 

Exprime sa satisfaction devant les progrs accomplis par le Groupe de 
travail intergouverneinental d'experts sur lea ressources naturelles partages par 
deux ou plusieurs Etats dana la pr4paration d'un projet de principes de conduite 
dans le domaine de l'environnement pour l'orientation des Etats en matire de 
conservation et d'exploitation harmonieuse de ces ressources naturelles; 

Prend acte du rapport du Groupe de travail sur le travail excut pendant 
sa premire session, qui s'est tenue Nairobi du 12 au 22 janvier 1976; 

Dcide que le Groupe de travail poursuivra ses travaux en 1976,  et 
le cas &hant, en 1977; 

1. Autorise le Directeur excutif reconvoquer le Groupe de travail; 

Note que la composition du Groupe de travail restera inchange; 

Prie le Groupe de travail de soumettre un rapport au Conseil d'admi-
nistration pour examen sa cinquinie session, af in qu'il puisse tre souinis L 
l'Assemble gnra1e des Nations Unies. 

51me seance 
6 avril 1976 

•5_ •/ UNEP/GC/74. 
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78 (Iv) Dispositions institutionnelles 

A. Exaiendes dispositions institution rrelles  
nerr 	la coopration internationale dans 

le domaine de it environfleflierit 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant que 1'Assemb1e g6nra1e, par la section IV de sa 
rsolution 2997 (XXVII) du 15 ddcembre 1972,  a décidé d'examiner a sa trentième 
session, selon qu'il convieridrait, les dispositions institutionrielles concerriant 
la cooperation internationale dans le domaine de l'environnement, 

Prenant acte des parties appropriées du rapport du Directeur exécutif our 
l'exaznen des dispositions institutiormeiles concernant la 000péraiion interna-
tionale daris le domains dc l'environnement 

Prenant enconsidération les opinions que les gouverneinents ont forinulées 
par écrit a l'in±ention d.0 Directeur exécutif et lors des consultations offi-
cieuses qixi ont eu lieu a Nairobi les 28 et 29 janvier 1976, dont ii eat 
pleinement tenu compte dans is rapport du Directeur exécutif, 

Decide d'informer l'Assemblée générale a sa trente et unièxne session, 
par l'intermédiaire du Conseil économicpe et social, qu'à son avis lea d.ispo-
sitions institutionneiles concernant la cooperation internationale dana le 
d.omaine d.e l'environnement, contenues clans la resolution 2997 oCVII) de 
1'Assembie et touchant le Conseil d'administratiori du Programme des Nations Uniet 
pour l t environnement, le secr4tariat de i'environnement, le Fonds du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et le Comité de coordination pour l'envi-
ronnement, semblent, aprs moms de quatre annes d'opration, appropries et 
solides et ne doivent donc pas être modifies au stade ctuel; 

II 

T. 	Reconnait qu'il y aurait toutefois lieu d.'aznéliorer les inéthodes d.e 
travail sans modifier les dispositions institutionnelles en vigueur; 

2. Decide que, tout en maintenant ses reunions annuelles, ii prend.ra 
des mesures lors de l'adoption de l'ordre du jour de ses sessiona ultérieures 
pour échelonner itétude des sujets de façon que certaines questions ne soient 
exazninées en detail qu'à une session sur deux; 

/ tJNEP/GC/75, parties I et II. 
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3. D&ide en outre que, lors de l'examen des dexnandes adresses au secr€tariat, 
ii sera dment tenu compte des incidences de ces demandes sur Vefficacit6 de ses 
travaux et de ceu.x du secrtariat; 

4• Raffirme l'opinion que le Programme dolt viter de s'engager dans toute 
activltg nouvelle long terme ayant un caractre essentiellement ex6cutif sans 
l'assentjment du Conseil d'adininistratlon; 

Prend acte de l'iitentlon du Directeur excutif de prsenter au Conseil 
d'administration, sa cinquime session, des propositions visant accrotre igrement 
les effectifs, sans abandonner le principe d'un petit secrta.riat; 

Note avec satisfaction les efforts du Directeur excutif visant I. instaurer 
un meilleur quilibre dans le programme du Fonds en ce qui concerne l'axnpleur des 
projets, la participation des institutions de coopration et d'apui et l'excution 
des projets internes, ainsi que les projets nationaux, rgionaux et mondiaux; 

Fait sienne l'opinion du Directeur excutif concernant la fonction de 
catalyseur du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement et, partant, 
la ncessit dtablir une association 6troite entre le Ponds et le Bureau du programme; 

Prend acte du rapport du Directeur excutif et du rapport du Coniit de 
coordination pour l'environnement 57/, qui indiquent que le Comitg joue djà un 
role utile en tant qu'instrument de coordination du programme au sein du systine 
des Nations Unies dans le domaine de l'environnement, ainsi que des plans du Directeur 
excutif et du Conseil visant A dormer davantage d'ampleur cet aspect des travaux 
du Comit. 

59me seance 
114 avril 1976 

Rest r.rcturat ion éventuel 1 e des sect eurs économiq!.ie 
et social du systeme des Nations Uni€ 

Le Conseil d'administration, 

Rappe1ant le mathat qui lui a été confié par la resolution 2997  (XXVII) 
de l'Assemblêe générale en date du 15 d.écembre 1972, 

Rappelant en outre que le Comité special de la restnucturation des secteurs 
économique et social d.0 système des Nations Unios, créé en vertu d.e la 
resolution 3362 (s—I/lI) de l'Assemb].ée générale en date du 16 septembre 1 975, 
dolt, par 1 'entremise du Conseil économique et social presenter un rapport a. 
1'Assembl6o gCnérale a. sa trente et unième session, 

Prenant note des para€raphes appropriés du rapport dii Directeur exécutif 
sur l'examen des dispositions insti -tutionnelles concex'nant la cooperation 
internationale dane le doinaine de 1 'environnement 58/; 

:;1/ UNEP/GC/59et Corr. 1. 

/ uP/Gc/75, partie III, par. 92 a. 109. 
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Prenant en considration les opinions que les gouvernements ont forinules 
par crit l'intention du Directeur exgcutif et lors des consultations 
officieuses qul ont eu lieu Nairobi les 28 et 29 janvier 1976, dont ii est 
pleinement tenu compte dans le rapport du Directeur exgcutif, 

Estimant que ses opinions doivent porter uniquement sur les questions 
concernant l'environnement et reconnaissant que le Comitg sp&ial de la restruc-
turation des secteurs e6conomique et social du systeme des Nations Unies, le 
Conseil conomique et social et ltAssembl6e  gnrale ont plus grande latitude 
pour examiner tous les secteurs e6conomique et social du systeme des 
Nations Unies, 

Decide de recoxnmander l'Assemble gnrale, par l'entremise du Conseil 
conomique et social, que queue que soit la dcision prise au sujet de la 

restructuration des secteurs 6conomique et social du système des Nations Unies, 
les 616ments suivants concernant la place . accorcer aux questions d'envi-
ronnenient au sein du système solent respects, renforcs et mis en luniière dans 
le cadre institutionnel 

Lc système dos Nations Unios dcvrait, dana ic cadre d.e dispoitiona 
institutionnellos clairement dófinios at orientés vera lo r610 GBaefltiel 
do catalyscur ci do coordormateur du système 'lana ic domaine de 1 'envi-
ronnement, tre toujours on mesurc 

d'asuumer la resporwabilit6 pour lea questions dienvironnement 
ayant un caractère mondial; 

d'ofTrir des conocils et dos directives clans los affaires inter-
nationales concernant 1 'environnoment; 

o) de fournir lea codrQs do clisoussion ot lee moyons noeaaairoo 
a 1 1 Taboration do traitds claris le domaine do l'environnomont aux 
niveaux monclial et rdgional; 

d'iclentifier, par l'interin5dlairc do la xnéthodc do progration, 
los problèmcs envirorincmontaux qui so posent ot do proposer des aoiutions; 

do grer un fondu distinct pour i'cnvironnerncnt faisant partie 
intégrante du processus de prograznmation; 

do dfondre ci do ddfinir lo principo scion lequol l'onvironnement 
et le dévoloppornont eont intordépondants; 

s'intdressor awc probièmos d'environnomeni, tarrt dana lea 
pao dévoloppés quo clans los payu en développomont; 

h) do c'intdrcsecr aux probièincs 	établisscments humains, qui 
font partie intógrante do l'cnvironrioment hurnain. 

9ème seance 
14 avril 1976 
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C. Examen des dispositions institutionnelies 
concernant les eftablissements humains 

Le Conseil d'administration, 

Sachant que lors de is Confgrence des Nations Unies sur les 6tablissements 
humains (Habitat) qui se tiendra Vancouver, en mai et juin 1976, des recomman-
dations seront exainines en vue de i'organisation future des dispositions insti-
tutionnelles concernant les eftablissements humains dans le ca3re du systeme des 
Nations Unies, 

Prenant acte des paragraphes appropris du rapport du Directeur exgcutif 
sur l'examen des dispositions institutionneiles concernant is coopration inter-
nationale dans le domaine de l'environnement 59/, 

Prenant en considration les opinions exprimées bra des consultations 
officieuses qui ont eu lieu Nairobi les 28 et 29 janvier 1976,  dont ii est tenu 
compte dana le rapport du Directeur excutif, ainsi que bes opinions exprimes par 
le Conseil d'administration sea diverses sessions, 

1. Invite les d1gations qui participeront la Confgrence Habitat, sans 
prjuger des rsu1tats de la Confrence, tenir compte des considrations suivantes 
borsqu'elles examineront lea dispositions institutionnebles du systeme des Nations 
Unies concernant lea 6tablissements humains 

Ii a 	reconnu, lors de is Confrence des Nations Unies sur l'envi- 
ronneinent qui s'est tenue Stockholm en juin 1972, que lea deux aspects de l'envi-
ronnement, i'aspect naturel et i'aspect artificiel, e6taient essentiels au bien-tre 
de i'honmie et au respect des droits de i'homme fondainentaux, y compris le droit mëme 
la vie. Dana sa premire recoznmandation 60/, la Confrence a souligng que la 

pianification, 1'am1ioration et ia gestion des 6tablissements ruraux et urbains 
exigeaient, tous les niveaux, une xngthode dana laquelle tous les aspects de 
i'environneinent, naturels et artificiels, seraient pris en considration; 

Le lien entre l'aspect artificiel et l'aspect naturel de it environnement 
eat de preinire importance et les rapports entre ces deux aspects doivent 9tre 
pris en considration dans toutes les instances traitant de la coopration inter-
nationale afin d'assurer l'améiioration des conditions de vie de tous lea peupies; 

2/ IJNEP/GC/75, partie III, par. 110 117. 
60/ Rapport de la Confrence des Nations sur l'environnement (publication des 

Nations Unies, numro de vente F.73.II.A.14 et rectificatif), premire partie, 
chap. II, sect. B, p.  7. 
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2. Invite le Secrtaire gnra1 de 1'Organisation des Nations tJnies 
prsenter T la Confrence Habitat des recommandations concrtes concernant les 
dispositions institutionneules, fondes sur des 6tudes techniques et administratives. 

59me seance 
14 avril 1976 

79 (Iv) Environnement et dve1oppement 

Le Conseil d'administration, 

Ayant 6tudig lea rapports intrimaires du Directeur ex&utif sur l'environnement 
et le dve1oppement, les consquences 6cologiques de l'utilisation irrationnelle et 
du gaspillage des ressources naturelles, 1 1 codve1oppement et les stratgies 
d'exgcution pertinentes 61/, 

Reconnaissant l'irnportance pour les gnrations prsentes et futures d'un 
dve1oppement rationnel du point de vue de l'environnement, 

Conscient des rapports entre ce développement et la Dclaration concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre 4conoinique international 621, la Charte des droits 
et devoirs conoxniques des Etats 63/, et lea recoimnandations formuiges par 
l'Assemblge gnrale a sa septime session extraordinaire consacrge au dve1oppement 
et la coopration &ononiique internationale 61/, 

Sachant que la prservation d'un environneinent rationnel eat un €1nient 
essentiel de dveloppement conçu en tant qu'am1ioration d'ensemble de la qua1it 
de la vie de l'honmie, 

Sachant en outre que le concept de techniques approrpies vane constaniment 
du I alt du dynamisme des innovations techniques, dont 1va1uation permanente 
présente des difficults pour lea pays en dveloopement, 

Reconnaissant en outre l'importance de la notion d'codveloppement en 
niatire de planification, tant pour le dve1oppement que pour l'utilisation durable 
a long terme de l'environnement, et notant les conclusions pr1iminaires figurant 
au paragraphe 30 du rapport du Directeur excutif sur 1 1 codve1oppement 65/, 

61/ Respectivement TJNEP/GC/76/GC/79, UNEP/GC/80 et UNEP/GC/61. 
62/ Rsolution 3201 (s-VI) de 1'Assemb1e g&ira1e du ler nial 1975. 
63/ Rso1ution 3281 (XXIX) de l'Assemble gnra1e du 12 dcembre 1971. 

614/ Rsolution 3362 (s-Vu) de l'Assemble gnra1e du 16 septembre 1975. 
/ UNEP/GC/80. 
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Préoccupé par la place insuffisante faite aux incidences dcologiques dens 
lea dbats que la oommunaut6 internationale a tenus rcommcnt sur le develop-
pemerrt, 

Rappelanit le paragraphe 7 de la partie II de sa decision 20 (III) 
du 2 mai 1975,  par lequel ii a approuvé la suggestion du Directeur exécutif 
concernant 1 es él ément s d'environnement q-u 'ii convi. eirait d.e faire figurer 
dana lea critères applicables a l'examen ct a l'Cvaluation d.e la StratCgie 
internationale d.0 développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies 
pour le développement, 

Conscient du fait quo la quatrième Conference des Nations Unies aur le 
commerce et le développeinent, Habitat : Conference des Nations Unies sur lea 
établissements hwnains, la Conference des Nations Unies su.r l'eau et la 
Conference des Nations Unjes su.r la désertiuication auront des repercussions 
iinportantes sur l'Claboration de ce concept, 

Fait appel aux Etats Mexnbres de l'Organisation des Nations Unies et 
membres des institutions spécialisées ct de ].'Agence internationale de ].'énergie 
at omique pour çu'il s réaffi rinent 1 'importance qu 'ii a att achent a. 1 'mt égrat ion 
des considerations environnementales clans le contexte de la planification du 
cléveloppement; 

Invite instaznmerit lea orgazies d.irecteurs de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce ot le cléveloppement de l'Organisation des 
Nations tJnies pour le développeLient industriel, du Programme des Nations Unies 
pour le développement, des institutions epécialiaées, d.e l'Agence internationale 
de l'énergie atomique et des autres organismes des Nations Unies a. tenir 
pleinement compte des considerations environnementales lorsciu'ils formuleront 
leurs recommandations touchan-t los nouveaux buts et objcctifs pour le restant 
de la d.euxième Décennie des Nations Unies pour lo développement; 

Donna pour instructions au Directeur exécutif, prenant en consid&- 
ration lea vues expriinées par plusieurs délégations a. la quatrième session 
du Conseji d'ad.ministratjon, de consacrer une attention accrue aux relations 
entre 1 'environnement et le développenient, not aninent a, la recherche port ant 
sur la mise en place d'instjtutjons appropriées et a la misc an oeuvre des 
techniques de ge3tion pertinentes, airisi qu'. l'organisation de rgunions et 
de séminaires régionaux et sous-régionaux; 

Autorjse le Djrecteur exécutif a. réunir en 1976 un groupe d'experts 
intergouvernementaux chargé d'étudier le contenu d.c ses rapports sur l'environ-
nement et le développement, l'Ccodéveloppement et lea consequences co1ogiques 
de l'utilisation irrationnelle et du gaspillage des ressources naturelles, an 
tenant compte des observations des gouvernements et des remarques formulées au 
cours de 1 'examen de cc sujet a. la quatrièrnc session du Conseil d'adxninistratioi 
en vue cPélaborer des critèrea commu.ns d'évaluation de ces consequences; 

&Rollaltattont ion d.0 Diroctour cxCcutlf, sous rCservo do disposer 
do fonda ct dana lo cadre gCnral d.0 programme, sur 1 'opporturlité d'acoorder 
tine attention particulière 1  solon qu'll conviendra, A 1 1 uti1it : 
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De promouvoir la inise au point de mthodes et de paramtres pour gvaiuer 
les coats et avantages cologiques du dve1oppement, y conipris lea coats socisux; 

D'encourager dans tous lea pays, avancs et en dveloppement, des 
recherches visarit promouvoir l'utilisation ra.tionnelle des ressources naturelles, 
la mise au point de techniques appropries et une meilleure comprhension des 
consquences ecologiques des substances toxiques dgradables et non dgradables; 

De continuer promouvoir, en collaboration avec les organismes comptents 
des Nations Unies, en particulier le Programme des Nations Unies pour le dve-
loppement, des eftudes fondes sur des recherches et des projets pilotes en matire 
d'€codveloppement, et de diffuser rgulirement aux gouvernements des rensei-
gnements sur l'codveloppement, en particulier lea rsultats des projets pilotes 
excuts dans ce domaine; 

De promouvoir la mise au point de mthodes de planification rurale et 
urbaine rationnelle du point de vue de l'environnement et d'encourager la mise en 
place d'un rseau d'changes de renseignements dana lea institutions existantes pour 
lesquelles l'change de renseignements sur cette question prsente de l'intrt; 

De mettre au point, en coopration avec le Programme des Nations Unies pour 
le développement, d'autres organismes des Nations Unies et des institutions inter-
nationales de financement, des techniques et des mgthodes permettant d'évaluer lea 
aspects environnementaux et les consquences prévisibles des programmes et projets 
de développement. 

6. Prie en outre le Directeur exécutif, 

De preparer pour les presenter au Conseil d'administration sa cinquime 
session, les rapports des reunions organisées conrormenient aux dispositions des 
paragraphes 3 et 1  ci-dessus, ainsi que sea vues et recommandations concernant la 
facon de donner suite aux conclusions dCgagées bra de ces reunions; 

De presenter un rapport, indiquant be niveau et lea méthodes d'assistance 
aux pays en dCveloppement, en collaboration avec lea institutions appropriées 
des Nations Unies et de dCfinir ou d'améliorer leurs normes en matire de contrle 
des innovations techniques, selon qu'il y aura lieu, sur la base des observations 
exprimées aux alinéas 4 et 5 du préaxnbule de la presente decision; 

D'informer la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
déveboppement, sa quatriême session, des travaux accomplis par be Programme des 
Nations Unies pour l'environnement dans ce domaine d'activité de l'environnement 
et du développement et des decisions pertinentes prises la quatrime session du 
Conseil d 'administration. 

59me séance 
14 avrib 1977 
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80 (Iv) Etude du problme des restes matrie1s des 
guerres en particu.lier les mines, et de leta's 
effets sur l'environnement 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin6 la note du Directeur excutif, concernant 1'tude du prob1me 
des restes matriels des guerres, en particulier les mines, et de leurs effets 
sur lenvironnement 66/, 

Rappelant le paragraphe 5 de la rsolution 3135  (XXX) de 1'Assemb1e gnrale 
en date du 9 dcembre 1975, 

Conscient du fait qu'il appartient au Conseil d'adininistration de traiter du 
prob1me des effets des mines sur l'environnement, 

Prend acte des vues du Directeur excutif concernant la porte de 1'tude 
demande par la rso1ution mentionne ci-dessus, telles qu'elles ont 	formu1es 
dans la note du Directeur excutif; 

Accueille avec satisfaction les efforts prsentement entrepris dans le 
cadre de la Confrence diplomatique sur la rgariirmation et le dve1oppement du droit 
humanitaire international applicable aux conflits arms et de la Confrence du 
Comit du dsarmement et demande instainment que les discussions en cours dans les 
diverses rgunions appropries visent assurer une protection maximale de l'envi-
ronnement contre les dornmages dus aux guerres; 

Autorise le Directeur exgcutif entreprendre l'tude approprie, en 
conmiencant par recuellir des renseignements auprs des gouvernements, en tenant 
compte des statistiques gtablies par ces derniers au sujet des pertes dues la 
prsence de mines, et A prenth'e ces statistiques dment et soigneusement en consi-
dgration lorsqu'il reconunandera le formulation de lignes de conduites ventuel1es; 

1. Prie le Directeur excutif de consulter les gouvernements sur le point 
de savoir s'il est possible et souhaitable de convoquer une rgunion inter- 
gouvernementale charge d'tudier les problmes que les restes matgrieis des guerres 
posent pour l'environnement; 

Prie en outre le Directeur excutif de fournir aux Etats qui le 
demanderaient une assistance dans le domaine de la protection ae l'environnement 
lorsqu'ils prpareront leurs propres programmes en vue d 1 1iminer les mines qui 
subsistent sur leur territoire; 

Autorise le Directeur excutif prsenter en son nom un rapport 
intgrimaire sur 1'gtude l'Assemblge gnrale lors de as trente et unime session; 

661 tJNEP/GC/814/Add.1 
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7. 	Convient do repre:1ro 1 texamen de la cpiestion a sa cinquiène session, 
en vue de soumettre 1 'étude a 1 tAssemblée généra].e, a. sa 'tronte•.d.euxièr.c 
aession. 

54èe séance 
9_yi1 1976  

81 (Iv) Relations avcc los oanisat ions 
non gouvernementales 

Le Conseil d'1minist'at ion, 

Ayant examin6 la note du Dirocteur exécutif sur les relations avec los 
organisations non gouvcrncncntalcs /, 

	

1. 	ExDrime 	tisfacticnà toutes lea orga.isations non gouvernementales 
qui ont participé a des ac - ivitds environnenieritales et ont contribué aux 
activités du programme du ?rogroznine des Nations tJnies pour 1 'onvironnemont et 
invite ces oranisations . cont5ruer a maintonir une cooperation étroite avoc 
le PUE. 

2... Prie lo Dirccteur exécutif do dCveloppor encore los relations do 
travail avec lec organi.sa.ions non gouvernernentales concernôes par le domainc 
do 1 	i 

3. Invite les orgaaisations non gouvernernentales intéressées 
a respecter et a4  renforcer dans la mesure du possible lea directives de 
programnmation élabordes p'ir le Prograrime des Nations Unies pour ltenvironncment. 

52ème séance 
7 . avril 1976 

Autrcs decisions 

Rso1utions de l.a septime session extraordinaire et de is. trentirne 
- 

	
- - ---.--- 

session ordinaire de 1 Asseiuoee generale interessant le Programme - 

des Nations Unies pour 1 '1environneznent 

A sa 526me sCanco b  le 7 avril  1976, le Conseil d'administration a pris 
note des resolutions suivantes do 1'Assembl6e gCnCralo : 3434 (w), 3435 	cx), 
3437 (10CC) ot 3440 (Xxx) du 9 clCcein'bre  1975, 3461 (XXX) et 3475 (xxx) 
du 11 décembre 1975  et 3506 (xxx), 3507 (xxx) et 3512 (xxx) du 15 dCcernbre 1975. 
Ii a également pris note des mosures déjà adopt&ms par le Dirocteur exCcu -tif 
en application de cc rCsolutionn, ainsi quo des projets du Directeur exécutif 
quant aux mesures a prendre 'par la suite.. 

.~Jf UIcIEP/GC/77. 
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le 

A sa 50ème séance, le 6 avri]. 1976, le Conseil d'administration a pria 
note du rapport du Secré-taire général sur les critères rgisaant I.e tinan-
cement multilateral de l'habitat ion et des établissements humaina 68/, 
ainsi que de la note y relative du Directeur exécutif et a prig 69/ 
le Directeur exécutif d.c transmettre a 1 'Assemblée générale IN sa trente et 
unième session, par llinterm6diaire du Conseil économique et social et en 
taft que partie appropriCe du present rapport, sea observations relatives &a 
rapport du Secrétaire général. Lea observations du Conseil d'administration 
figtzrent au chapitre VI dii present rapporte 

rthedu jourpovisoire, date et lieu de la 
cinauirne session du Conseil d'adrninistration 

A sa 56e séance le 13 avril 1976, le Conseil d'administraflon a 
décidé que sa cinqu.iètne session se tienth'ait a. Nairobi, dii 9 au  25 mat 1977, 
lea consultations officieuses devant avoir lieu lo 8 mat, 

A sa 586ene séance, le 14 avril 1976,  le Conseil a adopté, pour sa 
cinquième session, l'ordre d.0 jour provisoire ci—après ; 

1 4  Ouverture de la session. 

2, Election du &treau. 

3. Ord.re d.0 jour ci organisation des travaux d.c la session. 

4. Verification des pouvoirs des représentants. 

5. Rapport dii Directeur exCcutjf sur 1 'état d.c 1 'environnement : 

Rapport introduc-tif d.0 Directeur exécutif 

Rapport sur l'état de l'environnement. 

6. Rapport du Coriité de coordination pour l'environnement. 

7. Questions intéressarrt le programme 

Examen des act ivi.tés relatives au prograze pour 1 'environnemexTt 

Examen de l'Ctat d'avancement dii prograflme, y oompris lea 
mesures d'appui 

Examen et approbation des activités du prograe dii Fis 
pour 1977  et  1978-1979. 

68/  A/10225. 

2I UI'IEP/GC/78. 
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8. Habitat : Confgrence des Nations Unies sur les 6tablissements humains 
- Examen et activitgs conscutives. 

9. Fondation des Nations Unies pour 1'habitat et les eftablissements humains 

Rapport d'activit sur l'excution du plan et du programme d'op-
rations de la Fondation; 

Projet de budget rvisg pour les dpenses d'appui au programme pour 
l'exercice biennal 1976-1977 et projet de budget pour les dpenses 
d'appui au programme pour l'exervice biennal 1978-1979. 

10. Confrence des Nations Unies sur la dsertification. 

11. Gestion du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement et 
questions financires 

Rapport sur l'excution du programme du Fonds en 1976, projet de 
budget rvis pour les dpenses du programme et d'appui au programme 
pour l'exercice biennal 1976-1977 et projet de budget pour les 
dpenses du programme et d'appui au programme pour l'exercice 
biennal 1978-1979, et examen et approbation du niveau gnrai des 
activits du programme du Fonds pour 1977 et 1978-1979; 

Comptes vrifis de 1975; 

Examen et approbation du programme du Fonds pour 1977  et  1978-1979 
et du plan moyen terme pour la priode 1978-1981. 

12. Rapport sur les progrs accoxnplis dans 1'1aboration du projet de 
principes de conduite pour l'orientation des Etats en matire de conser-
vation et d'exploitation harmonieuse des ressources naturelles partages 
par deux ou plusieurs Etats. 

13. Environnement et dveloppement, y compris utilisation irrationnelle et 
gaspillage des ressources naturelles et codve1oppement. 

1. Rapport sur l'application de la rsolution 3435 (xxx) de 1'Assembl4e 
66  gnraie : etude sur le problme des restes matriels des guerres, en 

particulier les mines, et leurs effets sur l'environnement. 

• Resolutions de la trente et unieme
.. 	

session de 1 ,  Assemblee-  gene- -rale 
intressant le Programme des Nations Unies pour l'environnement. 

Ordre du jour provisoire, date et lieu de la sixirne session du Conseil 
d 'administration. 

Questions diverses. 
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Rapport du Conaeil d'Ad'niniatre.tion. a. 1'Assew].ée génére].e 

Cl&ture d.e la session. 

Date et lieu des consultations officicuses 
avec lee gouvernements 

A sa 58ne séance, le 14 avril 1976, le Conseil d'admixiistration, 
rappelant le paragraphe 1 de sa dicision 23 (III) du 2 mai 1975, a décidé 
que lee consultations officieuscs a tenir entre sa qu.atrième et sa cinquième 
sessions se dérouleraient a Genve on janvier 1977,  en vu.e d.c procéder a.  un 
écha.ngc d.e vues sur lee questions d.c politique généra].e et d'exaxuiner tout 
awtre point sur lequel le Directeur oxécutif souhaiterait faire rapport, et 
a prié le Directour exécutif d.c prévoir dane son projet de bud.gct un credit 
su -'itre des déponses d'aiirninistration afférentes aux consultations officieu.esq 
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ANNEXE II 

Projet d'orth'e du jour irovisoire de la Ccnfrence des Nations tJnies 
sur la dsertificàtion approuv parle Conseil d'administrationX 

1. Ouverture de la Confrence et 6lection du President. 

2. Organisation des travaux de la Confrence 

Adoption du rglement intrieur; 

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux; 

Cration de commissions et autres organes de session; 

Election des membres du Bureau autres que le President; 

Vrification des pouvoirs des participants 

Constitution de la Commission de vrification des pouvoirs. 

3. 	Discussion gnrale. 

14 • 	Le mgcanisme de la dgsertification et ses causes. 

Plan d'action pour lutter contre la dsertification. 

Vrification des pouvoirs des participants 

Rapport de la Commission de vrification des pouvoirs. 

Adoption du rapport de la Confrence. 

x Voir annexe I ci-dessus, dcision 73 (Iv) par. 1; et E/5836/Add.1. 
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RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

2013 (LXI). Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnenient sur les travaux de sa guatrime 
session 

Le Conseil 6conomique et social, 

Ayant examin le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
TJnies pour 1 1 environnement sur les travaux de sa quatrime session 1  et les recom-
mendations qui y figurent, y compris celles que le Conseil d'administration a 
prsentes en sa qualit d'organe intergouvernemental prparatoire pour la 
Confrence des Nations IJnies sur la dsertification, conformment la rso1ution 
3331 (XXIX) de 1'Assemble g4nrale, en date du 17 dcembre 1974,  intitule 
"Coopration internationale pour lutter•contre la dsertification", et la 
rsolution 3511 (xxx) de l'Assemb1e gnrale, en date du 15 dgcembre 1975, 
intitu1e ttConf rence  des Nations Unies sur la dsertification", 

Ayant en outre examin la ncessit d'assurer une approche coordonne de la 
part de ceux qui sont responsaiDles de l'application des stratgies exposes dans 
le programme pour l'environnement adopt par le Conseil d'administration, 

Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil d'adniinistration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa quatrime 
session et note e6galement les dc1arations faites . ce sujet par le Directeur 
excutif la soixante et unième session du Conseil économique et social 2 ; 

Invite 1'Assemb1e gnra1e approuver les recommandations figurant dans 
ledit rapport, et particu1irement celles qui ont trait . la Confrence des Nat-
ions Unies sur la dsertification telles qu'elles figurent dans les paragraphes 
5 . 8 de la dcision 13 (Iv) du Conseil d'administration; 

1UNEP/GC/85 et Corr. 2 et 3, transmis au Conseil 6conomique et social sous les 
cotes E/5836 et Corr. 1 et 2 et E/5836/Add. 1. Pour le texte dfinitif du rapport 
du Conseil d'administration, voir Documents officiels de l'Assemb1e gnrale, 
trente et unime session, Supp1ment n 25 (A/31/25). 

2Voir E/AC.6/SR.762 et E/AC.6/SR.765. 
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3. Invite l'Assem1le gnrale . porter son attention sur le paragraphe 3 de 
la dcision 55 (Iv) du Conseil d'administration, qui a trait aux prparatifs en 
vue de la Confrence des Nations Unies sur l'eau; 

L •  Invite en outre l'Assemble gnrale porter son attention sur les para-
graphes 1 et 2 de la section III de la dcision 17 (Iv) du Conseil d'administra-
tion, dans lesquels le Conseil d'administration exprime sa conviction que l'envir-
onnement devrait constituer un thme essentiel dans les discussions internationales 
relatives au dveloppement; 

Invite 6galement 1'Assemblee gnrale prendre en considration les obser-
vations rormuiges par le Conseil d'adniinistration, au chapitre VI de son rapport, 
propos du rapport du Secrtaire gnrai sur les critres rgissant le finance-

inent inultilatral de l'habitation et des eftablissements humains 3  ainsi que de la 
note tablie ce sujet par le Directeur excutif; 

Invite 6galement i'Assemble gnrale porter son attention sur la 
dcision 76 B (Iv) du Conseil d'administration, dans laquelle, notamment, un appel 
est lanc aux gouvernements qui n'ont pas annonc de contribution au Fonds du 
Prograrmne des Nations Unies pour 	pour qu'ils annoncent une contri- 
bution gnreuse dans les limites de leurs moyens, et o les gouvernements qui ont 
annonce une contribution sont instamment invits . en verser intgraiement et 
promptement le niontant. 

2030e seance pinire 
3 aot 1976 

3A/1o225. 
4tJNEP/GC/78. 
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RESOLUTIONS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLE GENERALE' 

31 10. Effets des rayonnements ionisants 

L'Assemb1e gnrale, 

Rappelant sa rso1ution 913 (x) du 3 dcembre 1955,  portant cration du Comit 
scientifique des Nations Unies pour 1'tude des effets des rayonnements ionisants, 
ainsi que ses rsolutions u1trieuresa ce sujet, en particulier sa rso1ution 
3410 (Xxx) du 28 novembre 1975. 

Raffirmant qu'il est souhaitable que le Comit scientifique continue ses 
travaux, 

Proccupe par les effets nfastes qui peuvent rsu1ter, pour les gnrations 
actuelles et futures, des niveanx de rayonnement auxquels 1'humanit est expose. 

Consciente de la ncessit de continuer rassembler des renseignements sur les 
rayonnements ionisants et analyser lears effets sar l'humanitg et sur son en-
vironnement, 

Notant l'intention du Comit scientifique de prsenter a 1'Assemblge gnra1e, 
lors de sa trente-deuxime session, un rapport dtail1 examinant l'irradiation de 
la population due a la radioactivit4 naturelle, a la production d'électricité par 
fission nuc1aire et . la contamination du milieu par les explosions nuclaires, 
l'irradiation professionnelle, l'irradiation mdica1e et les effets gntiques et 
cancrignes des rayonnements ionisants, 

Notant en outre que la responsabilit, sur le plan structurel, 	le 
service du Comit scientifique a mathtenant k4 transfre des Services relevant 
directement du Secrtaire gnra1 au Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment, 

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Comit scientifique des Nations 

1 Pour les dcisions adoptes sur les rapports de la Commission politique spci-
ale, voir sect. X.B.2 ci-dessous. 
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Unies pour 1tude des effets des rayonnements ionisants 2 ; 

Prie le Comit scientifique de continuer ses travaux, y compris ses impor-
tantes activitgs de coordination, pour mieax faire connatre les niveaux et les 
effets des rayonnements ionisants de toute origine; 

Prend note de l'intention du Comit4 scientifique de tenir sa vingt-sixime 
session Vienne du 13 au 22 avril 1911; 

Exprime sa satisfaction de itassistance  fournie au Comit scientifique par 
les Etats Membres, les institutions spciaiises, 1'Agence internationale de 
1 1 6nergie atomique et les organisations non gouvernementales; 

Prie tous les Etats Membres, les institutions des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales intressges de fournir au Comit scientifique, 
avant la fin de 1976, de nouveaux renseignements se rapportant ses travaux, afin 
de faciliter la pr4paration par le Comit4 du rapport dtai11 qu'il prsentera 
1'Assemb1e g6nra1e lors de sa trente-deuxime session. 

Note avec satisfaction la coopration croissante entre le Comitg scientifique 
et le Programme des Nations Unies pour l'environnement, notamment pour des projets 
auxquels le Comit peut apporter une contribution apprciab1e; 

Prie le Programme des Nations Unies pour 1 1 environnement de fournir au 
Comit scientifique tout l'appui ncessaire pour qu'il puisse s'acquitter effi-
cacement de ses travaux et de faire connatre ses constatations a 1'Assemb1e 
gnra1e, 	la communaut6 scientifique et au public. 

57e seance p1nire 
8 novembre 1916 

31/108. Confgrence des Nations Unies sur la dsertification 

LAssemb1e gnra1e, 

Rappelant sa rso1ution 3337 (xxix) du 17 dcembre 1974,  par laquelle elle a 
dcid d'entreprendre une action internationale concerte pour lutter contre la 
dsertification. 

Rappelant 4galement sa rsolution 3511 (xxx) du 15 decembre 1975 concernant la 
Confrence des Nations Unies sur la dsertification. 

Ayant examin'e les parties pertinentes du rapport du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour 1'environnement sur les travaux de sa quatrime 
session touchant l'application de la r6solution 3337 (xxix) de l'Assemble 
generale 3 

Prenant note de la dcision 73 (Iv) que le Conseil d'administration du Programme 

2Documents officiels de 1'Assemble gnrale, trente et unime session, Annexes 
point 51 de l'ordre du jour, document A/31/229. 

3 Ibid., Supp1ment n° 25 (A/31/25), chap. VII et annexe II. 
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des Nations Unies pour l'environnement a prise le 13 avril 1976, en sa qualit 
d'organe prparatoire intergouvernemental de la Confrence. 

Prenant note &galement de la rsolution 2013 (LXI) du Conseil conomique et 
social, en date du 3 aot 1976. 

1. Invite instarnment les Etats Membres a continuer de cooprer avec le secrtar-
iat de la Confrence des Nations Unies sur la dsertification la prparation de 
la Confrence, y compris aux monographies et aux activits transnationales envisa-
ges pour lutter contre la dsertification; 

2. Prie le Directeur exgcutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment d'assumer, en plus de ses fonctions de directeur excutif, les fonctions de 
secrtaire gnral de la Confrence; 

3. Prie le Secr4taire gnra1 d'inviter: 

Tous les Etats a participer a la Confgrence; 

Les reprsentants des organisations qui ont reçu une invitation permanente 
de l'Assemb1e gnra1e . participer aux sessions et aux travaux de toutes les 
confrences internationales convoques sous ses auspices en qualit dobservateurs, 
conformgment a la rsolution 3237 (xxix) de l'Assemblee, en date du 22 novembre 
197 )4 ; 

Les reprsentants des mouvements de libration nationale reconnus par 
l'Organisation de l'unitg africaine dans sa rgion, en qualit d'observateurs, 
conformment a la rsolution 3280 (xxix) de 1'Assemble gnraie, en date du 10 
dcembre 1974; 

a) Le Conseil des Nations Unies pour la Namibie participer en qualit 
d' observateur; 

Les institutions spcialises et l'Agence internationale de 1 1 nergie atom-
ique ainsi que les organes intgressgs de l'Organisation des Nations Unies a tre 
reprsents a la Confrence; 

Les organisation intergouvernementales intresses a se fair reprsenter 
par des observateurs; 

Les organisatioris non gouvernementales intresses dotes du statut consulta-
tif auprs du Conseil 4conomique et sociala se faire reprsenter par des observa-
teurs; 

4. Autorise le Secrtaire gnral . inviter d'autres organisations non gouverne-
mentales intresses qui pourralent apporter une contribution spcifique awc 
travaux de la Confrence . se faire reprsenter par des observateurs; 

5. Prie le Secrtaire gnral de s'assurer que les dispositions ncessaires sont 
prises pour la participation effective a la Confrence des reprsentants mentionns 
aux alinas b et c du paragraphe 3 ci-dessus, y compris les dispositions financires 
ncessaires concernant les frais de voyage et les indemnits journalires de sub-
sistance; 

Documents officiels de l'Assemblge gnra1e, trente et unime session, Supp1-
ment n° 25 (A/31/25), annexe 1. 



Dcide d'inclure l'arabe parmi les langues de la Confrence; 

Approuve l'ordre du jour provisoire de la Confgrence, joint en annexe a la 
prsente rsoiution; 

Prie le Secrtaire g6nral de faire rapport . 1'Assemb1e gnrale, lors de 
sa trente-deuxime session, par l'intermdiaire du Conseil e5conomique et social, 
sur les rsultats cle la Confrence. 

101e seance pinire 
16 d6cembre 1976 

ANNEXE 

Ordre du jour provisoire de la Conf6rence des Nations Unies 
sur la dsertification 

1. Ouverture de la Confgrence et 4lection du Pr€sident. 

2. Organisation des travaux de la Confrence: 

Adoption du rglement intrieur; 

Adoption de l'ordre du jour; 

Cration de commissions et autres organes de session; 

Election des membres du Bureau autres que le President; 

Vrification des pouvoirs des participants: constitution de la Commission 
de vrification des pouvoirs. 

3. Discussion gnra1e. 

1. Le m6canisme de la dgsertification et ses causes. 

Plan d'action pour lutter contre la dsertification. 

Vrification des pouvoirs des participatns: rapport de la Commission de vrifica-
tion des pouvoirs. 

T. Adoption du rapport de la Confrence. 

31/109. Habitat: Confrence des Nations Unies sur les 6tablissements humains 

L'Assembl6e gnra1e, 

Happelant ses rso1utions 3001 (XXVII) dii 15 dcembre 1972, 3128 (XXVIII) du 
13 dcembre 1973, 3325 (xxix) du 16 dcembre 1974  et 338 (xxx) du 9 dcembre  1975, 
relatives aux prparatifs d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur les 6tablisse-
ments humains. 

Considrant qu'il est urgent d'apporter des solutions aux problmes que les 
tab1issements humains posent dans le monde entier. 
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Ayant prsents 	l'esprit la Dc1aration at la Programme d'actjofl concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre conomique international 5  et la Charte des droits 
et devoirs conomiques des Etats 6  et consQiente de l'importance que revt a 1'gard 
de la Stratgie internationale du dveloppement pour la deuxime Dcennie des 
Nations Unies pour le dveloppement l'aingiioration des gtablissements humains dans 
le monde entier en tant qu1ment majeur de 1'am1ioration de la qua1it de la 
vie, 

Notant qu'Habitat: Confgrence des Nations Unies sur les tab1issements humains 
s'est tenua . Vancouver du 31 mai au 11 juin 1916 pour: 

Encourager l'innovation, servir de moyen d'changer des donnes d'exprience 
et assurer la diffusion la plus large possible des id4es et technqiues nouvelles 
dans le domaine des etablissments humains, 

Formuler et faire des recornmandations en vue de l'laboration, dans ce 
domaine, d'un programme international propre aider les gouvernements, 

Susciter l'int4rt pour la cration de systmes financiers et d'institutions 
financires appropris aux fins des gtablissements humains parmi ceux qul four-
nissent des ressources financires et ceux qul sont en mesure de les utiliser, 
considrant que le moyen le plus appropri et le plus efficace de faire face aux 
prob1mes des tab1issements humains est une action . lchelon national, mais 
qu(une telle action ncessitera une assistance et une coopration entre tous les 
Etats. 

Exprime sa gratitude au Gouvernement canadien et le remercie de l'excellente 
organisation d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur les 4tablissements hu-
mains, des facilits offertes et de sa gnreuse hospita1it; 

Exprimé sa gratitude au Conseil d'administration du programmes des Nations 
Ijnies pour l'environnement pour les conseils et l'appui gnreux qu'il a donns 
la Confrence; 

Prende acte du rapport de la Confrence, en particulier de la Dclaration de 
Vancouver sur les 6tablissements huxnains, 1976, des recommandations concernant les 

	

mesures a prendre 	l'chelon national 8  et des rso1utions en lrue de la coopration 
internationale 9 . 

Flicite le Secrtaire gnral de la Confrence de l'efficacitg avec laquelle 
il a prepare et organis la Conf4rence; 

Prie instaminent les gouvernements de tous les Etats Membres d'examiner 
titre prioritaire les recommandations concernant les mesures I prendre a l'gchelon 
national qui sont formules dans le rapport et d'en tenir compte lorsqu'ils r-
viseront leur stratgie et leur politique actuelles en matire d'etablissements 
humains; 

5 Rsolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI); voir aussi la rsolution 3362 (S-Vu) 
intitule "Dveloppement et coopration 4conomique internationale". 

6 Rsolution 3281 (xxix). 
7Rapport d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur len tablissements humains 

(publication des Nations Unies, numgro de vente: F.16.IV.1 et rectificatif), chap.I. 
8 Ibid., chap. Ii. 
9 1bid., chap. III. 
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Demande aux commissions rgionales et prie instamment toutes les organisa-
tions internationales qai font partie ou non du systeme des Nations Unies de 
prendre des mesures rso1ues et soutenues pour appuyer les efforts nationaux, 
notamnient de promouvoir les e5changes d'informations et d'accorder leur assistance, 
sur la demande des gouvernements, pour faciliter la formulation, la conception, 
l'application et lvaluation de projets pour l'amlioration des tablissements 
humains; 

Prie le Secrtaire gnrai d'organiser selon les besoins, dans le cadre 
des commissions rgionales, des runions rgionales qui nonceront des directives 
touchant la coordination, dans chaque rgion, des mesures a prendre pour rsoudre 
les problmes des tablissements humains, et de faire rapport l'Assemb1e gn-
rale, lors de sa trente-deuxime session au plus tard, sur les rsultats de leurs 
dlibrations; 

Prende acte des notes du Secrtaire gnral par lesquelles ce dernier corn-
muniquait les rapports des r6unions rgiona1es 	tenues dans le cadre de la 
Commission conornique pour l'Amrique latine et de la Commission e4conomique pour 
1'Europe 10 . 

101e sgance p1nire 
16 dcembre 1916 

31/111. Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnernent 

L'Assemble gnraie, 

Ayant examin4 le rapport du Conseil d'adininistration dii Programme des Nations 
Unies pour l'environnernent sur les travaux de sa quatrime session 11  et la dclara-
tion faite par le Directeur excutif lors de la pr4sentation dudit rapoort 12 . 

Rappelant sa rsolution 2997 (xxvii) du 15 dcembre 1912, 

Rappelant 4galement la Dc1aration et le Programme d'action concernant l'instau-
ration d'un nouvei ordre economique international 13  ainsi que la charte des droits 
et devoirs 6conomiques des Etats 14 , qui ont jet les bases du nouvel ordre conom-
ique international. 

Rappelant en outre la rsolution 2013 (LXI) du Conseil conomique et social, 
en date du 3 aoit 1976,  relative au rapport du Conseil d'adrninistration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa quatrirne 
session. 

Raffirmant quil  ne saurait y avoir de dve1oppernent soutenu ni de croissance 
valabie si l'on ne s'engage pas fermement en rnme temps a prserver l'environnement 

' ° A/C.2/31/5, A/C.2/31/9. 
' 1 Documents officiels de 1'Assemb1e gnra1e, trente et unirne session, Supp1-

ment n° 25 (A/31/25). 
'Ibid., trente et unime session, Deuxime Coimnission, 19e  seance, par. 1 	20. 
13Rso1utions 3201 (s-vt) et 3202 (s-vT). 
'Rsolution 3281 (XXIX). 
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et promouvoir l'utilisation rationnelle des ressources naturelles, en gardant 
l'esprit les besoins des gnrations futures, 

Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil d'administration du Pro-
grarnme des nations Unies pour l'environnement sur les travaux de sa quatrime 
session; 

Fait sien le paragraphe 3 de la rsolution 2013 (LXI) du Conseil conomique 
et social, l'invitant 	porter son attention sur la d6cision 55 (Iv) du Conseil 
d'administration, en date du 13 avril 1976 1 , relative la participation active 
du Programme des nations Unies pour l'environnement aux prparatifs de la Confr-
ence des Nations Unies sur l'eau; 

R6affirme la conviction, exprim4e par le Conseil d'administration aux para-
graphes 1 et 2 de la section III de sa d6cision 14 (Iv) du 114  avril l976', que 
l'environnement devrait constituer un thme essentiel dans les discussions inter-
nationales relatives au dveloppement; 

14. Prend acte avec satisfaction du rapport du Directeur ex6cutif sur l'etat du 
Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement 16  et invite instamment 
les gouvernements . continuer d'accorder au Fonds leur appui financier; 

Prend acte du rapport du Secrtaire g6nral transmettant le rapport intri-
maire du Directeur excutif sur 1'tendue du prob1me des restes mat6riels des 
guerres, en particulier des mines, et de leurs effets sin' l'environnement 17  et prie 
le Conseil d'administration den assurer l'achvement en tenant compte des vues 
exprimes durant l'examen de cette question; 

Prend acte du rapport du Secr6taire gnra1 sur les conventions et protocoles 
internationaux dans le domaine de l'environnement 18  et se d6clare pr6occup6e, 
conime elle l'avait 	fait dans sa rso1ution 31436 (xxx) du 9 dgcembre 1975, de 
constater que les conventions et protocoles internationaux existant dans le domaine 
de l'enVirOflfleTflent ne sont pas encore accepts et app1iqus aussi largement quj15 
le mgritent. 

101e seance p1nire 
16 dcembre 1976 

31/112. Dispositions institutionnelles concernant la coopration internationale 
dans le domaine de l'environnement 

L'Assemble gn6ra1e, 

Rappelant sa r6solution 2997 (XXVII) du 15 dcembre 1972, en particulier la 
section IV par laquelle elle a dcid d'examiner a sa trente et unime session, 
selon qui1  conviendrait, les dispositions institutionnelles concernant la coopra-
tion internationale dans le domaine de l'environnement, 

15Voir Documents 
Supplgment n° 25 (A 

ibjJNEp/GQ 57 et 
1 7A/31/21o. 
1 8A/31/211. 

officiels de 1'Assemblge gnraie, trente et unime session. 
31/25), annexe I. 
Corr. 1. 
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Prenant note de la dcision 78 (Iv) du Conseil d'adininistration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement, en date du 11  avril  1916 19 , 

Rappelant que, par sa rgsoiution 3362 (s-vu) du 16 septenibre 1975,  elle a cr 
le Comitg spcia1 de la restructuration des secteurs 4conomique et social du 
systeme des Nations Unies, 

Fait sienne l'opinion exprime par le Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement selon laquelle les dispositions institu-
tionnelles concernant la coopration internationale dans le domaine de l'environne-
ment, contenues dans la rgsoiution 2991 (XXVII) de l'Assemb1e gnrale et touchant 
le Conseil d'adminidtration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, le 
secrtariat de l'environnement, le Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement et le Comit4 de coordination pour l'environnement, semblent appro-
pries et constituent une base solide; 

Fait 4galement sienne l'opinion exprime par le Conseil d'administration dans 
sa dcision 78 B (Iv), selon laquelle, queue que soit la dgcision prise au sujet 
de la restructuration des secteurs conomiques et social du systeme des Nations 
Unies, les 1ments ci-aprs concernant la place accorder aux questions d'envir-
onnement au sein du systeme devraient gtre respects, renforcs et mis en lumire 
dans le cadre institutionnel: 

Le systme des Nations Unies devra, dans le cadre de dispositions institu-
tionnelles clairement dgfinies et orientes vers le r1e essentiel de catalyseur 
et de coordonnateur du systeme dans le domaine de 1 environnement, etre toujours 
en mesure; 

D'assumer la responsabi1it pour les questions d'environnement ayant un 
caractre mondial; 

D'offrir des conseils et des directives dans les affaires internationales 
concernant 1 'environnement; 

De fournir les cadres de discussion et les moyens ncessaires . 1 1 labora-
tion de traits dans le domaine de 1 1 environnement aux niveaux mondial et 
rgiona1; 

D'identifier, par 1'intermdiaire de la mthode de programmation, les 
prob1mes environnementaux qui se posent et de proposer des solutions; 

De grer un fonds distinct pour l'environnement faisant partie intgrante 
du processus de programmation; 

De dfendre et de dfinir le principe selon lequel l'environnement et le 
dve1oppement sont interdpendants; 

De s'int&esser aux problmes d'erivironnement, tant dans les pays 
velopps que dans les pays en dve1oppement; 

De s'intresser aux prob1mes des e6tablissements humains, qui font partie 
intgrante de l'environnement huinain; 

19 Voir Documents officiels de 	gnra1e, trente et unime session, 
Suppiment n °  25 (A/31/25), annexe I. 
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3. Dcide de maintenir . ce stade les dispositions actuelles, sans prjudice de 
toute dgcision qu'efle prendra 6ventuellement en ce qui concerne la restructuration 
des secteurs conomlque et social du systeme des Nations Unies. 

101e seance pinire 
16 dcembre 1976 

31/116. Arrangements institutionnels pour la coopration internationale dans le 
domaine des 6tablissements humains 

L'Assemble gnrale, 

Ayant examin le rapport d'Habitat: Confgrence des Nations Unies sur lestab-
lissements humains 20 , en particulier l'annexe 	la rgsolution 1 de la Confgrence 21 , 
sur les programmes pour la coopration internationale, 

Prenant note de la rsolution 2040 (LXI) du Conseil e6conomique et social, en 
date du 5 aot  1976, 

Reconnaissant que le Comitg spcial de la restructuration des secteurs cono-
rnique et social du systme des Nations Unies tudie actuellement des propositions 
qui auraient des incidences sur les arrangements institutionnels pour la coopra-
tion internationale dans le domaine des tablissements huznains, 

Considrant que le moyen le plus appropri et le plus efficace de rgsoudre les 
problmes des tab1issements humains consiste prendre des mesures lchelon 
national, mais qu'il faut galement agir aux niveaux rgionai et mondial en vue 
d'amgliorer la qualit de la vie de tous les peuples, en particulier dans les pays 
en dve1oppement, 

Reconnaissant 4galement que l'impulsion donn6e par la Confrence doit tre 
entretenue par de nouvelles mesures et dcisions prises au sein du systeme des 
Nations Unies, 

Considrant 4galement que la coopration dans le domaine des e5tablissements 
humains est l'un des principaux moyens de promouvoir les objectifs d'un dveloppe-
ment 6conomique et social global. 

Tenant compte du fait que la question des arrangements, institutionnels, dfini-
tifs a4  prvoir pour les activitgs en matire d'gtablissements huriains au sein du 
systeme des Nations Unies appelle un supplment d'examen, 

I 

RECOMJvL&NDATIONS CONCERNANT LA COOPERATION INTERNATIONALE 

1. Prend en considration les paragraphes convenus par Habitat: Confrence des 
Nations Unies sur les gtablissements humains qui figurent au prambu1e et dan les 
sections I . IX de l'annexe la resolution 1 de la Confrence, compte dment tenu 
de la note de la section X de ladite annexe; 

20 Publication des Nations Unies, numro de vente: F.76.IV.7 et rectificatif. 
21 Ibid., chap. III. 
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2. Dcide de reporter la dcision sur le type d'organe intergouvernemental 
dfinitif pour les e4tablissements humains et sur le lien organique et le sige du 
secrtariat des tablissements humains 	sa trente-deuxime session, lorsque les 
directives du ComiteA  spcial de la restructuration des secteurs eAconomique et 
social du systeme des Nations Unies seront disponibles, les incidences financires 
des diff4rents arrangements institutionnels possibles auiront 	6tablies et 
4tudies plus en dtail et les consultations rgionales seront acheves; 

II 

ORGANE INTERGOUVERNEMENTAL POUR LES ETABLISSEMENTS HUIvIAINS 

Prie le Comitg spcial de la restructuration des secteurs economique et 
social du systme des Nations Unies de communiquer au Conseil e5conomique et social, 
lors de sa soixante-troisime session, toutes conclusions formules par lui au 
regard de ses responsabilits g6nrales et susceptibles d'avoir des incidences 
sur les arrangements institutionnels en matire d'tablissements humains; 

Prie le Conseil 6conomique et social de consacrer le temps ncessaire, au 
d6but de sa soixante-troisime session, 	examiner l'volution de la situation des 
tablissements humains et la suite donnge Habitat: Confgrence des Nations Unies 
sur les 4tablissements humains; 

Recommande que ces sgances du Conseil e6conomique et social aient lieu au 
niveau des experts ou au niveau le plus lev qui si6ra et avec la participation 
active de toutes les dl4gations intressges et que le Conseil, . sa session 
d'organisation pour 1977,  prenne toutes les dispositions ncessaires 	cette fin; 

-i. Prie le Conseil 6conomique et social d'examiner a sa soixante-troisime 
session, dans le cadre de son ordre du jour, le rapport du Secrtaire gnral vise 
au paragraphe 1 de la section III ci-dessous, en mgme temps que les 'v -ues du Comit 
spcial et des commissions rgionales, afin de se prononcer sur les recoinmandations 
de la Confrence touchant les arrangements institutionnels compte tenu du mandat 
4nonc aux paragraphes 29 	31 de l'annexe . la rsolution 1 de la Confrence; 

Prie en outre le Conseil e4conomique et social a sa soixante-troisime session 
de prsenter . l'Assemble gn4rale, lors de sa trente-deuxime session, des 
recoinmandations concrtes touchant les arrangements institutionnels dfinitifs 
prvoir en matire d'tablissements humains au sein de l'Organisation des Nations 
Unies; 

Dcide de se prononcer sur ces reconmiandations, 	sa trente-deuxime session 
au plus tard, en tenant compte des conclusions du Comit6 spcial; 

III 

ARRANGEMENTS CONCERNANT LE SECRETARIAT 

Prie le Secrtaire gnra1 d'assurer a. titre temporaire, par 
des mcanismes appropri4s du Comit4 administratif de coordination, la coordination 
des travaux de tous les organismes intresss des Nations Unies en ce qui concerne 
leurs activit4s dans le domaine des 4tablissements humains et de faire rapport au 
Conseil 4conomique et social, lors de sa soixante-troisiame session, sur les 
progras ralis4s; 

Prie le Secrtaire gnral, e6tant donn que les arrangements definitifs en 
matire d'tablissements humains n'ont pas encore gt arrts, de prendre des 
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mesures appropries pour assurer la prparation efficace du dbat sur les questions 
relatives aux gtablissements humains, lors de la soixante-troisime session du 
conseil 6conomique et social, en tenant compte des contributions faites par les 
organismes comptents des Nations Unies reprsents au Comitg administratif de 
coordination; 

3. Prie tous les organismes intress4s des Nations Unies, en particulier le 
Programme des Nations Unies pour le dveloppement, le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement, le Centre de l'habitation, de la construction et de la 
planification et la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les gtablisse-
ments humains, de veiller a ce que les recommandations d'Habitat: Confrence des 
Nations Unies sur les 6tablissements humains soient prises en considration dans 
leurs programmes touchant les gtablissements humains, dans les limites de leurs 
mandats respectifs, et d'offrir leurs services consultatifs et les ressources 
dont us disposent, selon qu'il conviendra, pour appliquer des programmes nation-
aux d'action et de renforcer la coopration rgionale en niatiere d'tablissements 
humains; 

Iv 

COMMISSIONS REGIONALES 

Prie a ce sujet les organismes intresss des Nations Unies, en particulier le 
Programme des Nations Unies pour le dveloppement, le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement et le Centre de l'habitation, de la construction et de la 
planification, d'accorder tout l'appui possible au.x commissions rgiona1es en vue 
de renforcer la coopration rgionale dans le domaine des 6tablissements humains 
et prie en outre les commissions rgionales de faire rapport au Conseil e6conomique 
et social lors de sa soixante-troisime session sur les rsaltats de la coopra-
tion regionale dans le domaine des tab1issements humains, y compris sur les 
progrs accomplis dans la mise en place de comitgs intergouvernementaux rgionaux 
sur les etablissements humains. 

101e seance p1nire 
16 dcenibre 1976 

311411. Programme des Nations Unies pour l'environnement 

A 

FONDATION DES NATIONS UNIES POUR L'HABITAT 
ET LES PTABLISSEMENTS HUMAINS 

A sa 101e  seance p1nire, le 16 dcembre 1976, 1 t Assernble gnraie, sur reconi-
mandation de la Deu.xime Commission 22 , a dcid de transmettre au Conseil conom-
ique et social, pour qu'il l'examine a sa soixante-troisime session, conjointe-
ment avec la partie pertinente du rapport de la Deuxime Commission sur le point 60 
de l'ordre du jour, le projet rgsoiution suivant 23 : 

22Documents officiels de 1'Assemble gnrale, trente et unime session, 
Annexes, point 60 de l'ordre du jour, document A/31/415, par. 56. 

zilbid 	document A/31/415, sect. XI. 
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' 1Fondation des Nations Unies pour l'habitat 
et les tab1issements humains 

"L'Assemb1e gn4ra1e, 

"Rappelant sa rso1ution 3321 (XXIX) du 16 dcembre 1974  et la rso1ution 
1914 (LVII) du Conseil e4conomique et social, en date du 10 dcembre 1974. 

"Rappelant en outre les objectifs de la Fondation des Nations Unies pour 
l'habitat et les tablissements humains formu1s dans l'annexe la rsolution 
3321 (xxix), particuiirement en ce qui concerne son caractre novateur ainsi 
que sa capacit d'apporter une assistance financire et de fournir des services, 
une assistance technique, de l'quipement et des matgriaux aux fins de l'amnage-
ment des gtablissements humains et de la gestion de l'habitat humain, 

"Consciente de la ne'cessit4 de conserver i'intgrit, la souplesse et la 
capacit4 fonctionnelle de la Fondation, 

"Dsireuse de promouvoir une coopration accrue entre la Fondation et les 
organisations non gouvernementales et les institutions financires ou autres 
appropries aux fins de ra1iser les objectifs de la Fondation, 

"Reconnaissant qu'il importe de diffuser des renseignements parmi les popu-
lations et les Etats Membres et de mobiliser l'opinion publique en faveur des 
objectifs et politiques de la Fondation, comme il est demand4 dans la rgsoiution 
3)43)4 (xxx) de 1'Assemb1e gnra1e, en date du 9 dcembre 1975, 

"Prenant note de la priorit accordge l'action nationale et 	la coopra- 
tion rgiona1e et internationale pour 1'amnagernent des eftablissements humains 
a la suite d Habitat: Conference des Nations Unies sur les etablissements 
humains, qui s'est tenus . Vancouver du 31 mai au 11 juin 1976, 

Affirme le r1e important de la Fondation des Nations Unies pour l'habi-
tat et les gtablissements humains pour ce qui est de promouvoir la ra1isation 
des objectifs et des recommandations d'Habitat: Confrence des Nations Unies sur 
les tab1issements humains; 

Invite la Fondation promouvoir la coopration rgiona1e aux fins de 
1'aninagement des e5tablissements humains; 

Invite en outre les organisations non gouvernementales, les institutions 
financires et autres organismes, selon qu'il conviendra, a collaborer avec 
la Fondation pour faciliter le dve1oppement efficace de ses services, de ses 
activitgs d'infortnation et de ses programmes relatifs aux tab1issements 
humains; 

Demande instamment aux gouvernements, en particulier a ceux des pays 
dve1opps, de soutenir la Fondation en versant des contributions volontaires 
pour lui permettre de devenir un instrument plus efficace d'am1ioration des 
gtablissements humains et de promouvoir la ra1isation des objectifs et recom-
inandations de la Confrence; 

rni 1.q 	nrj.Hnn devraje tre renforce de manire apDrotri4e 
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011 

CRITERES HEGISSANT LE FINANCEMENT MULTILATRAL 
DE L'HABITATION ET DES ETABLISSEMENTS HIJNAINS 

A sa 101e sgance pinire, le 16 dcembre 1976, l'Assembl6e g6nra1e, sur 
recommandation de la Deuxime Commission 22 , a pris acte du rapport du Secrtaire 
gnral sur les critres rgissant le financement multi1atral de l'habitation et 
des tab1issements humains 2  ainsi que des observations et de la note y relatives 
soumises par la Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le dveloppe-
ment 25  et par le Directeur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environne-
inent 26 . 

31/312. Election de dix-neuf membres du Conseil d'administration du Programme 
des Nations Unies tour l'environnement 

A sa 101e  seance p1nire, le 16 dgcembre 1976, 1'Assemble gnrale, conform-
ment au paragraphe 1 de la section I de sa rsolution 2997 (XXVII) du 15 dcembre 
1972, a lu 1'ARGENTINE, le BANGLADESH, la BULGARIE, le CANADA, la CINE, la 
COTE D'IVOIRE, 1 1 ESPAGNE, la FRANCE, 1e GHANA, le GUATEMALA, l'INDONESIE, la 
JAMAIQUE, la NORVGE, les PHILIPPINES, la REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, la REPUBLIQUE-
UNIE DE TANZANIE, le SENEGAL, le TCHAD et la YOUGOSLAVIE membres du Conseil 
d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement, pour un 
mandat de trois ans . compter du 1er  janvier 1977, en vue de remplacer les Etats 
ci-aprs, membres sortants: ARGENTINE, CANADA, CHINE, CÔTE D'IVOIRE, ESPAGNE, 
FRANCE, GABON, GHANA, GUATEMALA, INDONESIE,JAMAIQUE, LIBAN, MAROC, PHILIPPINES, 
REPTJBLIQUE ARABE SYRIENNE, SIERRA LEONE, SUEDE, TCHECOSLOVAQUIE et YOUGOSLAVIE. 

En consciuence, le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement se compose des Etats suivants: ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERALE D*, 
ARGENTINE***, BANGLADESH***, BELGIQUE**, BRESIL*, BULGARIE***, CANADA***, CHINE***, 
CHYPRE**, COLOMBIE*, COTE D'IVOIRE***, EGYPTE*, EMPIRE CENTRAFRICAIN**, ESPAGNE***, 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE*, FINLANDE*, FRANCE***, GHANA***, GRECE**, GRENADE**, 
GUATEMALA***, HONGRIE**, INDE*, INDONSIE***, IRAK**, IRAN*, ITALIE*, JAMA.HIRIYA 
ARABE LIBYENNE* JAMAIQUE***, JAPON*, KENYA*, KOWEIT**, LIBRIA**, MALAISIE*, 
MEXIQUE**, NORVEGE***, NOUVELLE_ZELANDE**, OUGANDA**, PEROU**, PHILIPPINES***, 
POLOGNE**, REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE***, REPUBLIQIJE-UNIE DE TANZANIE***, ROUMANIE*, 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D t IRLANDE DU NORD**, RWANDA**, SENEGAL***, 
SOMALIE**, SOUDAN*, SUISSE*, TCHAD***, ThAILANDE**, TOGO**, UNION DES REPUBLIQUES 
SOCIALISTES SOVIETIQUES*, URUGUAY**, VENEZUELA*, YOUGOSLAVIE*** et ZAThE*. 

2 A/lO225. 
25E/5852 et Add. 1. 
26 UNEP/GC/78. 

*Mandat expirant le 
**Manda.t expirant le 

***Mandat expirant le 

31 dcembre 1977. 
31 dgcembre 1978. 
31 dcembre 1979. 
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31/316. Election dii Directeur exgcutif du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement 

A sa 101e  seance pinire, le 22 dcembre 1976, l'Assem1le gnrale, sur la 
proposition du Secr6taire g6nral, a 6lu M. Mostafa Kamal J7OLBA  Directeur excutif 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement pour un mandat de quatre ans 
. compter du ier janvier 1977. 
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82 (V). Polit1que at mise en oeuvre du Programme 

La Consesi d'adminlstration, 

Réaffirmant ses decisions antérleures relatives a Ia politique et a (a 
mise en oeuvre du Progranrie 

Prenant plelnement en consideration los resolutions 31/I11 de ('Assembles 
generate en date du 16 décembre 1976 relative au rapport du Conseit d'adml-
nistratlon du Programe ces  Nations Unles pour l'envlronnement sur las travaux 
de sa quatrième session et 31/112 du 16 décembre 1976 relative aux dispositions 
institutlonnelles concernant Ia cooperation internatlonale dans Ia domalne de 
I 'environnement, 

Ayant examine 

La declaration iiminalre du Directeur exécullf 2/, 

La rapport Introductif du Directaur exécutlf 3/, 

Le.rpport du DIrocter exCcutif stir I'état de Ilenvironnement 
1977 4/, 

Le rapport du Comité de coordination pour ('environnement sur sa 
sixlème session 5/, 

Le rapport du corn ité consutatlf pour tes luestions admlnlstratives 
et budgétaires sur les questions de coordinetion touchant teE activités du 
PNUE 6/, 

Prenant on consdératlon los vues exprin6e5 a sa clnqulème session sur 
les questions touchant Ia polttlqiie et Ia mise 	oouvre du progranine, 

! Decisions I (I), 5 (II). 20 (Ill) et 47 (IV). 

2/ UNEP/GC/L.48. 

3/ UNEP/GC/87. 

4/ IJNEP/GC/88 et Corrj. et 2. 

5/ UNEP/GC/89. 

6/ IJNEP/GC/L.47. 
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Prenant tout particulirement en considration ses dcisions concernant les 
activits du Programme, le programme du Ponds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement et la gestion du Fonds TI, 

I 

Etat de l'environnement 

Se f1icite de la nouvelle presentation adopte pour le rapport sur 1'tat 
de itenvironnement  et approuve les critres retenus pour le choix des sujets traits 
dans ce rapport 8/; 

Appelle l'attention des gouvernements, des institutions des Nations Unies 
et autres organismes sur les conclusions de ce rapport et sur la ncessitg d'un 
effort national et international concert pour traiter les problmes qui se posent 
en ce qui concerne l'ozone, les cancrignes environnementaux, les pertes de sols 
et le bois de chauffage; 

Prend note de l'intention du Directeur exgcutif d'entreprendre des 
travaux en vue de publier en 1982 une premire etude quinquennale sur 1 1 tat de 
1' environnement; 

II 

Rapport du secrtariat avec les gouvernements 
et autres institutions 

Approuve la proposition du Directeur exgcutif selon laquelle le Directeur 
devrait prsenter & chaque session du Conseil un rapport dtaill sur un nombre 
limit de domaines du programme pour que l'ensemble du programme soit examin dans 
les limites de la priode du plan moyen terme, et dcide qu' la sixime session 
le Directeur excutif fera rapport sur les domaines suivants : pollution et santg 
de l'homme, terres andes - sols et eau, mers rgiona1es, Registre international 
des substances chimiques potentiellement toxiques, ducation en matire d'environ-
nement et communication, et qu'il ne prsentera que des rapports tres brefs sur les 
autres questions; 

Approuve en outre l'intention du Directeur excutif de soumettre a 
l'examen du Conseil chaque session les domaines sun lesquels ii se propose de 
prsenter des rapports dtaills la session suivante; 

Prie le Directeur exécutif d'organiser des consultations avec les 
gouvernements des Etats membres du Conseil d'adrninistration pour tudier s'il est 
opportun et ra1isable que le Conseil approuve les pro,jets du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement, et de faire rapport au Conseil d'administration, 

sa sixime session, san les rsultats de ces consultations; 

It. 	Note les progrs accomplis en ce qui concerne 1 1 amlioration de la qualit 
des documents soumis au Conseil d'administration sa cinquime session, en 
particulier dans le cas du document du programme et de la nouvelle srie 
UNEP/GC/INFORMATION/-; 

7/ Dcisions 83 (v), 98 (v) et 96 (v) et 97 (v) respectivement. 



Invite instamment le Directeur exécu -lif a tntensifier ses efforts 
pour rédu Ire Ia Iongueur des documents et en amél iorer Ia qual ité, en tenant 
compte des recommandations du Groupe de travail off Icleux créé au cours do Ia 
cinquième session du Conseil pour le conseiller sur Ia documentation, en parti-
cutler cellos qul ont trait au type de renselgn8nents fournis et a Ia présen-

tation, ot a presenter tous les documents appropriés au Consell d'administratlon 
dans toutes les langues de travail en respectant Ia règle des six semalnes; 

Dernande au Directeur exécutif de développer davantage los moyens 
Indispensables pour poursuivre sur une base régutière tes échanges dlinformation 
entre le secretariat et les gouvernements en ce qul concerne les falts nouveaux 
relatlfs au programme, et cela notamment grace a une liaison effective avec 
los représentants nationaux accrédltés auprès du Programme et en continuant 
d'améliorer le Rapport aux gouvernements, compte tenu des recommandations du 
Groupe de travail off icieux de Ia documentation; 

Prie instarmient Ic Directeur exécutif de renforcer Ia capacité opé-
ratlonnelle des bureaux réglonaux en vue de faciliter tours rapports avec les 
gouvernements et Ia mise en oeuvre de teurs programmes; 

Prend note avec satisfaction des of for+s déployés par to Directeur 
exécutif pour améliorer les circuits d'information entre le secretariat et les 
participants au programme, répartis dans ie monde entier, notament par I'éla-
boratlon d'un programme amélioré of Clargi de publication et invite Instamment 

le Directeur exécutif a développer davantage ces circuits en falsant appel 
dans toute Ia mesure du possible aux moyens de communication de masse, aux 
organisations non gouvernementales et aux milieux internationaux portinents, 
scientifiques of autres; 

lnvte to Directeur exécutif a prendre en consideration, lorsqu'il 
envisagera Ia manlère d'utiliser les possibilités of fertes par Ia Journée 
mondiale de I'environnernent en matière do communication avec le grand public, 
los recommandations du rapport d'evaluationl/ et les observations des 
gouvernements; 

InvIte instarmient los gouvernernents a coopérer avec le Directeur 
exécutif pour encourager Ia creation dt un  réseau des "Amis de I'environnernent' 
qul auralt pour mission d'aider to public a prendre davantage conscience des 
problèmes d'envlronnement et de diffuser des ronseignements concernant le 
Programme ot ses act lvi tés; 

II. 	Invite instamment en out re les gouvernements et autres institutions 

a répondre rapidement, solon qu'iI conviendra, aux demandes d'information du 
secretariat, qul devrait specifier avec precision los renseignements recherchCs; 

12. 	Invite instarmient en outre le secretariat a répondre rapidement aux 
demandes d'lnformatlon des gouvernements; 

2/ Voir UItEP/GC/90 et Corr.1, par. 597. 
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III 

Comit de coordination pour 1 'environnement, programmation 
en commuxi et autres questions de coordination 

I. 	Approuve l'analyse quo Jo Comité de coordination pour l'environnement 
a falte do ses objectifs et méthodes de travail, Ia definition de Ia fonction 
du copité ainsi quo los propositions du Comlt6 tendant a assurer Ia mlse en 
place de moyens permettant une coordination plus off Icace; 

2 	Note les prcgrès enregistrés on matière de programmatlon en commun 
et soul Igne qu'il est nécessaire de faire en sorte quo Ia fonction de catalyseur 
du Progrtme solt remplie plus efficacement et que les ressources des organismes 
des Natlors Unies solent mobilisées plus efficacement en vue do l'exécutlon du 
prograr'ye; 

Se félicite en particuller des progrés réaHsés, grace 	Ia program- 

mation en.comrnun et par d!autres  moyens, dans Ia vole du renforcement du lien 
entre, le Prorarnrne of lescommislons réglonales des NatIons Unles, et soul igne 
qu'iI Importe do d&ietopper encore plus Ia cooperation régionale relative aux 
activitCs on mtière d'environnement; 

Approuve Ia recanmandatlon du Comité de coordination pour ''environ-

nement 10/' selon laquelle it conviendralt a t'avenir do faire porter do plus 
en plus Ia prograrrrnaton en cornrnun sur des domalnes auxquel-s s'tntéressent 
plusieurs orgn1sations, ot prie Instament los institutions spéciltsées et 
los qrgnos des Nations Unles de co'llaborer pletnement avec le Dirocteur 
exécutif : cette tche 

Prie lo Directeur exécutif de soumettre au conseTl d'adminlstr'atlon 
pour information et e<amen critique, los memorandums d'accords concuz en ce 
qul concorne Ia prograrnmatlon er commun entre to Programme ot les autres 
Institutions du système des Nations Unles; 

Prend_note du rapport établl par le Cornté sur les mesures prises 
par sos rnembres pour appiiquer les strategies du Programme pour l'envlron-
nement 11/, et prie to Directeur exCcutf do continuer a §laborer cette 
méthodee prsentatTcn en consultation avec le Comité; 

invIte les organes clirecteurs de tous los organI5mes des 
Nations Unies 9ThLItorser leurs chefs de secretariat a coitaborer plelr.ement 
avec le Directeur eécut!f, par I'intermédlaire du ComIt6 do coordl.natbfl pour 
I'envirorer3nt et per d'autres moyens 

a) 	an par-ticipant a télaboratIon d'obJectlfs précis pour tes programmes 
environnemer'taux du système des Nations Unies; 

10/ UNi-VCC/89, par. 19. 

111 UNEP/GC/891/Add. I. 



b) 	En determinant Ia mesure dons laquelfe leurs activités contrfbuent 
a Ia real isation de ces objectifs; 

ci 	En donnant des previsions de dOpenses totales at annuel les at des 
dates prévues dachèvement pour les projets qu'lls exécutent; 

d 	Fn identifiant, grace a Ia prpgramrnation an cornmun, les lacunas que 
to Prooramme des Nat Ion.s Uries pour 1 1 envlronnement devra combler; 

a) 	En examinant tous las ans les rCsutfats obtenus at an étb.lssant 
tous les ens un plan do travail coordonné at mis a Jour; 

B. 	PrIe en outre té Directeür exécutif de pubi ter tous los ans un 
document de progranne contenant les renscignements mentionnés au paragraphe 7 
ci-dessus; 

9. 	Prie Fe Directeur exécutif de prendre également an cons Idératlon 
les observations du Cemité consultetif pour las questions administratives at 
budgétaires lorsqu'il coordonriera les activités des organismes relatives a 
I 'environnemont; 

Iv 

Instsnes internationales 

Consldère quo bien que Ia qu&tion de l'environnement alt retenu 
dens une certaine mesure i'attent!on des instances internatlohales pendant 
l'année écoulCe, II importe qua les gouvernements continuent d'harmonlser les 
pot ltlques qu'IIs adoptent an rnatière d'envirônnement au sein du Conseil 
d'admlnlstration at dons d'autres organes intergouvernementaux, attn quo las 
decisions do ces autres organes soient an harmonic avec celles que prend Ia 
Consell d'admlnlstrationb notarnment dans'te dmaine do l'envlronnement at du 
déve I oppement; 

V 

Evaluation des risques pour l'environnement 

I. 	Invite le Directeur exécutif a faire rapport aux qouvernements 
Intéressés et, si nécessaire, par l'intermédialre du Conseil d'adrnlnlstratlon 
at par d'eutres voles approprlées, a to communaut6 internationale, Iorsqu'iI 
y a des motifs suffisants de penser quun risque grave menace l'envlronnement; 

Estlme qu'en matfère do risques pour l'environnement, le role dii 
Programe des Nations Untes pour I'envlronnement, an collaboration avec las 
organismes cdmpéients des Nations Unies, devrait égatement consister a Iden-
tifier des solutions de rechange moms dangereuses pour I'environnement at a 
promouvoir des accords inferntlonaux appropriés; 

Note qu'on matlêre do gestion do t'environnement, Ia responsabilité 
incombe eniFnler reS3Ort aux gouvernernents, at qua ce sont Ies mesureS qu'IIE 
prennent, cot lectivement at individuellernent, qui permettront de protéger at 
d'améliorer t'envronnamer' ol 'attendre !es objectifs du programme pour 
1 'environnement; 
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VI 

Objectifs pour 1902 

I. 	Approuve Pa liste d'objectifs pour 1982 proposée par te Directeur 
exécutif dans sa déclarelion il'ilnaire 121 et decide d'examlner ces objectifs 
a sa sixlènie session; 

InvIte les gouvernements a faire connaltre, par écrit ou lors des 
consultations off Icieuses de janvier 1978, Pours premieres reactions a Ia 
II ste proposée; 

Approuve I'intentlon du Directeur exécutif do faire analyser sérleu-
sement P'état des projets bénéficiant du soutien du Fonds du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement avant de contracter de nouveaux engagementb. 

756me séance 
25 maT 1977 

83 W. Activltós du programme 

Le Conseli d'administratlon, 

Ayant examine le rapport du Directeur exécutif sur le Programme pour 
I Veqwiroflflement 	/, 

I. 	Note et approuve las efforts falts par Pa Directeur exécutif pour 
améliorer Ia presentation du programme, et en particulier Ia presentation 
groupée des trois niveaux du processus do prograrwnation; 

2. 	Invite le Directeur exécutif a améllorer encore Ia qualité du 
document relatif au programme, on tenant cocnpte. des recommandatlons du 
Groupe de travail off icleux de Ia documentation; 

I. 	Prend note des résumés des aperçus génCraux du niveau I concernant 
les établlssements TumaIns et l'habitat, Ia sante humalne et l'hygiène du 
milieu, et los catastrophes naturelles 114/, et invite to Directeur exócutlf 
tenir compte des conclusions do ces 6tudes quand II élaborera plus avant los 
plans do travail dans ces domaines; 

121 UNEP/GC/L.48. 

/tJNEP/GC/90 et Corr.l et Add.I et 2; UNEP/GC/91. 

114/ UNEP/GC/90 et Corr.1, par. 170 	178, 198 A 201 et 5140 	5145. 
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Prend note avec satisfaction des réponses des gouvernements, des 
organismes des Nations Unles, dautres organismes intergouvernernentaux of 
d'organlsatlois non gouvernementales 3uk demandes do renseignements sur celles 
de tours activités qui sont an rapport avec le programme pour I'envlronnement; 

Renouvelle I'invitatlon qu'it a Iancée a tous les gouvernoments, aux 
organismes des Nations Unies, aux autres organismes Intergouvernementaux at 
aux organisatlons non gouvernementales, conformémont a Ia resolutIon 2997 (XXVII) 
du 15 décembre 1972, pour qu'ils aident le Directeur exCcutif 5 établir ces 
aperçus an lul fournissant les rénseignements qu'iI demande; 

Prend note avec satisfaction des efforts falts par divers organismes 
des Nations Unies pour entreprendre do nouvel les activités ou réorlenter les 
activités an cours af in d'assurer Ia mise on oeuvre des diverses strategies 
adoptées par le Conseil, of prie lnstmment les organos directours des orga-
nlsmes at Instlttftions spéciaiises coricernées des Nations Unies d'autorlser 
leurs chefs oo secretariat a poursulvre at a approfondir tour cooperation 
fructueuse aveic te Directeur exécutif a ce sujet; 

I. 	Approuve les objectifs at strategies révisés pour 19 nIvea'u II du 
Système international de référence / at les étabHssements humains at 
l'habltat 16/, ainsi que los objectifs of strategies proposes pour l'Cvaluatlon 
des nécessiTés humalnes fondamentales 

Approuve Ia nouvelle formulation du domalne do concentration corres- 
pondant a Ia conception intégrée do l'environnement at du dveIoppemenf, y 
comprls I'écodéveloppement /; 

Invite le Directeur exécutif a continuer de concentrer Ia plus large 
part des ressurces disponibles sur certaines parties du programme orientées 
vers t'ction, déjà sélectionnCes a Ia quatrième session du Conseil, tout an 
continuant dexamlner los prioritCs a cet Cgard at an faisant rapport an 
consequence au Conseil d'adminlstration. 

Approuve los activftés et mesures connexes qui ont 6t6 en -t-raprises 
ou sont oroposées dans los rapports du Directeur exCcutif retatifs au Programme 
pour I'envl•ronnernent, sous reserve seulement des modifications ou amendements 
découlant implicitoment d'autres decisions prises par Ic Conseil a propos de 
certaines parties du programme 

/ Ibid., par. ii. 

16/ IbId., par. 180. 

/ Ibid., par. 112. 

,/ ibid., par. 398 b). 
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5. 	Prie le Directeur exécutif, quand ii exécutera le programme, do 
tenir compte des opinions exprlmées par le Consell d'adminlstration pendant 
son débat sur le programme pour I environnement. 

756me séance 
25 mat 1977 

84 M. Evaluation do I'envftonnement 

A 

Plan Vigie 

Le Consell d'admtnistration, 

Rappelant sa decision 29 (III) du 2 mel 1975, par laquelle if prialt 
le Directeur exCcutif d'accorder un rang de priorité élevé au déveioppement 
global et a l'amélioretion du Plan Vigie et d 1 aborder tous les éléments a 
Ia fois sous l'angle fonctionnel, c'est-à-dire en les placant dans le 
contexte d'un système IntégrC, et sous l'angle de Ia programmatlon, 

Conscient que Ia surveillance continue, t'échange d'informatlons, Ia 
rechercho et I'Cvaluatiori sont essentiels pour permettre au Ptan Vigle de 
fournir los evaluations de Ienvironnement sur lesquelles dolt s'appuyer Ia 
gestlon rationnelle de l'envlronnement, 

Reconnaissant que les preuves de plus en plus abondantes des effets 
nulsibles des activités de l'homme sur lenvironnement démontrent qu'Il est 
urgent d'évaluer les repercussions a court et a long terrne do ces activités, 

Notant que Ia nature interdisciplinaire des étément•s du Plan Vigle rend 
nécessaire une étroite coordination, 

Invite le Directeur exécutif a Ctablir aussi rapidement que possible 
des relations de travail efficaces entre los composantes du Plan Vigie en 
tent que système intégré af In de s'acqultter des fonctions d'évaluatlon du 

programme du Plan Vigie. 

756me séance 
25 mel 1977 

B 

Surveillance continue des polluaxits 

Le Consell d'admlnlstration, 

Rappelant sa decisIon 63 (IV) du 13 avrii 1976, 

Notant que, dens sa declaration liminaire 19/, le Directeur excutif, 
énumCrant les objectifs pour 1982, a indlqué qufli faudralt qu'en 1982 le 
Système mondial de surveillance continue de l'envlronnement fonctionne inté-
gralement, c'est-à-dire que ses résultats solent CvaluCs et publiés, 

19/  JNEP/GC/L.18. 
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Conscient qu'll faut Inévitablement du temps et de i'expérience pour 
mettre sur pied un système d'évaluatlon adéquat, 

Conscient aussi qu'un ou deux des polluants considérés conime prioritaires 
par Ia Reunion Intergouvernementale sur Ia surveillance continue 20/, tenue en 
1974, font déjè I'objet d'une survetlience assez é+endue depuis plusleurs 
années, 

Prie le Directeur exécutif d'organlser une étude pilote pour faire Ia 
demonstration de différentes techniques d'Cvaluatlon appllquées a des donnéss 
nationales et internationeles concernant I'un des polivants prioritaires, et 
de faire rapport au Consell d'administration, a sa slxième session, sur les 
résu I tats obtenus. 

756me séance 
25 mal 1977 

C 

Limites extremes 	Ia couche d'ozo'ie 

Le Consell d'administratlon, 

Rappelent que Ia Reunion d'experts désignés par los gouvernements et les 
organisations Intergouvernementales et non gouvernementales sur Ia couche 
d'ozone, tenue a Washington (D.C.) du ler au 7 mars 1977, a recommandé 21/ 
I'adoption d'un plan mondial d'action concernant Ia couche d'ozone et Ia 
creation, par le Programme des Nations Unies pour I'envlronnement, d'un cornité 
qul devrait jouer un role important do coordination et de catalyseur en 
prenant les dispositions nécessaires pour assurer IIntégration et Ia coordi-
nation des efforts do recherche relatifs a Ia coUche d'ozone, 

Tenant dment cornpte de ce que Ia Reunion d'experts a reconimande 22/ que le 
Comite tienne des reunions suffisamment regu1ires pour faire face ses objectifs 
et qu"ll présente des recommendations concernant le déroulement et Ia coordi-
nation du Plan d'action au Directeur exécutif, qul en rendra cocnpte au Consefl 
d'administration, 

Notant que des progr5s sont actuellement réalisés dans le cadre du 
programme do surveillance et do recherche relatif a l'ozone, mis en oeuvre 
par I'0rganist1on météoroiogique mondlale, 

Rappilant qu'il est nécessaire de réunir Jevantage de données sclerrfiflques 
sur I'état actuel de Ia couche d'ozone, 

.2J UNEP/GC/24, tableau I. 

.?!./ UNEP/WC.7/25/Rev. I, annexe III, sect. 4, par. 2 et 3. 

.?.../ Ibid., par. 3. 
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Conscient quo lés reche.rches actuelles sur Ia couche d'ozone prodtsent 
de nouvelles données scientifiques dont le nseU d'admtnisl'rarlon devrait 
ôtre informé 5 chacune do ses sessions, 

I. 	invite Je Directeur exécutif a prendre. i.s initiatives vouiues pour 
coordonner et lntégrer los travaux do reTherche relatlfs a Ia couche d'ozone, 
et a créer un cornité de coordination pour Ia couche d'ozone, qui devra so 
réunir pour Ia premiere fois vers Ia fin de 1977; 

2. 	Prie instammont les gouvernements et les organisatlons inter- 
nationales et aut'res d'appuyer le Plan mondial d'actlon concernant is couche 
d'ozone, et d'appuyor le Comité do coordination pour Is couche d'ozone et de 
participer a ses travaux. 

756me séance 
25 mal 1977 

85 M. Sante humaine et•.hyglène du milieu 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examine le rapport dii Directeur exécutif, on particulier Ia section 
qul a trait cl Ia sante humalne 23/, 

Reconnaissant quo Ia sante est une nécessilé humelne fondamen1Ieet falt 
par-rio Intégrante de Ia quallté do Ia vie, 

No -I-ant les progrès r6alis6s, eri cooperation avec I'Orgaalsation mondlale 
de Ia sante, dans le programe relatif A Ia sante humalne et A I'hygiène du 

milieu, 

Consci.ent du felt quo des pratiques Ininorales ont .été appliquées dans [a 
distributIon des produ Its chimiques, 'des médicaments et des cosmétiques et 
dans Ia distribution do produits alimentaires impropres a Ia consommation 
humaine, 

Persuade do I:'urgente necessite, pour tous les pays ide prendre des mesures 
pour se protéger, 

Persuade en outre qu'une cooperation hermonieuse est nécessaire entre les 
fabricants et los exportateurs de produits chlmques, do prodults al Imentaires, 
de médicaments et de cosmétiques, ainsi qu'entre tes pays exporteteurs et les 
pays Importateurs, 

/ UNEP/GC/90 et Crr.1, par. 198 229. 
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I. 	Prie le Directeur exécutif do continuer d'accordr un degré do 
priorité élevé a Ia protection de Ia sante humalne at do l'hygiène du milieu 
et do coopérr étroitement dans ce drmaine avec los organismes des 
Nations Unles, an parficulier I'Organisation mondlale do Ia sante, l'Orga-
nisatlon des Nations Unles pour I'alimentatlon at ''agriculture at I'Orga-
nisatlon Internatlonale du Travail, an accordant une attention specials, 
dans los pays développés come aans tes pays on développement, aux problémes 
des contaminants, tant biologiques que chimiques, des produits alimentaires, 
ainsi qu'à I'épldémiologie des maladies chroniques do toute nature at a Ia 
lufle contre ces maladies (en particul ler los maladies parasitairos) dans Ia 
mesure oO silos sont liées 5 des facteurs d'environnement; 

Dernande Instarrrnent aux gouvernernents do prendre des mesures pour 
vellier a ce quo l'exportatTon, sous quelque forme ou presentation quo ce soit, 
de produits chimiques potentlel lement dangereux, considérés comme impropres 
Ia consonnatlon intérleure dens Is pays exportateur, ne soit autorlsée quo si 
les autorltés compéterites du pays importateur an ont connaissance at I'acceptent; 

Invite le Directeur exécutif, an cooperation avec los organismes 
approprlés dos Nations Unies, on particulier Ia Commission du Codex Alimentarius, 

alder los pays an développement a mettre en place et renforcor leurs infra-
structuros pour I'évaluation des produits chimiques, des produits alimentaires, 
des médicaments at des cosmétiques distrlbuós dans leurs pays. 

756me séance 
25 mel 1977 

86 (v). Eco!ystmes terrestres 
A 

Ecosystres des terres andes et semi—andes 

Le ConeIl d'edministration, 

Notant avec satisfaction Ia priorité accordée par Ie Programme des 
Nations Unles pour I 'environnement aux écosystèmes terrestres, qul constituent 
un domaine do concentratlor, an particul ler les écosystèmos des terres andes 
at semi-andes, caractérisés par leur fragilité, 

Cons1drant quo los zones andes et semi-andes couvrent plus de quarante 
pour cent diTa surface do Pa planéte at recèlent plus de treize pour cent de 
Ia population mondlale, at que ces proportions risquent encore de s'aggraver 
dans los annéos a venir Si un programme de protection des zones menacées n'est 
pas mis an place dens los meilleurs délais, 

Cons idérant que cette menace pése surtout sur los terres du Sahel at 
d'autres r6g1crs d'Afrlque, victimes depuls do longues années de sécherosse, 
at ccndarnriées a bref délal 5 une savanisation progressive qul risque de rendre 
andes ces terres fertites, 
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Rappelant l'importance de Ia Conference des Nations Unies sur Ia 
dêserf I ficat Ion, 

Prie le Directeur exécutif d'examiner ta possibilité d'étendre le projet 
intégré pour les zones &rtdes aux zones sahéllennes of nord-africalne menacées 
par Ia désertificatlon en mettant en place dens ces zones des projets photos 
de recherche appiiquée. 

75.ae seance 
25 mai 1977 

B 

Formation en matièra d'écologie tropicale 

Le Consehl d'admlnlstrat)on, 

Ayant examine te rapport du Directeur exécutif relatif a I'évolution 
récente des activités du Programme pour l'environnernent et les propositions 
d'activités a entreprendre, 

Considérant I'importance accrue qu'hI convient d'accorder aux projets 
du Prograime des Nations Unies pour I'envlronnement pour les années a venir 
dans tes pays en développement et particul ièrement en Afrique, 

Notant avec satisfaction l'importance attachée a Ia formation d'écoto-
gistes trophcaux en Afrique lors de Ia reunion tenue a Kinshasa en 1975 qui 
étaht organisée par I'UNESCO en cooperation avec le PNUE, 

considerant Ia nécessité pour les pays en développement, particulièrement 
en Afrique, d'avoir des spéclalistes en écologie pour mettre en oeuvre des 
programmes nationaux de gestlon des ressources natureiles et des écosystèmes, 

Prie le Dirocteur exCcutif, en consultation avec I'UNEScO, de continuer a 
apporter son appul a Ia formation de spécialistes en écologie tropicaIe. 

75me seance 
25 nai 1977  

C 
Secretariat de la Convention our le commerce international 
des espces menacges de la faune et de la flore sauvages 

La Consehi d'admhnlstration, 

Prenant note avec satisfaction des activités du programme concernant Ia 
fauna of Ia f lore sauvages of ies lones protégées 	/, 

21+1 Ibid., par. 362 6 392. 
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Conscient de la trs grande importance que la faune et la flute sauvages 
prsentent pour la survie de l'honime, en tant que ressource e6conomique, nutri-
tive et culturelle, indicateur de l'hygine du milieu et 616ment essentiel des 
cosystmes, 

Conscient aussi de ce que de nombreuses espces sont menaces d'extinction 
en raison du commerce international dont elles font l'objet, 

Convaincu que la protection des espêces menacges est un domaine d'action 
nationale et internationale hautenient prioritaire, 

Notant qu'il est stipul au paragraphe 1 de l'article XII de la Convention 
sur le commerce international des espces menaces de la faune et de la flore 
sauvages 25/ que le Direeteur excutif du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement fournira les services de secrtariat de la Convention, 

Notant avec satisfaction q.ue 35 Etats sont niaintenant parties a la Convention 
et que d'autres encore vont bient6t la ratifier ou y adhgrer, 

Prend acte avec reconnaissance du rle que le Programme des Nations Unies 
pour l'environnement a .jou jusqu' prsent en fournissant des services de 
secrtariat aux fins de la Convention sur le commerce international des espces 
menaces de la faune et de la flore sauvages; 

Dcide qu'il est essentiel de disposer de moyens suffisants pour assurer 
comme ii convient la mise en oeuvre de la Convention; 

Prie le Directeur exgcutif de renforcer les nioyens du secrtariat 
de la Convention en se fondant sur l'analyse prsente dans la rso1ution relative 
au secrgtariat de la Convention, adopt€e la premire runion de la Confgrence 
des parties la Convention 26/. 

75nie seance 
25 mai 1917 

87 M. Environnement et dveloppement 

A 

Iridustrje et environnement 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin le rapport du Directeur excutif sur l'environnement et le 
dveloppement 27/, 

Conscient des problmes d'environnement qui se posent dans l'industrie et de la 
ncessitg de placer le processus d'industrialisation dans un cadre acceptable du 
point de vue de l'environnement, 

/ Conclue Washington, D.C., le 3 mars 1973. 

26/ La premire reunion de la Confrence des parties la Convention sur le 
commerce international des espces menaces de la faune et de la flore sauvages, qui 
s'est tenue Berne (Suisse) du 2 au 6 novembre 1976,  a adopt la rsolution 2 
relative au secrtariat de la Convention. 

27/ UNEP/GC/90 et Corr.l, par. 394 a 159. 
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Reconnaissant I'inqulétude générale que suscitent les repercussions des 
activités Industrielles stir I environnement, 

Conscfent qu'ii est urgent, clans l'intérét des pays en développement, 
des principes directeurs of dos crltères et do fournir a ces pays 

des services consultatifs et une assistance technique dans le domaine de 
l'Industrle et de 

Tenant cornpte des travaux de Ia reunion consultative d'experts, tenue 
en décembre 1976, qul a examine los objectifs of l'état d'avancernent du 
programme pour l'lndw:trIe 28/, ainsi que des propositions du Directeur 
exécutif concernant los activités futures dans Ce domaine/, 

I. 	Prie le Directeur exécutif, tout en assurant entre le Programme des 
Nations Unies pour I'envlronnemerit, los orqanisatlons internationales compé-
tentes, los gouvernements et los industries, un processus permanent do commu-
nication et do consultations sur les aspects environnernentaux des différentes 
Industries 

a) 	De poursuivre les etudes déjà entreprises, selon los orientations 
proposées dans le document rolel - If au programme 	/, of d'informer to Conseti 
d'admlnlsfratlon a sa sixième session des conclusions qul auront etC retenues; 

b) 	Oentrepreflre  l'étude des problèrnes d'environnernent tiCs aux autres 
grands secteurs industrleis, notarnment ceux des produits chimiques, do Ia 
sidCrurgie et des mCtaux non ferreux, en tenant compte, notament 

I) 	Des problèrnes existants et des bosoms spécifiques des pays, 
rtotament des pays en dCveloppement; 

Pb Ia rnesure darts aquelle ces problémes et ces besoins ont 
déjà été CtudTés et ont reçu une solution; 

Des situations qui eppel lent des etudes plus approfondles et 
en organisant ces ótudos, par des moyens appropriCs, sur une 
base internatiale; 

c) 	De diffuser los renseignemersts ainsi obtenus en los regroupant et 
en les incorporant dams des rapports, qul seront publiCs et soumis, accompagnCs 
de conclusions et do recommendations, a l'rftontion du Conseil d'administratlon, 
of gut pourront servir de guide pour iorganisat.ion de l'asslstance technique 
of de cours de formation a Iintent1on dos responsables de Ia pot Itique en Ia 
matfère of du personnel de I'industrlo dars les pays oà ces industries existent 
déjà ou dens ceux oCi l3ur cr6t1on est envlsagCe; 

28/ Ibid., par. 442 et 443. 

a2./ ibid., par. 446 a 448. 

30/ Ibid., par. 449 6 454. 



Prie en oul-re le Directeur exécutif dtétendre  cette activltéau 
titre du programme en velliant a ce qu?elle  solt conduite et conçue an fonction 
des bosoms. croissanis des pays en dévoloppemnt et d'organiser, do préféroAce 
dans des pays en développement et avec Ia partfctpatlon,.seion quo do besoln, 
d'organisatiops internotionales intéressêes, des reunions consultatives 
d'experts sur I' industrie of I 'environnement, auxquel les participeralent 
largement los pays en développement, de façon a procéder 5 des échanges 
d'Informations er vue d'élaborer, pour I'évaluatlon deseffets sur l'environ-
nement, des recomandat ions of des crltères concrets adaptés of appi Icables aux 
bosoms des pays en dévetoppement; 

PrIe en outre le Dlrecteur exécutif, on liaison avec le Système Inter-
national do référence ou par .d'autres moyans, do prendre les dispositions 
voulues pour organiser un échange continu d'expériences et d'informat Ions entre 
pays développés et pays en dêvoloppement au sujot des problèmes d'environnemént 
lies a I'industriatlsatlon et des méthodes a appliquer pour los résoudre. 

756me séance 

B 	 25 mat 1977 

Amelioration du milieu do travail 

Le Conseil d'admlnistratlon, 

Considérant quo l'améiloratlon do Ia qualité du milieu de travail est un 
élément esseWiel de i'arnélloration de l'environnement, 

Reconnaissant qu'une conception nouvelte et globale du développernent, 
ayant pour objet de satisfaire de facon durable les besoins des ôtres humains, 
dolt comprendre Ia promotion d'un travail créateur, of l'améltoration de Ia 
qualité do Ia vie pour los travailleurs, dons leur milieu do travail cornme 
dans tour cadre do vie, 

Tenant conipte  de ce que Ia resolutIon 3201 (S-Vt) adoptée par 1'Assernb1e 
gnra1e le ler mal 1974,  contenant la "Dc1aration sur l'instauration d'un 
nouvel ordre écoirnlque International", implique une action en faveur de Ia 
Justice soclale at do I'égalitC des chances dons les r&ations a l'intérleur 
des pays comma entre los nations, 

Rappelant que Ia Declaration do Cocoyoc 	adoptCe par los participants 
au Cot loque sur los modèles d'utlllsation des ressources 	strategies pour 
l'environnemont et le développement, organisé par Ia Programme des Nations Unies 
pour l'envlronnement et Ia Conference des NatIons Unies sur to commerce et JO 
développement, reconnalt to droit des trivaiIIeurs do participer aux decisions 
qul Influent sur los fondements de lour existence, 

311 A/C.2/292. 
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Bappelant en outre que le Conseil d'administration de l'Organisation inter-
nationale du Travail a approuv, en novembre 1975,  un document 32/ concernant 
la contribution d.e l'OIT au programme des Nations Unies, qui contient des 
principes directeurs pour un programme d'action cohgrent de 1'OIT dans le domaine 
de l'environnement, en collaboration avec le PNUE et avec son appui, et a adopt 
en 1976 le Programme international pour l'am&ioration des conditions et du 
milieu de travail 

Rappelant 6galement qu' sa soixante et unime session la Confgrence inter-
nationale du travail a adopt, le 21 juin 1976, une rso1ution relative aux 
conditions et au milieu de travail, 

Prie instamment le Directeur excutif de tenir pleineinent compte des 
principes et des objectifs concernant 1'azn1ioration d.0 milieu de travail dans 
le cadre gnrai du programme pour l'environnement, qui sera prsent aux 
sessions futures du Conseil d'administration; 

Prie le Directeur excutif de collaborer avec 1'Organisation inter-
nationale du Travail et d'autres organes spcia1iss des Nations Unies intresss, 
et les organisations comptentes de travailleurs et d'employeurs, l'laboration 
d'un programme d'action sur le milieu de travail et le cadre de vie des travailleurs 
de l'industrie, y compris l'agriculture et d'autres secteurs, d'informer le 
Conseil d'adininistration sa sixime session des rsultats obtenus. 

15me seance 
?5rnai 1977 

88 (v). Ocans 

A 

Conventions internationales contre la pollution marine 

Le Conseil d'administration, 

.Considrant l'intrt qui s'attache promouvoir toute mesure de nature 
rgduire la pollution des mers, 

Considrant en outre q.ue plusieurs conventions iriternationales ont 
conclues 	cet effet, 

Cons idrant nanmoins que l'application de ces conventions est encore 1imite 
dans la mesure oi tous les Etats int6ress6 n'y sont pas encore devenus parties, 

32/ GB.198/1O/6/7. 

33/ GB. 200/PFA/lO/8. 
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Recommande aux Etats qui n'ont pas encore acc€d 	ces conventions de le 
faire dans les meilleurs d1ais possibles. 

75me seance 
25 mai 1977 

Chasse la baleine 

Le Conseil d'administration, 

Notant que la Confrence des Nations Unies sur l'environnement a dernandg 
la Commission internationale ba1einire d'adopter un moratoire de dcisions sur 
la chasse commerciale . la baleine et a demandg aux gouvernements de soutenir la 
Commission et d'intensifier les efforts de recherche internationale 314/  et que 
le Conseil d'administration a fait ses recommandations siennes plusieurs 
reprises 	/, 

Notant en outre que la Consultation scientifiq .ue sur les mammifres marins, 
tenue 4 Bergen (Norvge) en 1976, a mis l'accent sur la ncessit de disposer en 
permanence de meilleures informations sur les populations de baleines et de 
ctacgs, 

Accueille avec satisfaction les efforts de la Commission internationale 
ba1einire dans le domaine de la conservation et de la gestion des baleines; 

Prie le Directeur excutif de demander la Commission internationale 
baleinire, 	sa vingt-neuvime session, de convenir de la date de la confrence 
prvue concernant de nouveaux arrangements pour la conservation effective de 
tous les ctacs; 

Prie en outre le Directeur excutif d'appuyer, selon qu'il conviendra, 
les activits de recherche en matire de conservation et de gestion efficace, 
en vue de prserver les baleines et autres ctacgs. 

75me sance 
25 mai 1977 

[Si 

Programme pour les mers rgiona1es : Afriq .ue 

Le Conseil d'adininistration, 

Considgrant l'importance accrue qu'il convient d'accorder aux programmes 
nour les mers rgionales, 

314/ Publication des Nations Unies, No de vente : F.73.II.A.1 14, chap. II, 
recommandation 33. 

35/ Dcisions 1 (I), par. 12 e) vii) du 22 juin 1973, 33 (III) du 2 mai 1975 
et 59 (Iv) du 13 avril 1976. 
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Conscient de la grave menace que la pollution fait peser sur le milieu mann 
dans le golfe de Guine, 

Prenant note avec satisfaction des mesures prises par le Directeur excutif 
pour envoyer dans cette rgion une mission charge d'entreprendre des eftudes 
prliminaires sur le problme de la pollution du milieu mann 36/, 

Rsolu lutter contre la pollution du milieu mann dans cette rgion confor-
mment aux conventions internationales en vigueur, 

Reconnaissant que l'limination de la pollution du milieu mann exige une 
large coopration internationale et des moyens scientifiques et techniques, 

Considrant qu'il conviendrait de prendre les dispositions ncessaires pour 
laborer un plan d'action et un accord rgional pour prvenir et rduire la 

pollution dans le golfe de Guine, 

Autorise le Directeur excutif poursuivre l'action dans ce domaine en 
convoquant, avant la sixime session du Conseil d'administration, en collaboration 
avec les gouvernements, le Bureau de l'conomie des ocans et de l'ocanologie du 
Secrtaniat des Nations Unies et les autres organes des Nations Unies et organi-
sations gouvernementales et non gouvernementales intresss, les runions qui 
pourraient tre ncessaires 	la prparation d'une conf6rence rgionale des Etats 
concerns, qui aura examiner un projet de plan d'action et toutes questions s'y 
rapportarit; 

Pnie le Directeur excutif, 	cet effet, d'apporter l'appui technique 
et financier du Programme ncessaire la prparation et I la tenue des runions 
requises. 

75me seance 
25 mai 1977 

Programme pour les mers rgionales : Asie 

LeConseild 'administration, 

Prenant note avec satisfaction des n'esures prises par le Directeur excutif 
en application des dcisions 50 (Iv) et 58 (Iv) du Conseil d'administration, du 
13 avril 1976 37/, 

Ayant exanhin le rapport nrgsent par le Directeur excutif au Conseil 
d'administration I sa cinquime session )  

36/ Voir UTTEP/GC/90 et Corr.l, par. 507 et 508. 

37/ Ibid., par. 505. 
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Notant aussi que les Gouvernements de 1'Indon6sie, de la Malaisie, des 
Philippines, de Sinapour et de la Thailande sont srieusement intresss par 
1'1aboration d'un programme scientifique concernant la gestion de 1'environ-
nement dans les mers qui les bordent, 

Observant que ce programme, ma1gr son caractre rgiona1, pourrait donner 
des rsu1tats de porte plus vaste, 

Considre qu'il faut prendre d'urgence des mesures pour laborer et 
tab1ir un programme scientifique comprenant des activits de recherche, de 

prvention et de lutte en matire de pollution marine et des activitgs de 
surveillance continue en vue de ce prograimne pour les mers rgiona1es 

Invite le Directeur excutif aider les pays intresss 	entreprendre, 
ds que possible, les travaux prparatoires et autres activits ngcessaires 
cette fin; 

Autorise le Directeur excutif employer les ressources qui pourront 
tre ngcessaires, en liaison avec les organismes comptents des Ilations Unies. 

75me seance 
25 mai 1977 

89 (v). La prvention des catastrophes naturelles et la 
prparation aux catastrophes naturelles, consi-
dres du point de vue de l'environnement 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant les rsolutions 2816 (XXVI) et 314140 (xxx) de 1Assemblenrale 
en date du 114 dgcembre 1971 et du 9 dcembre 1975, dans lesquelles 1'Assernh1e 
priait les organes de l'Organisation des Nations Unies et les autres organismes 
intgresss de cooprer, avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les 
secours en cas de catastrophe, 4 la formulation d'une stratgie internationale pour 
la prvention des catastrophes naturelles et la prparation aux catastrophes 
naturelles, 

yant prsente . l'esprit la dcision 61 (Iv) du Conseil d'administration 
en date du 13 avril 1976, 

Prenant note du rapport du Directeur excutif sur ltude du domaine daction 
prioritaire "Catastrophes naturelles" 38/, 

F1icitant le Directeur excutif des efforts qu'il a faits pour encourager 
la coopration interinstitutions, en particulier avec le Bureau du Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, 1'Organisation 

38/ Ibid., par. 540 	5145. 
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des Nations Unies pour I 'education, Ia science et Ia culture, I 'Organisatlon 
niétéorologique mondlale, l'Organisation mondiale de Ia sante, le Départernerit 
des affaires économiques et sociales de I'ONU et d'autres organismes Intéressés, 

I. 	Prie le Directeur exécutif de poursuivre Ia cooperation et Ia program- 
matlon en comun, dons le danaine do Ia prevention dos catastrophes et de Ia 
preparation aux catastrophes, avec los diversos institutions et organismes des 
Nations Unlos tels que te Bureau du Coordonnateur des Nations Unles pour les 
secours en cas de catastrophe, I'Organisation météorologlque mondlale, i'Orga-
nisation mondiale de Ia sante et Ie Départemont des affaires économlques et 
soclalos de l'ONU; 

Prie instarnment le Directeur exécutif de concentrer les activités 
du programme clans ce domaine sur un système d'olerte evancée concernaht Ia 
prevention des catastrophes naturelles et Ia preparation aux catastrophes, ainsi 
que Los activités destinées a atténuer les Incidences des catastrophes 
naturelles sur I'environnemerif; 

Prie en outre le Directeur exécutif de col laborer avec les divers 
organismes et Insfitutlons Intéressés des Nations Unies a Ia revision du.plan 
d'action relatif eux aspects environnementaux des catastrophes naturelles, 
sur Ia base de I'aperçu qénéral du nlveau I, et d'inforrner le Conseil d'adml-
nistratlon a so sixième session dos progrs accocnplls. 

756me séance 
25 mal 1977 

90 M. Mesures d'appui 	education et formation 

Le Conscil d'admlnistration, 

Considérant qu'II est nécessaire d'amCllorer les moyens visant a favoriser 
te développement raplde de l'éducation et de Ia formation environnernentales 
dons les pays en développement, 

Rappelant so decision 29 (HI) du 2 mai 1975 par laquelle Ti a approuvé 
Ia proposition du Directeur exCcutif tendant 	créer, a titre experimental, 
un centre d'activitC du programme sur l'ducation et Ia formation 
environnementales, 

Notant que le Directeur exécutif a créé un service de central Isation et 
de diffusion de renseignements dans le domaine de I'envlronr,ement et qu'lI a 
mis au point un programme de )ourses, 

Gardant présente a I'esprit, selon qu'iI conviendra, Ia nCcessité d'une 
coordination avec l'Organisatior des Nations Unles pour i'éducation, Ia science 
et Ia culture, 
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I. 	Accuel lie avec satisfaction los mesures prises pr to Directeur 
exécutif pour créer un centre regional d'activité du programme pour 
l'éducation et Ia formation environnementales en Afrique; 

Approuve !'intention du Directeur exécutif 39/  do créer des centres 
analogues dans d'autres rqtons et leprie, en partictiiler, d'envisager do 
créer 5 brof délal un tel centre da 	Ta region de Ia Commission éconornique et 
soclale pour itAsle  et to Paciftque; 

Approuve on outre l'intentlon du Directeur exécutif L91 de mettre 
en place un centre mondlal d'activtté du programme d'IcI 1982; 

Demande au Directeur exécutif do coopérer avec I'Organtsatlon des 
Nations Unles pour l'éducatlon, Ia science et Ia culture, et avec d'autres 
institutions des Nations Unies pour promouvoir l'éducation environnementale 
conformément aux directives dont sera convenue Ia Conference Intergouverne-
rnentale stir I'éducatlon environnernentale qul se tiendra a Tblllssi en 
octobre $977; 

Prie Is Dlrecteu,r exCcutif de continuer, en cooperation avec d'autres 
Institutions des Nations Unles a fournir une assistance technique of financlère 
aux pays en. développement, pour Ia promotion de I 'éducat Ion et de Ia formation 
environnementales, afin dtapporter tin appul aux Institutions locates, d'organiser 
des séminatres et d'accorder des bourses d'études et des bourses do 
perfectlorrnernent. 

756me séance 
23rnal $9711 

9$ W. Droit do l'environnement 

Is Conseil d'administration, 

Rappelant Ia DeclaratIon do Ia Conference des Nations Unies sur 
I 'environnement J, 

Désireux d'encourager t 'elaboration du drolt international Cor%Cernaflt 
Ia protection do l'envlronn.ment, 

Souheitani Cqalernent d€veIopper les principes pertinents Cnon&s dans 13 
Declaration on cc qul crncerne Ia resronsabHIté pour los dommages dus 6 a 
pot lullon ou autres dommages 6cologiques el t'!ndennisation do c.os dommagos, 

39/ ibId., par. 567. 

lO/ Pub(IcafIn des Nations Unlos, No de vente 	F.73.11.A.14 et Corr.i, 
chapitre premier. 
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4yant prsentes a l'esprit ses dcisions 35 (Iii) du 2 mal 1975 et 66 (Iv) 
du 13 avril 1976, 

Prenant acte du rapport du Groupe d'experts sur la responsabilit4 pour les 
dommages dus a la pollution ou autres doinmages cologiques et l'indemnisation de 
ces dommages Iii!, 

Prie le Directeur excutif 

De runir ds que possible un groupe de travail restreint du droit de 
l'environnement, compos d'experts gouvernementaux, afin d'exaininer et parachever 
notamment les travaux entrepris en application de la dgcision 66 (Iv) du Conseil 
d 'administration; 

De recomniander au groupe des sujets d'tude pour la priode allant de 
1977 a 1979, prenant en considration et examinant notaniment les conclusions 
figurant dans le rapport du Groupe d'experts sur la responsabilite,  pour les 
dommages dus a la pollution ou autres dommages e4 cologiques et l'indemnisation de 
ces dommages; 

D'apporter un appui actif aux travaux du groupe, en tenant tout 
particulirement compte des travaux et du calendrier des runions du Groupe de 
travail intergouvernemental d'experts sur les ressources naturelles partages 
par deux ou plusieurs Etats; 

De prsenter un rapport d'activit au Conseil d'administration a sa 
sixinie session. 

75me seance 
25 mai 1977 

92 M. Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les 
tablissements hurnains : politigues et ressources 

Le Conseil d'administration, 

Rappelant la resolution 3327 (xxix) de 1 I  Assemblee generale en date du 
16 dcembre 197I eftablissant le mandat de la Fondation des Nations Unies pour 
l'habitat et les eftablissements humains, 

Gardant prsentes a l'esprit les implications des arrangements institutionnels 
pour la coopration internationale dans le domaine des e4tablissements humains 
indiqus dans la rsolution 31/116 de l'Assemble gnrale en date du 
16 dcembre 1976, 

l/ UNEP/WG.8/3. 
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Prenant note du rapport d'activlté du Directeur exécutlf sur I'exécution 
du plan at du programme d'opérations de la Fondatlon des Nations Unles pour 
I'habitat et les établlssements humains/, 

Convaincu que Ia Fondatlon dolt disposer de capitaux adéquats pour remplir 
son mandat efficacement, 

!. 	Réafflrme les politiques et lignes directrices régissant les opé- 
rations de Ia Fondatlon des Nations Unies pour l'tiabitat et les 5tabllssements 
humains dans I'exercice de son mandat, et le souci qu'a Ia Fondatlon d'un 
développernent rationnel du point de vue de l'envlronnement: 

Demande A tous les gouvernements de contribuer généreusernent aux 
ressources de Ia Fordation; 

Prie le Directeur exécutif d'intenslfier ses efforts pour obtenir 
des fonds pour Ia Fondatlon, de sources prlvées et d'autres sources non 
gouvernementa I es; 

Invite l'Assemblée générale, compte tenu de Ia proposition fafte 
par le Directeur exécutif dans son rapport d'activitó ./ visant a fixer un 
objectif de 50 millIons de dollars e -t-  des vues présentées par les gouvernements 
a Ia cinquléme session du Conseil, d'envisager a sa i- rente-deuxième session de 
fixer un objectif pour le montant total des contributions volontaires des 
gouvernernents pour les années 1978-1981 

Invite en outre I'AssembV2e générale, a sa trente-deuxième session, 
de prier le Secrétaire général d'envlsager de convoquer, pendant Ia trente-
troislème session, une conference d'annonces de contributions relative aux 
contributions volontaires des gouvernernents a Ia Fondation, si les annonces de 
contributions nécessaires pour atteindre I'objectlf minimal ne sont pas faltes. 

756me séance 
25 mel 1977 

93 M. Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les 
établissements humains : appul aux programmes 
d'act ion rCqionaux concernant les établ issements 
huma Ins 

Le Conseil d'adminlstratTon, 

Rappelant Ia resolution 31/114 du 16 décernbre 1976 et Ia decision 
31/411 A et B dii 16 décembre 1976 de I'AssembIe g6n4rale, 

/ UNEP/GC/93. 

.!/ Ibid., par. 49. 
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Notant avec satisfaction los mesures prises au nlveau regional pour 
appliquer les recornmandations d'Habltat : Conference des Nations Unles sur 
les établlssements humains, relatives 6 Ia cooperation Internatlonale dans 
le domalne des établ Issenients huma Ins, 

Constatant que des mesures sont prlses an vue de eréerdos comltês 
réglonaux Intergouvernementaux pour les Ctabllssements humains, qui seralent 
charges de l'élaboration de politiques réglonales of de leurmise an oeuvre 
auA niveaux sous-régional at national, 

ConsidCrant le role que le Programe des Nations Unies pour l'envlron-
nement at Ia Fondatlon des Nations Unles pour I 9 habltat at les établ Issements 
humains peuvent Jouer pour appuyer des projets réglonaux at sous-régionaux 
dans Se dosnaine des êtablissements humains, of leur rOle dans les opéraf Ions 
de progranvnation an conriun avec les commissions régionales, 

Rappelant los dispositions de Ia resolution 3327 (XXIX) de l'Assemblée 
générale en date du 16 décembre 1974 sur Se rOle special de Ia Fondatlon an 
tant qu'organe International tout désigné pour mobiliser do facon novatrice 
los ressources techniques at financières an faveur des établ issements humains, 
pour servir d'intermédialre financier at pour apporter des capitaux de lancement, 

Ayant présentes a l'esprit les dispositions de Ia resolution 31/1 16 de 
l'Assernblée génOrale an date du 56 décenibre 5976 at Ia decision prise par Se 
Conseli d'adminlstratlon a sa cinquime session sur les questions flnancières 
et budgétaires Intéressant Ia Fondation ./, 

Invite le Dirécteur exécut if 6 faire an sorte que Ia Fondation des 
Nations Unles pour i'habltat at les ótablissoments humains 

Aide los organ lsrnes rCgionaux et sous-régionaux Intergouvernementaux 
établir los demandes d'assistance qu'IIs adresseront aux institutions 

bilatérales of multilatérales approprlées at utilise a cette fin son personnel 
et ses ressources, solon les besoins; 

Crée un service d'informatlon pour Se financernent du logement at des 
étabiissements humains, af In d'aider las pays en développement a Piouer des 
relations avec los principales 1rstitutions financléres aux niveaux regional 
of mndIal, an particulier Ia Banque moridiale, Ia SociCté flnancière Inter-
natlonale at le Programme des Nations Unies pour Se développement, at d'amé-
I Sorer los possibi I ités effectives qu'ont ces pays d'accéder aux marches 
financiers internatlonaux; 

Appule, selon les bosoms, au riiveau regional, des ótudes at des 
rCunjons consacrées a Ia poHtique de financement du logement at au financement 
du logement, en collaboration avec las comités régionaux intergouvernementaux, 
les secrétarlats des commissions réglonales at les banques régionales do 
déve I oppement 

/ Decision 94 (V) du 24 xnai. 1977. 
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d) 	Encourage par l'intermédialre des institutions existantes, l'utlli- 
sation aux nveaux régionol, sous-réglonal et national des matéridux, d'outils, 
de materiel et do compétonces spéclalisées, ainsi que de moyens de formation, 
d'Informatlon et de contacts professlonnels, pour appuyer et acc&érer l'exC-
cutlon des programmes natlonaux c"amél loratlon des établ issements humains. 

756me séance 
25 mal 1977 

94 M. Fondat Ion des Nations Unles pour l'habltat et 
les fab!isernentshuma1ns : questions 
adm i n ls -frativ ~s 	budgétaires 

Le Consoll d'aclm!nistration, 

I. 	Prend note du rapport financier et des comptes non vériflés de Ia 
Fondation des Nations Unes pour l'habltat et los établtssements humains pour 
i'exercice terminé le 31 décembre 1976 145/; 

Note of approuve le rapport budgétalre 146/ du Directeur exécutif el- 
le prie de lul fafra rapport a nouveau sur cette question a sa slxième session; 

D4cide qu'en afI-erdant quil 
projet de 	et du DIrcteur exécutif 
de Ia Fondetlon des Naticns Unles pour 
pour I'exercice bi€nnal 1978-1979 4/, 
pérlode intétmaire du hr janvier au 
au nlveau de 1977 los dépenses d'appul 
br juilbet 1978, los déenses devront 
pour I'exercice biennal 1978-1979; 

alt examine a sa sixlème session le 
pour les dépenses d'appui au programme 
I'habitat et les établissements humains 
e Directeur exécutif devra, pendant Ia 

C juin 1978, maintenlr aprroximativemen -t 
au progranne et qu'après le 
être conformes au budget -pprouvé 

I. 	Invitee Secr.ta1re général a falra en sorte quo les consultations 
engagées entre le Dlrctaur exCcu -Pif du Progrie des Nations Unles pour 
I'envbronnement et to Soc:rétIro géncral adjoint a l'admlnistratlon et a Ia 
gestlon abutisceit a da5 pr'posItIons concretes que le Secrétaire général 
soumettra a I'AssorbI4e générale pour qu'elle los approuve, af In que le 
Secrétaire général puissa promuiguer les régles de gestlon flnanclère de Ia 
Fonda -I- Ion qul pomo - tront d'exercer un contrô(e financier sur t'ensemble des 
operations de Ia Fodatlon; 

../ UNEP/GC/L.42. 

/ UNEP/GC/94. s'ct. I. 

1/ Ibid., aect. 11. 
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2. Approuve les amondements sulvants aux procedures générales régissant 
les operations do Ia Fondatlon des Nations Unies pour l'habitat et les éta-
bI issaments huma Ins J 

Article I, paragraphe h) 

Remptacer "y compris Is développement et l'óvaluatlon du programe" 
par "(y compris to développement et l'évaluation du progranre)"; 

Article Ill, section 0, paragrephe I 

Remp lacer Is premier paregraphe par to texte sulvant : "L'Admlnls-
trateur do (a Fondatlon, qui a rang de Sous-Secrétaire géneal, est name 
par to Secrétaire général de l'Organtsatlon des Nations Unles, sur recom-
mandation du Directeur exécutlf"; 

Article IV, section G, paragraphe 3 

Remplacer "A Ia demande du Conseil d'adminlstratton et compte tenu 
des pouvoirs qul lul sont délégués per Is Secrétaire générJ do 
l'Organisatlon des Nations Unies" par "A Ia demande de l'Assemblée 
générale, et sur recomman&tion du Consell d'admlnistratlon"; 

Article VI, section P1, allnéa a) 

Romp lacer "souriet" par "peut, de temps en temps, soumettre"; 

Article VI. secton 0 

Remptacer to titre par "Le personnel de Ia Fondatlon" ct, su premier 
paragraphe, slipprirner Is membre de phrase : "en attendant que ía 
Fondation dispose de son propre Comité": 

Article VI, section P 

Modifier Ia section P do facon a tire "En administrant los fonds 
d'affectation spéciale constltués dens to cadre de (a Fondation, ia 
Directeur exécutif pout constituer des comptes subsidlaires pour mener 
a blen des activités parttcutires conformes aux buts et aux objectlfs 
d'opérà-P ions de Ia Fondat ion; ces comptes subsidlaires sont gérés 
conformérnent aux règles de gastlon financière de Ia Fondat'on". 

746rne séance 
24 mat 1977 

/ Voir annexe I is deision 72 (IT) adopte par le Coisei1 d'sdmiuistration 
lea 12 et 13 a.vril 1976. 
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95 M. Conference des Nations Unles sur Ia dCsertification 

Le Conseil d'adminlstratlon, 

Ayant examine le rapport -  présenté par le Directeur exécutif en sa qualité 
do Secrétaire génCral de Ia Conference des Nations Unles sur Pa 
désertification 	/, 

Ayant examine aussi le projet de plan d'action pour lutter contre la 
d6sertiflcatlon50/, 

Ayant pris acte des rapport-s supplémentaires du Directeur exécutlf 51/, 

I. 	Prie Je Directeur exCcutif do fournir au Consell d'adminlstratlon a 
sa sixlôme session une comptabilité precise de l'allocatlon au titre do Ia 
Conference des Nations Unles sur Pa désertification pour 1977; 

Approuve les propositions du Directeur exécutif relatives a Ia prépa-
ration de Ia documentation qul sera présentée a Pa Conference; 

PrIe le Directeur exécutif d'identifier, en vue d'être exam1n6s lors 
de Pa Conference, les actions fondées sur des projets concrets pour lutter 
contre Pa désertification qul pourraient être exécutées dons des domaines 
déterminés pour lesquels los gouvernements ont confirmé leur intérét et ont 
engage leur soutien; 

Note I'intention du Directeur 
général de Ia Conference, de reviser le 
des observations et des recommandations 
ratoires régIonaIs et a Pa clnquième. s 
organe intergouvernemental préparatol re 
de discussion a Pa Conference; 

exécutif, en so qualité do SecrCtaire 
deuxlème projet du plan a Ia Iumière 
forrnulées ai.i cours des reunions prépa-
ssion du Consell d.'adminlstration, 
pour Ia Conference, en tant que base 

5. 	Invite inst3mment los gouvernements 

A mobi User tous les moyens possibtes disponibtes au niveau national 
en constiPuant, au besoin, des comits nationaux spéclaux pour donner Ia plus 
large pubilcité aux ohjectifs concrets de to Conference; 

A assurer que Ia participation a Ia Conference solt aux niveaux 
poP itiques et techniques les plus élevCs; 

6. 	Decide d'examiner 6 so sixtéme session, sur Pa base du rapport du 
Secrétaire gén6Fal do Ia Conference et compte tenu de l'accord des gouvernements 
qul dans Pours plans de développement ont assigné une priorité au probléme de 

49/ UNEP/Gc/95 et Corr.l. 

50/ UNEP/GC/95/Add. I. 

/ UNEF,'CC/95/Add.2, 3 et 4. 
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dsertification, les recommandations de la Confgrence qu'il serait approprie que 
le Programme des Nations Unies pour l'erivironnement applique, en fonction de ses 
ressources existantes; 

7. 	Demande tous les gouvernements, en particulier L ceux dont les plans 
de dveloppement comportent des dispositions relatives aux problmes de dserti-
fication, et aux institutions pertinentes des Nations Unies, d'accorder leur 
coopration la plus totale la diffusion la plus large possible des recommandations 
de la Confrence. 

74me seance 
24 mai 1977 

96 M. Questions concernant la gestion du Fonds du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement 

Le Conseil d'administration, 

jant exaniin les rapports du Directeur excutif sur l'excution du programme 
du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement en 1976  et sur 
l'valuation des projets du Fonds 52/, 

Se f1icite du niveau ievg des versements effectus par rapport aux 
contributions annoncges en 1976 et lance un appel aux gouvernements pour qu'ils 
continuent de verser aussi promptenient leurs contributions en 1977 et au-de1; 

Approuve l'intention du Directeur excutif de consolider le programme du 
Fonds en 1977, afin d'obtenir une concentration plus pousse en 1978 et  1979; 

Prie le Directeur excutif, lorsqu'il approuvera des projets en fonction 
de la contribution qu'ils peuvent apporter la fonction de catalyseur du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement, et lorsqu'il formulera des projets futurs, 
de bien prendre en considgration les besoins des pays en dveloppement, dans le 
contexte de ses efforts pour accroftre la capacit d'excution du Programme; 

Se f1icite de la publication des documents de la srie UTEP/FUND/ 
PROJECTS! -  et prie le Directeur exgcutif de tenir compte, lorsqu'il fera tab1ir 
ces documents, des considrations prsentes dans l'arinexe la prsente dcision; 

Approuve l'intention du Directeur excutif de consacrer des ressources 
du Fonds des activit€s entreprises en commun avec les organisations cooprantes 
sur la base des résultats des oprations de programmation en commun et d'laborer 
en particulier des projets cornmuns plusieurs institutions conformment aux 
recomrnandations du Comit6 de coordination pour ltenvironnement; 
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PrIe to Directeur excutif, Iorsqu'lI poursuivra sos opóratlons 
d'évahuatton, do tenir compte dos observations faltes tors de Ia discussion 
consacrce a cette question, et notamment d'accorder une attention particullère 
a t'ôveluatlon du programme en tent qu'ótérnent important des operations 
consldéróes et de faire rguIIèrement rapport au Conseil d'adrninistratlon, a 
chacune do ses sessions sur l'tat d'avancecnent de ces travaux 

Prie le Directeur exôcu -t- if de fournir, dans sos prochains rapports, 
des renselanements plus dtaiIl(s sur le mode d'ovatuatlon utilisC pour 
I 'examen des projets, en 'falsant ressortir clairement los avantaqes pratiques 
obtenus grace au projet. 

746me séance 
74 mit 1977 

ANNEXE 

1. Le Conseil d'adininistration ccmpte que lea renseignements ci-aprs 
seront Incus dans les documents publiCs sous Ia cote UNEP/FUND/PROJECTS/- 

a) 	Pour tous les proje -t-s nouvellement approuvs 

I) 	Un expose des objoctif s et des rCsultats attendus; 

	

TI) 	Des renseignements sur le role et l'importance do Ia partici - 
pation des organisations coopCrantes ef des organisations de 
soutien, le cas CchCant, of sur Ia place qu'occupe le projet 
dens teurs proqrarmis d'ensemble; 

	

lii) 	Le plan de travail propos.5; 

Los rapports entre le projet of deutres projets auxquels to 
Programme des Nations Unles pour l'envlronnement collabore ou 
a collaborC 

Les dates critiques cortcernant I'exécution dii projet; 

Une prevision des coOts globaux pour Ia durOe du projet et 
pour chacun des exorcices financiers de Ia phase opérationnet le, 
indiquant, en pourcentaqe, Ia repartition des dCpenses entre le 
Programme, les orqanisations coopCrantes of les organisatlons 
de soutien; 

b) 	Pour tous les projets en cours, a Ia fin de chacune des principales 
phases 

I) 	Un rapport sur tes progras enregistrés par rapport aux 
objectifs 4nonc's 
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II) 	Un nouvel exposé sur les rapporPs entre le projet et d'autres 
projets auxquels collabore le Programme, el -  les programmes 
globaux des organisatlons coopérantes ot des organisatlons de 
soutlen; 

	

TM) 	Un calendrier révisé, le cas échéant, et une justification de 
toute derogation au calendrier initialement propose; 

	

iv) 	Un état annuel des dCpenses du programme, des orçianlsatlons 
coopérantes et des organisations de soutien, comportant le cas 
Cchéant, une revision des provisions de dépenses; 

c) Pour tous tes projets exCcutCs 

	

I) 	Un exposé des réstfltats obtenus; 

	

ii) 	Une confrontation des résultats aux objectlfs OroncOs, compte 
tenu des vues des organisatlons coopérantes et des organi-
satlons de soutien; 

	

III) 	L'incldence du projet sur d'autres projets auxquels le Programme 
cot tabore ou a collaborC, ainsi que sur les prograrrines globaux 
des organisations coopCrantes et des organisatlons de soutlen; 

	

lv) 	Un examen du calendrier effectivenient observe pour l'exCcution 
du projet et tous tes enseignements que l'on peut en tirer; 

	

v) 	Une recapitulation des coflts, globaux et ventilés par année, 
pour I 'ensemble du projet, ainsi que les contributions respec-
tives du PNUE, des organisations coopCrantes et des organi-
satlons de soutlen. 

2. Pour plus de commodit, la documentation stir l'excution du programme du 
Fonds établle pour chacune des sessions du Conseil d'adminlstration, devrait 
comporter une liste indiquant le numOro et Ia date de tous les documents de 
Ia série UNEP/FUND/PPOJECTS/ , parus depuis Ia session précédente du Conseil. 
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97 M. Le Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement : questions financires, 
administratives et budgtaires 

A 

Rapports financiers et comptes; construction d'un sige permanent 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

Le Conseil d'administration, 

I 

Prend acte avec approbation du rapport financier et des comptes du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement pour l'exercice termin le 
31 dcembre 1975 

Prend note des commentaires du Directeur excutif 514/  concernant l'opinion 
du Comit6 des commissaires aux comptes et des observations que le Comite,  consultatif 
pour les questions administratives et budgtaires a formu1es dans son rapport 55/; 

Demande au Directeur excutif de faire un autre rapport au Conseil 
d'administration, 	sa sixième session, sur les mesures qu'il aura prises pour 
appliquer intgra1ement les recommandations du Comit des cormnissaires aux comptes 
et du Comit consultatif; 

II 

Prend note du rapport financier et des comptes non vrifi€s du Programme 
des Nations Unies pour l'environneirient pour l'exercice terming le 
31 dcembre 1976 56/; 

Reconnat qu'il n'est pas ncessaire que le Comit des comxnissaires aux 
comptes des Nations Unies prsente 1'Assemb1e gnra1e, et, pa.rtant, au Conseil 
d'administration, un rapport officiel de vrification des comptes portant sur la 
premiere anne d'un exercice biennal; 

Estime nanmoins qu'il pourrait 6tre utile d'obtenir, propos de ces 
documents, les commentaires du Comit des commissaires aux comptes et du Comitg 
consultatif pour les questions administratives et budgtaires; 

53/ UNEP/GC/97. Pour le texte imprim, voir Documents officiels de 1'Assemb1e 
gnraie, trente et unime session s  Supp1ment No iF (A/31/7/Add.6 et Corr.1). 

514/ UNEP/GC/97. 
55/ A/31/1 140, par. 29 	31. 

I UNEP/GC/L.43. 
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III 

Prend note du rapport d'activit6 du Directeur excutif 57/ sin' 1 1 tude archi-
tecturale et technique relative la construction d'un sige permanent du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement Nairobi. 

714me seance 
24 mai 1977 

Dpenses du programme et dappui au programme 
pour 1976-1977  et  1978 -1979 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examing le rapport sin' l'excution du budget des dpenses du programme 
et d'appui au programme 1976-1977  du Fonds du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement pendant la priode allant du ler janvier au 30 juin 1976 58/, le 
projet de budget des dpenses du programme et d.'appui au programme du Fonds du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement pour la priode biennale 
1978 -1979 59/, les rapports du Comit consultatif pour les questions adrninistratives 
et budgtaires relatifs au rapport sur l'excution du budget, le principe de la 
rpartition rationnelle des dpenses de personnel entre le budget ordinaire de 
l'Organisation des Nations Unies et le budget des dpenses du programme et d'appui 
au programme du Ponds, ainsi que le projet de budget 60/, 

Approuve le rapport sur 1 1 excution du budget; 

Prend acte de la section V de la rso1ution 31/208 de l'Assemblge gnra1e 
en date du 22 dcembre 1976; 

Prie le Directeur excutif de prendre en considration les conclusions du 
Comit6 consultatif pour les questions administratives et budgtaires lorsqu'il 
prparera des demandes de crdits au titre du budget ordinaire de l'Organisation des 
Nations Unies et du Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement; 

-i. 	Accepte la cration des huit postes nouveaux (2 P-14, 2 P-3 et 14  pastes 
d'agent local) demands par le Directeur excutif pour les programmes environne-
mentaux, pour la Division de l'information et pour la Division des politiques, des 
ressources et de l'valuation du Fonds; 

57/ UNEP/GC/100. 

58/ UNEP/GC/99, premire partie. 

/ UNEP/GC/99/Add.l. 

60/ UNEP/CC/L. 1414, L.145 et L.46. 
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Reconnait que les postes d'attach de liaison juridique (P -u) et de 
secrtaire (agent local) demands par le Directeur excutif sont justifies, et 
prie le Directeur excutif de prendre les mesures ncessaires en tenant diment 
compte des recommandations du paragraphe 9 du rapport du Comitg consultatif pour 
les questions administratives et budgtaires 611 

Accepte le reclassement propos d'un poste de la classe P-3 a la 
classe P- 14 pour donner un adjoint au chef de la Section des services gnraux; 

Prie le Directeur excutif, en raison de la grande importance des 
activits r6gionales du Programme, d'assurer le plus t6t possible un niveau de 
repr6sentation quitable entre les bureaux rgionaux et en rnme temps de procder 
a un examen de la reprsentation rgionale, compte tenu des besoins particuliers 
de chaque rgion, et de faire rapport au Conseil d'administration, sa sixime 
session, sur les rsultats de cet examen et sur toute dpense supplmentaire 
prvoir pour atteindre l'objectif de la reprsentation quitable; 

Approuve, compte tenu des observations du Comit consultatif pour les 
questions adininistratives et budgtaires, le transfert au budget ordinaire de 
5 postes d'administrateur (1 P -5, 3 P-li et 1 P -3) et de 1  postes d'agent local; 

Approuve l'allocation de 114 9414 880 dollars au budget des dpenses du 
programme et dappui au programme pour la priode 1978 -1979. 

74me seance 
214 mai 1977 

98 (v). Ex&ution du programme du Fonds du Programme des 
Nations Unies pour l'environnement 

A 

Approbation du plan moyen terme pour 1978-1981 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin le plan a moyen terme propos6 pour 1978 -1981 62/, 

Rgaffirmant que le Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
a fait ses preuves, et doit demeurer l'un des quatre giments principaux des 
dispositions institutionnelles relatives a la coopration internationale en inatire 
d'environnement dans le cadre des Nations Unies, 

1. 4pprouve le plan a moyen terme relatif aux activitgs du programme du 
Fonds pour 1978-1981 63/; 

61/ UNEP/GC/L. 146. 

621 1JNEP/GC/98 et Corr.1 et 2. 

63/ Thid., Corr. 2, tableau 1. 
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Approuve l'intention du Directeur excutif de rechercher le niveau global 
des contributions volontaires pour la priode 1978-1981,  ainsi qu'il est propos 
dans le plan; 

ReconnaIt que ces montants devront tre normalement rexamings par le 
Conseil d'administration en fonction des contributions reçues; 

Prie instamment tous les gouvernenients de faire connaltre a une date aussi 
rapproche que possible leur intention de verser une contribution au Fonds pour 
1' environnement; 

Prie le Directeur excutif de faire tout son possible pour augmenter le 
nombre de contributions au Fonds, et invite instamment les gouvernements qui n'ont 
pas encore vers des contributions au Fonds le faire; 

Prie en outre le Directeur excutif de veiller ce qu'un report appropri 
de liquidits soit maintenu d'une anne sur l'autre; 

Prie 6galement le Directeur excutif, compte tenu de ce que le plan . 
moyen terme propose un plafond constant de dpenses relatives aux activits du 
programme du Fonds, d'identifier les goulets d'trang1ement qui existent dans le 
processus d'va1uation pr1iminaire, d'excution et d'va1uation finale des 
programmes et des projets, et de soumettre au Conseil d'administration, 	sa 
sixime session, un rapport dans lequel ±1 proposera des mesures correctives en vue 
d'accrotre la capacit€ du Programme d'engager des denses un niveau annuel plus 
1ev dans les limites des activits du programme du Fonds approuves annuellement. 

714me seance 
214 mai 1977 

11.1  

Approbation des activits du programme du Fonds 
du Programme des Nations Unies pour l'environ- 

nement pour 1977 et 1978-1979 

Le Conseil d'administration, 

Ayant examin les propositions du Directeur excutif contenues dans son rapport 
sur les activitgs proposes au programme du Fonds du Programme des Nations Unies 
pour l'environnement 1978-1979 614/, 

614/ UNEP/GC/90 et Corr.1. 
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I. 	Autorise l'allocai- Ion de 35 700 000 dollars on 1977, 

31 600 000 dollars en 1978 et 30 mIllions de dollars en 1979 pour les acti-
vités du programme du Fonds; 

2. 	DecIde de répartir come suit l'allocatlon pour los activitCs du 
programme du Fonds 

(En dollars des Etats-Unis) 

Tota I 

1978  

5 810 000 	5 850 000 

7 620 000 	7 400 000 

1N611OIi10 1 200 ssIs] 

I'IIi.$Ii] 

(.i•ei•i• 4U;I.XeX.] 

700 000 

710 000 	660 000 

31 600 000 	30 000 000 
RSSZ 	 zsz*aa 

Dornaines 

Etabllssements humains et sante humaine 

Ecosystèmes 

Envlronnement et développement 

Oceans 

Energle 

Catastrophes nature I los 

Plan Vigle 

Gestlon de lenvironnement 

Droit do l'envlronnement 

Appu I 

Fondation des Nations Unies pour l'habltat 
et les établlssements humains 

Données sur l'envlror,nement 

Autorlse le Directeur exCcutif 5 ajuster Ia repartition des fDnds, 
l'aJustement ne devant pas dCpasser 20 pour cent dans chaque poste budgétaire 
si cola s'avère nécessaire pour preserver l'IntCgrltC du programme; 

Autorlse une allocation annuel le d'un million do dollars des 
Etats-Unis pour 1977, 1978 et 1979 su titre des activits finanees par la 
rgserve du programme du Fonda; 

Autorise en outre le Directeur exCcutif a allouer au Fonds do 
roulement (information), par prélèvement sur Ia reserve du programme du Fonds, 
to montant nCcessaire pour que le soide non encore engaqC du Fonds do 
roulemerit (Information) solt de 100 000 dollars au ler janvier 1978, a 
condition que I?on  continue dadministrar to Fonds do roulement (Information) 
solon de bons principes do gestion; 
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Autorise (a Directeur exécutif A porter Is niveau de Ia reserve 
flnencièrei 3 600 000 dollars pour 1977; 

Autorise le Directeur oxócutif a prendre des engagements antIcips 
a concurrence de 9 millions de dollars en 1980 et 4 millions de dollars en 1981. 

746rne seance 
24 mal 1977 

99 M. Cooperation d7lns le domalne de l'environnement 
concernant les ressources naturelles partagêes 
par deux ou piusleurs Etats 

Le Conseil dadminIstration, 

Rappelant Ia Déclaraton de Ia Conference des Nations Linles sur 
I'envtronnement 

Rappelant que dans une dcision prise & sa troisime session 6/, ii s'gtajt 
déclarC persuade que l'Claboration d'une lógislatlon appropriée en matière 
d'envlronnement est une mesure de soutlen indispensable pour l'appllcatlon des 
politiques, strategies et reconnandations du Prograrne des Nations Unles pour 
I 'environnement, 

Considérant l'lmportance que le Consell d'admtnlstratlon accorde a cette 
tâche, 

Ayant examine le rapport du Directeur exécutif et les rapports du Groupe 
de travail intergouvernernental d'experts sur les ressources naturelies 
partagées par deux ou plusleurs Etats J./, 

Tenant compte de ce que Pa Conference des Nations Unies sur Ileau a livitC 
instament le Groupe d'experts accClérer ses travaux, 

Notant les travaux importants rCallsés dans ce domatne a l'Achelon regionaL 

Désireux d'encourager l'élaboratlon du drot international relatif a Ia 
protection de l'envlronnernent, 

Prie le Directeur exécutif 

a) 	De convoquer de nouveau, ie plus tot possible, le Groupe de travail 
intergouvernemental d'experts sur les ressources naturelles partagées par deux 

/ Publication des Nations Unies, No de vente 	F.73.11.A.14 et Corr.1, 
chapitre premier. 

/ Decision 35 (Iii). 

/ UNEP/GC/74; UNEP/GC/101 et annexes. 
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ou plusieurs Etats, qui devrait 6tre ouvert 6galement aux experts d'autres 
Etats membres du Conseil d 'administration souhaitant participer A ses 
rgunions, pour qu'il continue et parachve le travail entrepris en appli-
cation des dgcisions 44 (III) et 77 (Iv) du Conseil d'administration d.0 
25 avril 1975 et du 6 avril respectivement; 

D'apporter un appui actif aux travaux du Croupe, notarmient en assurant 
urie coordination approprlée avec le Groupe d'experts sur le droit de 
I 'envlronnement 

Dc prsenter le rapport du Groupe de travail intergouvernemental 
d'experts au Conseil d'administration A sa sixinte session; 

De presenter ur rapport intCrimaire a l'AssemblCe génCrale a sa 
trente-deux léme session. 

736me séance 
5mai 1917 

100 M. Environnemerit et dCveloppement 

Le Conseil d'administratton, 

Rappelant ses decIsions 21 (III) du 2 mal 1975 et 79 (IV) :U 14 evril 197 
dans lesquelles II prialt le Directeur exécutif, notamrnent, d'établir un 
rapport sur les consequences Ccoioglques de l'utilisation irrationnelle 8i du 
gaspiliage des ressources naturelles, ainsi qu'une étude qul devait comporter 
des recomandations sur I'appllcetion de Ia notion d'CcodCveloppement comme 
mCthode de planification et un rapport sur I'environnement et le ciéveloppement, 

Prenani-  acte du rapport du Directeur exécutif ./ sur Ia reunion d'un 
rroupe d'experts intergouvernernental chargé d'examlnerces questions, ainsi que 
du rapport du groupe d'experts 

Notant avec satisfaction que le Directeur exécutif a IIntention d'eccorder 
une attention accrue aux mesures concretes dans le domaine de l'environnemeni 
et du développenient, ainsi qu'à I'élaboration d'instrurnen -t-s et de n*Pt- odes de 
gestion de I'environnement permottarrt -  d'assurer un lien entre les concepts et 
les mesures concretes, 

Reconnaissant qu'it serait difficile d'êlaborer maintenant, dans le 
contexte actuel, une definition universellement applicable de l'irrationallté 
et du gaspillage dans l'utilisation des ressources natureiles, 

68/ UNEP/GC/102. 

2/ UNEP/IG.4/4. 
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I. 	Prie le Directeur exécutif de prendre les mesures approprhes, 
notament d'entreprendre des projets de demonstration sur llntiqratIon des 
facteurs envIronnementaix dars Ia planificatlon du développernent, et even-
tuetlement de poursufvre I es consultations avec des spécfalistes ayant acquis 
une certaine experience en ce qul concerne Ia prise en compte de ces facteurs 
dens les programmes de dévetoppement dens des contextes socio-Cconomlques 
différents; 

Invite les gouvernements et les organisations Internationales a 
donner suite aux propositions du groupe d'experts or. entreprena:t, avec l 9 aide 
du Programme des Nations tinies pour I'environnement, -  des recherches portant 
sur les directives en vue d'une utilisation Ccologiquement acceptable des 
ressources naturelles et ce communiquer les résultats de ces recherches au 
Conseti d'admlnistratlon, par I'Intermédlaire du Directeur exécutlf; 

PrIe le Directour exécutif d'assurer Ia diffusion des renseignements 
disponibles dens Ie cadre du système des Nations Unles; 

Prie en outre le Directeur exécutif de rendre compte des felts 
nouveaux survenus dens cc secteur, conformément aux directives établies par 
le Groupe d'experfs, Iorsqu'il fera rapport au Conseil d'adminlstratlon a sa 
slxièrne session cur les activitCs dens ce domaine d'actlon; 

Consldère quo los directives qul pourralent être étaborées sur les 
crltères écologiquement acceprabies sont destinées a el- re utillsCes par les 
gouvernements pour Ia prc;motion des programmes nationaux de développement. 

746me séance 
2 mal 1977 

101 M. Etude duproblème  des restes m&-CrIels des 
guerres,en particul ler les mines, et do 
lout-s efiets sur I 'environnement 

Le Consell d'administretlon, 

Rappelant le prag -3pte 5 do Ia resolution 3435 (XXX) de lssemblée 
oCnérale, en date du ) clécearbre 1975, et te paragraphe 5 de Ia resolution 
31/I11 du 16 décembre 1976, 

ppeIant en outre sa ciCcision 80 (IV) en date du 14 avrll 1976, et e 
par-flculier le pat -agraphe 4, 

Ayant examine ie rapport du Directeur exCcutif 12/ sur l'étude du problème 
des restes matérleis des Querres, en particuller les mines, et de letirs effets 

sur I 'environnemertt, 

12.1 UNEP/GC/103. 
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I. 	Affirme quo los restes matérlels des guerres exercent dec of fets 
nuisibles et do longue durée sur I 'home, Ia faune, Ia végétation, I 'eau, 
le sol et l'écosystème dans son ensemble; 

Prie le Directeur exécutif de comuniquer I'étude A l'Assombiée 
générale, a sa trente-deuxlème session, au nom du Conseil d'administratlon; 

Prie le Directeur exécutif de poursuivre ses consultations avec 
Fes gouvernoments pour app! Iquer le paragraphe 4 de Ia decision 80 (IV) et 
do faire rapport au Consell d'administration a so sixIème session sur les 
résultats de ces consultations; 

PrIe en outre le Directeur exécutif, conformément au paragraphe 5 
de Ia decision 80 1lVTi de continuer 	fournir aux Etats qui le demarideralent 
une assistance dans le domalne de Ia protection de I'environnernent Iorsqu'ils 
prépareront leurs propres programes en vue d'CI iminer les mhies qul 
subsistent stir leur territoire. 

756me séance 
25 mai 1977 

102 M. Convention sur l'interdlction d'utlliser dos 
techniques de modification de I ? env i ronnement 

des fins militaires ou toutes autres fins 
hosti los 

Le Conseil d'administration, 

i3pElant Ia resolution 31/72 de i'Assemblée gCnCrale dii 
10 déccrnbre i976, 

Noient ave.c satisfaction que Ia Convention sur I'Tnterdlctlon d'utillser 
des techniques de modification de i'environnement a des fins militaires ou 
toutes auires fins hostiles, Jointe an annexe a Ia résoluflon susmentionnée, 
a été ouvorte a Ia signature, 

Considérant los effets extrémement nuisibies des techniques de modif i-
cation do ITenvironnement  lorsqu'elies sont empIoy'es des fins militaires 
ou toutes autres fins hostiles, 

Corisidérant en outre qu'une utilisation judicioue des techniques do 
modification do I'environnement a des fins pacifiques sorvirait le progrès et 
le blen'-êtro do l'humanitC, 

Rappelant los principes Cnoncés dons Ia Déclart!on 'Ic Ia Conference des 
Nations Unies sur I'environnement 71/, 

U Publication des NatIons Untes, to de ventf -  : F.73.I1.A.14 et Corr.1, 
chapitre premier. 
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Appeiant l'attention sur les dispositions de l'articie III de Ia 
Convent Ton, 

I. 	Accueille avec satisfaction Ia Convention sur I'interdiction 
d'utlIiser des techniques de modification de l'environnement a des fins 
militaires ou toutes autres fins hostiles, jointe en annexe a Ia resolution 

31/72 de i'Assemblée générale; 

Exprlme l'espolr que Ie plus grand nombre possible d'Etats 
adhéreront prochainement a Ia Convention; 

Pre les Etats membres de faclilter les échanges d'informations 
sur i'utiiFsation des techniques de modification de i'environnement a des 
fins pacifiques. 

706me séance 
17 mel 1977 

103 M. Relations avec les organisatlons non gouvernementales 

Le Conseil d'adminlstratlon, 

Ayant examine la note du Dfrecteur exécutif sur les relations avec ies 
organTsaf ions non gouvernementales IV, 

I. 	Exprirne sa satisfaction a toutes les organisations non gouverne- 
mentales qul ont perticipC 5 des activités relatives A i'environnement et ont 
contribué aux activités du Programe des Nations Unies pour I'environnement, 
et invite ces organ isatlons a continuer de maintenir une cooperation étroite 
avec ie Programe; 

Prie ie Directeur exécutif et les Etats membres d'appuyer le déve-
loppement des organisations non gouvernentales et de leurs activités dans 
Is domains de I 'environneinent, en particul ier dans les pays en dCveloppement; 

Invite le Directeur exCcutif a obtenir I'aide des organisations 
non gouvernementales pour trouver des personnes qul pourraient apporter une 
contribution exceptionnelie au Programs des Nations Unles pour I'environ-
nement et constituer Is rCseau international d'amis de l'environnernent 
mentionnC dens son rapport introductif W. 

746me séance 
24 mel 1977 

/ UNEP/GC/105. 

33/ UNEP/GC/87, par. 12 c). 
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104 W. Consultations officleusesavec les gouvernements 

Le Consell dadministratIon 1  

Rappelant sa decisIon 23 (III) du 2 mal 1975, 

I. 	Decide que des consultations offtcleuses avec tes gouvernements 
auront lieu 	deux reprises entre les sessions consócutives du Conseil d'adml- 
nlstrati.on, une fols pendant une journCe Ia veilie de l'ouverture de Ia session 
du Conseil d'adminfstratlon 5 Nairobi, et une fois pendant trols Jours au moms, 
a une date at en un lieu qul seront f.lxé par le Consell d'admlntstratton sur 
Ia recømmandation des membres du Bureau et après consultation du Directeur 
exCcutif; 

Prie te Directeur exécutif d'lnscrlre des credits pour ces consul-
tations off icleuses dans ses previsions budgétairés; 

DcIde qu'entre Ia cinquième et Ia sixième sessions du Conseil 
d'admintstration, les consultations off Icleuses auront lieu a Nairobi en 
Janvler 1978 et devront passer en revue un choix de Ia documentation relative 
au programe élaboróe par le Directeurexécutif pour We soumise au Consell 
d'adminIstfation a sa slxiôme session (y compris en ce qul concerne tes ,progrês 
concernant Ia presentation de Ia doumontation, compte tenu des discussions qul 
ont eu lieu a Ia cinquième session du Conseil d'administrt1on), formuier des 
observationt sur les presentations pilotes de documents par te Directeur 
exécutif, donner des consells au Dlrecteur executif sur las informations dont 
les gouvernenients ont besoin, procéder a des óchanges de vues sur las politiques 
et examiner tou*e autre question sur laquelie le Directeur exécutlf voudra 
peut-atre faire ,pport; 

Prie Ia Directeur exCcutif, quand Ii préparera ces consultations, 
d'avoir prCsents a l'esprlt les dIrectives et les avis qul Iui ont été donnés 
a Ia cinquième session du Conseil d'adminlstratlon, alnsi que les avis at las 
recommandatlons concernant Ia documentation qui Iui ont &PC présentCs au cours 
de cette Session. 

756me séance 
25 mat 1977 
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Autres decisions 

Resolutions et decisions de Ia trente at unlème session 
de l'Assemblée générale et resolutions des soixantlème 
et soixante at unième sessions du Consell économtgue at 
social Intéressart las activités du Programe des 
Nations Unies pour I'envtronnement 

A sa 724me séance, Ia 19 mal 1977, Ie Conseil d'admlnistratlon a pris 
note des resolutions suivantes de l'Assernblée générale : 31/22 du 
29 novembre 1976, 31/108, 31/109, 31/I 0, Will (par. 3 a 6), 31/113, 
31/114, 31/116 et 31/121 du 16 décenibre 1976 at 31/208 du 22 décembre 1976; 
II a également pris note de Ia decIsion 31/411 A de I'Assemblée en 
date du 16 décembre 1976 et des resolutIons 2031 (LX!) et 2040 (LXI) du 
Consell économlque at social en date des 4 et 5 aot 1976, ainsl que des 
documents présentés au Consei d'adminlstration a 58 cinqulème session sur 
les divers sujets auxquels ces resolutions at decisions se rapportaient; 
ii a pris note des resolutions suvantes de I'Assemblée générale : 31/10 
du 8 novembre 1976, 31/72 du 10 décembre 1976, 31/93 at 31/94 du 
14 décembre 1976, 31/I11 (par. 2) du 16 décembre 1976 et 31/178, 31/119, 
31/180, 31/182, 31/183 et 31/184 du 21 décembre 1976 et des resolutions 
suivantes du Conseil économlque at social 	1983 (LX) du 23 avril 1976, 
2028 (LXI), 2030 (LXI), 2034 (LXI) et 2035 (LXI) du 4 eoOt 1976 et 
2043 (LXI) du 5 aot 1976; Ic Conseil a également pris note des mesures 
déjà prises par le Dl recteur exCcutif en appl!cation de ces resolutions 
et/ou de sos projets quant aux mesures a prendre par Ia suite; ii a pris 
note des resolutions suivantes do I'Assevnblée générale 	31/I 12 du 
16 décembre 1976, 31/30 du 24 novembre 1976, 31/46, 31/47, 31/48, 31/51, 
31/52, 31/54, 31/55, 3.1/57, 31/58 et 31/59 du Ier décembre 1976 et 31/149 
at 31/151 du 20 décembre 1976, des decisions suivantes de l'Assemblée 
31/312 et 31/111 B du 16 dgeembre 1976, 31/121 A du 21 d.cembre 1976 
et 31/316 du 22 dgcembre 1976, ainsi que de la rkolution 
2013 (LXI) du Conseil 6coorn1que et social on date du 3 aoOt 1976. 

Habitat Conference des Nations Untes sur les 
établissements huma'ns : examen et activités 
con sécut i yes 

A sa 70me seance, le $7 mat 1977, ie Consell d'adminlstratlon a pris 
note du rapportJJ et des Intentions du Directeur exécutif concernant Ia 
mise en oeuvre des resolutions do I'Assemblée générale concernant las eta-
bI Issements humains et a autorisC ce dernier, conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 de Ia section III de Ia resolution 31/I 16 de l'Assemblée 
qénérale en date du 16 décembre i976, a transmettre a l'Assemblée générale 
Ia partle du rapport du Conseil sur los travaux de sa clnqulême session 
concernant Habitat : Conference des Nations Unies sur las établissements 
humains : examen et activités consCcutives J. 

:L!!J UNEP/GC/92. 
7_/ Voir chap. IV du prsent rapport. 
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Prix international Pahiavi pour I'envlronnement 

A sa 746me séance, le 24 mal 1977, le Consell d'adrn;I,nlstretlon a pris 
note du rapport oral du Directeur exécutif sur to Prix International Patiiavi 
pour l'environnement et a approuvé l'augmentatlon do 5 a 7 du nombre dos 
membres du Comitê consultatif de séectfon. 

Ordre du jour provisoire, date et lieu do Ia 
sixlèrne session du Conseil d'admlnlstration 

A sa 756nie séance, le 25 mal 1977, le Conseil d'admlnistretlon a décidé 
quo sa sixiême session Se tiendrait a Nairobi du 9 au 25 mat 1978, les 
consultattons ayarit lieu le 8 mai, et a adopté, pour sa slxtème sessIon, 
l'ordre du jour provisQire cl-après 

I. 	Ouverture de Ia session 

2. 	Election du Bureau 

3. 	Ordre du jour et organisation deS travaux de Ia session 

4. 	Verification des pouvoirs des représentants 

5. 	Rapport du Dlrec+eur exCcutif et état do l'envlronnement 

Rapport introductif du Directeur exécutif (y compris les 
resolutions et decisions de Ia trente-deuxième session do 
l'AssemblCe générate et resolutions des solxante-deuxètne 
et soixante-trolsième sessions du Consell économlque et 
social IntCressant le Programme des Nations Unles pour 
I 'environnement) 

Rapport sur I' éTht de i'envtronnement 

6. 	Questions de coordTntion 

Rapport du Cocnité de coordination pour lenvfronnement 

Autres questions de coordination 

7. 	Questions intCressant to programme 

8. 	Conference des Nations Unies sur Ia désertificatlon : examen at 
act Iv Ités con sCcut I yes 

9. 	Fondation des Nations Unles pour l'habitat et les établlssements 
hurna Ins 

a) 	Rapport dactivItC sur I 'execution du plan et du programme 
d'opérations de Ia Fondation 
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b) Questions flnencières et budgétaires et arrangements 
adrninistratlfs 

	

10. 	Le Fonds pour I'envlronnement 

Rapport sur l'exécution du programs du Fonds en 1977 

Comptes vériflés de 1976, comptes non vériflés de 1977 

Gestion du Fonds du PNUE et questions administratives et 
budgta I res 

	

II. 	Projet de principes de conduite pour l'orientation des Etats en 
matlére de conservation et d'exploitation harmonleuse des 
ressources naturelles partagées par deux ou plusleurs Etats 

	

12. 	Rapport sur l'applicatlon de Ia resolution 3435 (XXX) de 
I 'Assemblée générale : étude du probléme des restes matérlels 
des guerres, en particulier les mines, et de leurs effets sur 
I 'environnement 

	

3. 	Ordre du jour provisolre, date et lieu de Ia septièrne session 
du Consell d'adminlstratlon 

Ques+ions diverses 

Rapport du Conseil d'administration a lAssemblée générale 

C16ture de Ia session 

Rapport du groupe de travail off icleux 
de Ia documentation 

A sa 756me séance, le 25 mal 1977, le Conseil d'admlnistratlon a prié 
le Directeur exécutif de transmettre aux gouvernements, pour information, 
ie rapport du groupe off icleux de Ia documentation, qul s'Ctatt réuni au 
cours de Ia cinquième session pour le conseiller sur Ia documentation, 
ainsi que ses observations sur te rapport et ses incidences. 
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RESOLUTION ADOPTEE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

2112 (LXIII). Rapport du Conseil d'athninistration d.0 Prograimne des Nations 
Unies pour l'environnement sur sa cinguime session 

Le Conseil 6conomigue et social, 

Ayant examin 'e le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa cinuime session 1  et les recom-
mandations qui y figurent, y compris les recommandations formules par le Conseil 
d'administration en sa qua1it d'organisme intergouvernemental charge de prparer 
la Confrence des Nations Unies sur la dsertification, 

Prend acte avec satisfaction du rapport du Conseil d'adrninistration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement sur sa cinquiine session et note 
ga1ement avec satisfaction la dgclaration faite a ce sujet par le Directeur exc-

utif du Programme la soixante-troisime session du Conseil conomique et social 2 ; 

Invite 1'Assemti1e gnra1e a approuver le rapport du Conseil d'athninistrat-
ion du Programme des Nations Unies pour 1 1 environnement sur sa cinquime session. 

. 	 , 	 . 208 5 
e 
 seance pleniere 

4 aot 1977 

1UNEP/GC/106; transmis au Conseil conomicue et social sous la cote E/6023. Pour 
le texte dfinitif, voir Documents officiels de l'Assemblge gnra1Le, trente-
deuxime session, Supplment 0  25 (A/32/25). 

1Voir E/AC.6/SR.188. 
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RESOLUTIOIJS ADOPTEES PAR L'ASSEMBLEE GENERALE 

32/162. Arrangements institutionnels pour la coopration internationale dans 
le domaine des tab1issements humains 

L'Assemb1e gnra1e, 

Rappelant ses rso1utions pertinentes, en particulier ses rgsoiutions 2118 
(xxv), 3001 (XXVII) et 3321 (xxix), respectivement en date des 15 dcembre 1910, 
15 dcembre 1912 et 16 dcemhre 1914. 

Convaincue de la ncessit d'une action urgents afin d'am1iorer la quaiit de 
la vie de tous ceux qui vivent dans les 4tablissements humains, 

Reconnaissant que cette action incombe principalement aux gouvernements, 

Consciente de ce que les prob1mes des tab1issements humains constituent un 
domaine d'action essentiel de la coopration internationale, laquelle devrait tre 
renforce afin que puissent tre trouves des solutions adquates fondes sur 
i'quit, la justice et la solidarit6, particulirement parmi len pays en dve1oppe-
ment. 

Reconnaissant que, tant 	1'che1on mondial qu' 1'che1on rgional, la com- 
munaut6 internationale dolt encourager et appuyer les gouvernernents qul sont 
rso1us a agir efficacement pour am1iorer la situation, en particulier celle des 
moms favoriss, dans les 6tablissements humains ruraux et urbaine, 

Reconnaissant que len 6tablissements humains et les moyensa xnettre en oeuvre 
pour leur am1ioration doivent tre considrs comine une partie essentielle du 
dveloppement socio-conomique, 

Rappelant len dcisions de la Confgrence des Nations Unies sur 1'environnement 
ainsi que les recommandations de la Confrence mondiale de la population de la 
Confrence mondiale de l'alimenation, de la deuxime Confrence gn6ra1e de 
1'Organisation des Nations Unies pour le dve1oppernent industriel, de la Confrence 
mondiale de l'Anne internationale de la femme, de la Dclaration et du Programme 
d? ac ti on  concernant l'instauration d'un nouvel ordre conomique international, 
adoptes par l'Assemble gnrale . sa sixime session extraordinaire, et de la 
Charte des droits et devoirs 6conomiques des Etats, qui 6tablissent len bases du 
nouvel ordre conomique international, 
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Ayant connaissance des attributions sectorielles des organismes des Nations Unies, 

Consciente de la ngcessit d'accrotre la cohgrence et l'efficacitg des activi-
ts concernant len tablissements humains menes dans le cadre des Nations Unies, 

Reconnaissant qu'il convient de definir de nouvelles priorits et d'instituer 
des activits qui correspondent une approche complte et intgre de la solution 
des problmes des e4 tablissement humains, 

Convaincue qu'il est ncessaire de consolider et de renforcer sans dlai la 
capacit6 des Nations Unies dans le domaine des e5tablissements humains, 

Reconnaissant qui1  y a lieu de prenftre d'urgence des mesures tendant a une 
meilleure mobilisation des ressources financires, a tous les echelons, afin 
d'amliorer les gtablissement,s humains. 

Estimant que: 

Le volume des ressources actuellement disponibles aux fins du dve1oppement, 
en particulier des gtablissements humans, est manifestement insuffisant, 

Le dveloppement efficace des e6tablissements humains a 	entrav par les 
grandes disparits de dve1oppement socio-conomique existant 	l'intrieur de 
chaque pays et entre les diffgrents pays, 

L'tablissement d'un ordre mondial juste et quitable au moyen de changements 
ncessaires dans les domaines du commerce international, des systmes montaires, 
de l'industrialisation, du transfert des ressources, du transfert des techniques 
et de l'exploitation et de la consomniation des ressources mondiales est essential 
pour le dveloppement socio-conomique et l'amlioration des e6tablissements hu-
mains, en particulier dans les pays en dveloppement, 

I 

COOPERATION INTERNATIONALE DANS LE DOMAINE 
DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

Est d'avis que: 

La coopration internationale dans le domaine des e4tablissements humains 
devrait tre considre comme un instrument de dveloppement socio-conomique; 

L'objet fondamental de la coopration internationale pour le dveloppement 
est de soutenir l'action national et, par consquent, len programmes de coopra-
tion internationale dans le domaine des tablissements humains devraient tre 
fonds sur les politiques et priorits 4tablies dans les recomnandations concernant 
les mesures 	prendre 	l'gchelon national formules par Habitat: Confrence des 
Nations Unies sur les établissements humains; 

Dans leurs efforts de coopration aux fins du dveloppement, len Etats 
devraient accorder la priorit voulue aux tablissements humains; 

Les demandes d'aide au dve1oppement ne devraient pas faire l'objet d'un 
traitement discriminatoire de la part des institutions auxquelles elles sont 
adresses; 

Une coopration technique devrait tre mise la disposition des pays qui 
demandent ime assistance pour l'tablissement de politiques, la gestion et 
l'amlioration des institutions dans le domaine des 4tablissements humains; 
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Une coopration technique devrait tre mise . la disposition des pays en 
dveloppement qui demandent une assistance pour l'ducation, la formation et la 
recherche applique en matire d'tablissements humains; 

Une coopration financire et technique pour le dveloppement devrait tre 
accorde aux pays qui demandent une assistance pour l'excution de projets portant, 
entre autres, sur l'autoconstruction et les logements coopratifs, le dveloppe-
ment rural intgr, l'eau et les transports; 

Tous les gouvernements devraient envisager srieusement de verser le plus 
t6t possible des contributions 	la Fondation des Nations Unies pour lhabitat et 
les etablissements humains cree en vertu de la resolution 3321 XXIX) de 1 Assem-
bige gnrale, afin d'acclrer 1 1 ex6cution des programmes d'action dans le domaine 
des etablissements humains; 

Les concepts et les priorits qui se dgagent actuellement en matire d'tab-
lissements humains dans les pays en d6veloppement prsentent de nouveaux dfis 
aux politiques et a la capacit6 des institutions d'aide au dveloppement dans les 
pays donateurs et 	celles des organismes internationaux, les institutions d'aide 
multilatgrale et bilatrale au dveloppement devraient, en consquence, r6pondre 
efficacement aux demandes dtassistance  dans le domaine des 6tablissements humains 
et il importe de prter une attention spciale aux besoins des pays les moms 
favoriss, en particulier pour ce qui est de l'octroi de prts hypothcaires et 
d'autres formes de crdit . long terme et . faible taux d'mntgrt visant 	faciti- 
ter l'excution des activitgs en matire d'tablissements humains dans les pays 
les moms avancs qui no peuvent satisfaire aux conditions en vigueur; 

Ii convient de renforcer au besoin les systrnes d'information existants, de 
mieux les coordonner et 	des liens plus gtroits au niveau rgional entre 
les tablissements humains et les organismes de recherche dans les diffrents pays; 

Bon nombre d'organisations internationales ont des activits relatives aux 
gtablmssements humains, et les institutions spcialis6es et d'autres organismes 
comptents - en particulier le Fonds des Nations Unies pour l'enfance, le Programme 
des Nations Unies pour le dveloppement, le Fonds des Nations Unies pour les acti-
vits en matire de population, l'Organisation internationale du Travail, L'Organi-
sation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricuiture, le Programme au-
mentaire mondial, l'Organisation des Nations Unies pour l'gducation, la science et 
la culture, la Banque mondiale et l'Organisation mondiale de la sant6 - devraient 
examiner srieusement les recommandations d'Habitat: Confrence des Nations Unies 
sur les tablissements humains en vue de les appliquer dans leurs domaines de corn-
ptence respectifs: 

II 

COMMISSION DES ETABLISSEMENTS HIJMAINS 

1. D6cide que le Cons 
tion, de la construction 
humains, qui comptera 58 
suivante: 

16 siges pour les 

13 siges pour les 

il 6conomique et social convertira le Comit de l'habita-
et de la planification en Commission des établissements 
membres, 6lus pour des priodes de trois ans sur la base 

Etats africains; 

Etats asiatiques; 

6 siges pour les Etats d'Europe orientale; 
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10 siges pour les Etats d'Amrique latine; 

13 siges pour les Etats d'Europe occidentale et autres Etats; 

2. Dcide que la Commission des e4tablissements humains s'acquittera notaniment 
des responsabi1its exerces actuellement par le Comitg de l'habitation, de la 
construction et de la planification; 

3. Dcide que la Commission des 4tablissements humains aura les principaux 
objectifs suivants: 

Aider les pays et les rgions a intensifier et a amliorer l'action quils 
mnent pour rsoudre les pro'b1rnes des gtablissements humains; 

Promouvoir le renforcement de la coopration internationale afin d'accrotre 
les ressources muses a la disposition des pays et rgions en dve1oppement; 

Promouvoir une conception intgraie des 4tablissements hurnains et une 
approche globale des problmes des 4tablissements humains dans tous les pays; 

Renforcer la coopration et la coparticipation dans ce domaine entre tous 
les pays et rgions; 

4. Dcide que la Commission des e4tablissements humains aura les principales 
fonctions et responsabi1its suivantes: 

Dfinir et proniouvoir les objectifs, priorits et principes directeurs rela-
tifs au.x programmes de travail existants et prv-us dans le domaine des tab1isse-
ments humains, noncs dans les recominandations d'Halitat: Confgrence des Nations 
Unies sin' les etablissements humains et approuvesA 

 ulte
A
rieurement par 1 Assemblee 

gnraie; 

Suivre de prs les activitgs des organismes des Nations Unies et d'autres 
organisations internationales dans le domaine des 6tablissements humains et quand 
ii y a lieu, proposer les mesures a prendre pour raliser au mieux les objectifs 
et les buts gn4raux de la politique en matire d'tablissements hunaains au sein 
du systeme des Nations Unies; 

Etudier, dans le contexte des recornmandations d'Habitat: Confrence des 
Nations Unies sin' les gtablissements humains concernant les mesures prendre a 
1 1 chelon national, les questions et les problmes nouveaux qui se posent clans le 
domaine des 4tablissements humains, et en particulier les solutions a leur appor-
ter, notamment a l'chelle rgionale ou internationale; 

Assurer l'orientation gnraie et la supervision des oprations de la Fonda-
tion des Nations Unies pour l'habitat et les gtablissements humains; 

Revoir et approuver priodiquement l'utilisation des fonds dont elle dispose 
pour l'excution des activits relatives aux tablissements humains, aux niveaux 
mondial, rgional et sous-rgional; 

Donner au secrtariat du Centre vise a la section III ci-aprs, des direc-
tives gnrales; 

Revoir le programme du Centre d'information audio-visuelle des Nations Unies 
sin' les 4tablissements humains cr en vertu de la rgsoiutjon 31/115 de l'Assemble 
gnrale, en date du 16 dcembre 1976, et fournir des conseils a ce sujet; 
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Dcide que la Commission des gtablissements hmriains devrait tenir sa premire 
session au cours du premier semestre de 1918; 

Dgcide que le rapport de la Commission des e5tablissements humains sera pr-
sent 	l'Assemb1e gnra1e par l'intermdiaire du Conseil conomique et social; 

III 

HABITAT, CENTEE DES ETABLISSEMENTS HUMAINS 

Dgjd qu'un secrtariat restreint et efficace sera mis en place lOrganjsa_ 
tion des Nations Unies pour assurer le service de la Commission des tablissements 
humains et pour servir de point de convergence d4  l'action et d4  la coordination des 
activitgs du systeme des Nations Unies dans le domaine des tab1issements humains; 
ii sera dsign sous le nom d'"Habitat, Centre des gtablissements hurnains", et 
ci-aprs appe1 "le Centre"; 

Dcide que le Centre aura . sa tete un directeur excutif, dont la classe 
sera dterminge uitgrieurement, qui rendra compte au Secrtaire gnral jusqu' 
ce que les recommandations pertinentes du Comitg spciai de la restructuration des 
secteurs e4conomique et social du systme des Nations Unies puissent tre appliques; 

, De'acide que le Directeur execut'a
if sera charge'a 

 de 1 administration du Centre, 
et que les postes et les ressources budgtaires du Centre seront: 

Ceux du Centre de l'habitation, de la construction et de la planification du 
Dparteinent des affaires e4conomiques et sociales; 

Ceux de la section approprie de la Division des programmes e6conomiques et 
sociaux du Programme des Nations Unies pour l'environnement qul est directement 
responsable des tab1issements humains, 	l'exception des postes dont le Programme 
a besoin pour s'acquitter de ses responsabi1its en ce qui concerne les aspects et 
les consquences de la planification des gtablissements humains ayant trait 
1' environnement; 

Ceux de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les gtablissements 
humains; 

S'il y a lieu, certains postes et ressources connexes des services comptents 
du Dpartement des affaires e5conomiques et sociales; 

. Dcide que la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les tablisse-
inents humains sera administre par le Directeur excutif vise au paragraphe 9 ci-
dessus, et aura le mandat e4nonc4 dans l'annexe de la rsolution 3321 (xxix) de 
1'Assembl4e gnra1e, avec les amendements appropris dcou1ant des nouvelles 
relations gtablies avec la Commission des €tablissements humains et son secrtariat; 

5. Decide que le Centre, sous la conduite de son Directeur excutif, assumera, 
entre autres, les responsabi1its suivantes; 

Assurer l'harmonisation, au niveau intersecrtariats, des programmes 
lissements huniains giabors et excuts par les organismes du systme des Nations 
Unies; 

Aider la Commission des eAtablissements humains coordonner les activits du 
systeme des Nations Unies concernant les 4tablissements humains, les passer en 
revue et evaluer leur efficacit; 
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Excuter des projets en matire d'6tablissements humains; 

Coordonner, 	l?6chell e  mondiale, les 6changes d'informations au sujet des 
gtablissements humains; 

Fournir un appui organique . la Commission des e6tablissements humains; 

Traiter des questions interrgiona1es en matire d'tablissements humains; 

Complter les ressources des rgions en 6laborant et en excutant des projets 
concernant les tab1issements huinains quand ii y a lieu; 

Encourager la coop6ration avec la communaut scientifique mondiale qui 
s'occupe des eftablissements humains ainsi que sa participation; 

Etablir et tenir 	jour un rpertoire mondial de consultants et de conseil- 
lers en vue de complter le personnel sp6cialis dont dispose dj le systeme et 
aider au recrutement de spcialistes a l'chelle mondiale, y compris de ceux ex-
istant dans les pays en dve1oppement; 

Entreprendre des activits d'information sur les 6tablissements humains en 
coop6ration avec le Service de l'information du Secrtariat; 

Promouvoir l'utilisation pouss6e et permanente de la documentation audio-
visuelle relative aux 6tablissements humains; 

i) S'acquitter du mandat et des responsabi1its ant6rieurement assigns par 
les organes dlibrante comptents aux diffgrents services qu'il devra absorber; 

m) Ex4cuter les programmes jusqu 	ce qu'ils sofent transfgrgs aux organisations 
r6gionales; 

D6cide que le Directeur du Centre d'information audio-visuelle des Nations 
Unies sur les 6tablissements humains fera rapport au Directeur excutif; 

D6cide qu'il devra y avoir des liens 4troits entre le Centre et le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et que, pour cette raison, le Centre devra 
tre installs a Nairobi; 

D6cide que pendant la priode 1918-1980,  une part importante de la tota1it 
des postes du Centre seront affects aux rgions pour des travaux sur des questions 
concernant les 4tablissements humains a 1'chel1e rgionale; 

Iv 

ORGANISATION AU NIVEAU REGIONAL 

Recommande que les commissions r6gionales envisagent de constituer, dans les 
cas oi il n'en existe pas 	des comits rgionaux intergouvernementaux des 
6tablissements humains, composs de tous leur pays membres; 

Recommande que ces comit6s rgionaux soient constitugs aussitt que possible 
afin de coordonner leurs activits avec celles de la Commission des gtablissements 
humains et qu'ils lui fassent rapport par l'interm€diaire des commissions rgion-
ales appropries; 

Recommande que la responsabilit de la misc en oeuvre des programmes 
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rgionaux et sous-rgionaux soit transfgrge progressivement aux organisations 
rgionales; 

4 •  Recommande que chaque comit rgionai soit second par un service du secr-
tariat de la commission rgionale dont II relve, plac sous la direction d'un 
chef de service adininistratif; ii serait prfrable que lesdits services scient 
mis en place aussit6t que possible et soient dots des ressources ncessaires 
lear fonctionnement; 

5. Dcide que les comits rgionaux seront chargs d'laborer les politiques 
et programmes rgionaux et sous-rgionaux et de les mettre en oeuvre; 

6. Recornmande que les ressources budgtaires et e.n personnel affectes 	chaque 
service rgional de secrtariat soient obtenues en partie par utilisation des 
possibilits qu'offrent les ressources budgtaires ordinaires et en partie par 
prlvement sin- les effectifs globaux du secrtariat central, sur les contribu-
tions volontaires y compris celles qui sont verses 	la Fondation des Nations 
Unies pour l'habitat et les gtablissements humains, ainsi que sin- certains res-
sources couramment disponibles dans chaque rgion; 

7. Recoimnande que les services rgionaux de secrtariat alent les principales 
fonctions suivantes: 

Assurer les services de secrtariat des comitgs rgionaux viss au paragraphe 
1 de la prsente section; 

Suivre l'excution des programmes dans le cadre des rgions; 

Promouvoir la participation active des reprsentants de gouvernements aux 
activit6s lies aux gtablissements humains; 

Aider les gouvernements des pays de la rgion formuler leurs demandes 
d'assistance aux organes bilatraux et muitiiatgraux comptents; 

Etablir, sur le plan rgional et sur le plan mondial, des liens e5troits avec 
les institutions financires comptentes et avec les services rgionaux des insti-
tutions spcialises; 

Formuler des programmes et projets rgionaux et sous-rgionaux, notamment des 
programmes rgionaux de formation et en assurer l'excution et la surveillance; 

Excuter des projets rgionaux en matire d'gtablissements humains; 

8. Recomrnande que les services rgionaux de secrtariat identifient, avec appro-
bation des comitgs rgionaux, les institutions nationales et rgionales les mieux 
aptes a fournir des services, une formation et une assistance pour la recherche 
relative aux ekablissements humains; 

V 

MANDAT 

1. Dcide que, tant i l'chelon mondial qu'a l'gchelon rgional, les activits 
et programmes en matire d'gtablissements humains porteront en particulier sur les 
secteurs suivants: 

a) Politiques et stratgies des eftablissements humains; 
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Planification des tablissements humains; 

Institutions et gestion; 

Btiments, infrastructures et services; 

La terre; 

Participation populaire; 

Dcide que, dans le cadre de ces grands secteurs, la Commission des tablisse-
ments humains dfinira les priorits du programme . l'gchelon mondial et que les 
comitgs rgionaux se chargeront de celles du programme l'chelon local, sur la 
base des besoins et des problmes de chaque rgion et des pays de la rgion; 

Recommande que les fonctions suivantes soient envisages par priorit, en 
liaison avec les secteurs mentionns au paragraphe 1 de la prsente section: 

Dgterminatiori des problmes et indication des solutions possibles; 

Formulation et application des politiques; 

Education et formation; 

Dtermination, mise au point et emploi de techniques appropries; limitation 
de lemploi des techniques dangereuses; 

Echange d'informations, y compris l'information audio-visuelle; 

d'excution; 

Aide . la mobilisation des ressources au niveau national et au niveau inter-
national; 

Promotion de l'tablissement d'un centre international de renseignements sur 
les matriaux, les installations et le matgriel de construction; 

VI 

ACTION CONCERTEE ET COORDINATION 

Invite notamment le Directeur excutif du Centre et le Bureau de la Commis-
sion des gtablissements humains a rencontrer deux fois l'an le Directeur excutif 
du Programme des Nations Unies pour l'environnement et le bureau du Conseil 
d'Administratiori du Programme pour revoir ensemble leurs priorits et programmes 
respectifs aux fins de l'amlioration des gtatiissements humains et pour renforcer 
et gtendre la coopration entre les deux institutions; 

Invite aussi le Directeur excutif du Centre et le Directeur excutif du 
Programme des Nations Unies pour itenvironnement,  a participer aux runions annu-
elles de leurs conseils d'administration respectifs et a y prendre la parole; 

Dcide qu'un effort soutenu et rsolu doit tre fait par toutes les organisa-
tions le plus 4troitement intresses aux e4tablissements huniains, tant a 1 1 che1on 
rgional qu'a l'chelon mondial, pour coordonner les programmes et projets qu'elles 
envis agent; 
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4 •  Dcide en outre que les mgcanismes existants du Comit administratif de 
coordination doivent 8tre renforcs afine de sassurer que la coordination dans le 
domaine des tablissements humains soit effective dans tout le systme des Nations 
Unies; 

VII 

RELATIONS DE TRAVAIL AVEC LES INSTITUTIONS FINANCIERES 

Recommande que le Centre et les secrtariats des commissions rgionales in-
staurent des relations de travail, en ce qui concerne la question destablisse-
ments humains, avec les principales institutions financires aux niveaux rgiona1 
et mondial; 

Recommande qu'une coop6ration spciale s'instaare entre le Programme des 
Nations Unies pour le dveloppement et le Centre sur les plans mondial, rgional et 
national; 

VIII 

COOPERATION AVEC DES ORGANISMES EXTERIEURS AU 
SYSTEME DES NATIONS UNIES 

Recommande que, 	l'chelon mondial comme 	l'gchelon rgiona1, on cherche 
s'assarer la coopration des universits, instituts de recherche et instituts 
scientifiques, organisations non gouvernementales et groupes bnvoles, afin de 
tirer pleinement parti de leurs connaissances et de leur exp6rience dans ILe dornaine 
les ekablissements huniains; au niveau intergouvernemental, cette coopration devrait 
tre organise officiellement et, au niveau des secrtariats, elle devrait tre ob-

tenue en nouant des relations de travail appropri6es. 

32/168. Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
1 'environnement 

L'Assemble gn6rale, 

Ayant examing le rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement sur les travaux de sa cinquime session 1  et la dclara-
tion du Directeur excutif 2  du Programme, qul a pr6sent le rapport, 

Ayant enoutre examin la rsolution 2112 (LXIII) du Conseil e6conomique et 
socdal, en date du 4 aot 1971, relative au rapport du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, 

RapEelant  ses rsolutions 2991 (XXVII) du 15 dcembre 1972 et 31/112 du 16 
dcembre 1976, 

1. Prendacte avec satisfaction du rapport du Conseil d'adniinistration du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement sur les travaax de sa cinquime 
session; 

1 Documents officiels de 1'Assemb1e gnraie, trente-deuxime session, S 
ment N 25 (A/32/25). 

A/C.21321SR.19, par. 1 	13. 
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Invite les organes directeurs de tous les organismes des Nations Unies 
tenir pleinement compte, dans les domaines relevant de lear comptence, des dci-
sions du Conseil d'administration et veiller a ce que ces organismes revoient 
leurs programmes et leur budgets de manire participer pleinement l'excution 
efficace du programme relatif a l'environnement; 

Insiste sur la ncessitg de veiller 	ce qu'il soit tenu compte des questions 
d'environnement dans les programmes de dveloppement laborgs pour diffgrents 
milieux socio-conomiques, dans la mise en oeuvre du Programme d'action concernant 
l'instauration d'un nouvel orftre 6conomique international 3  et pour la formulation 
d'une nouvelle stratgie internationale du dveloppement; 

4 Invite tous les gouvernements, en tenant compte de la r6solution 98 (v) du 
Conseil d'administration en date du 24 mai 1977  verser des contributions gnr-
euses au Fonds du Programme des Nations Unies pour l'environnement, de manire 
ce que le plan moyen terme pour 1978-1981 puisse tre ex6cut intgraiement en 
ce qul concerne les activitgs du programme du Fonds; 

Prend acte du rapport du Secrtaire gnrai transmettant le rapport du 
Directeur excutif du Programme des Nations TJnies pour l'environnement sur l'tude 
du problme des restes matgrieis des guerres, en particulier des mines, et de 
leurs effets sur l'environnement 5 , ainsi que de la dcision 101 (v) du Conseil 
d'administration en date du 25 mai 1917, et invite les gouvernements intgresss 
cooprer avec le Directeur excutif en ce qui concerne l'application de cette 
dcision; 

Prend 6galement acte de la note du Secrtaire gnral transmettant le rapport 
du Directeur exgcutif sur les conventions et protocoles internationaux dans le 
domaine de l'environnement 6  et invite, selon qu'il convient, les Etats Membres 
ratifier et a appliquer ces conventions et protocoles, et prie le Directeur excu-
tif de continuer . prendre les mesures ncessaires pour faciliter la ratification 
et l'application de ces conventions et protocoles et de ceux qui ont 	signs 
rcemment par le plus grand nombre possible d'Etats; 

Prend 6galement acte de la note du Secrgtaire gnrai sur ltat d'avancement 
des travawc du Groupe de travail intergouvernemental d'experts sur les ressources 
naturelles partages par deux ou plusieurs Etats 7 et de la dcision 99 (V) du Con-
sell dadministration en date du 20 mai 1977,  et exprime l'espoir que le Groupe de 
travail d'experts achvera prochainement ses travaax, af in que le Conseil d'admini-
stration puisse prsenter son rapport dgfinitif sur la question l'Assemble 
gnrale. 

3 Re- 	/ solution 3202 S-VI) de 1 Assemblee generale. 
UNEP/GC/98 et Corr. 1 et 2, tableau 1. 

5A/32/l37. 

7A/32/159. 
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32/169. Aide financire et technique aux pays en dve1oppement les moms 
avanc es 

L'Asseniblge gnra1e, 

Prenant note des rso1utions adoptes par la Confrence des Nations Unies sur la 
dsertification, tenue . Nairobi du 29 ao.t au 9 sepembre 1911 8 , 

Reconnaissant que la dsertification constitue un prob1me e6conomique et social 
mondial, 

Raffirmant le principe cardinal de la souverainet4 permanente des Etats sur 
lears ressources naturelles, 

Avant prsente l t esprit la rsolution adopte par la Conf6rence des Nations 
Unies sur la dsertification dans laquelle la Confrence a reconnu que les pays 
en dveloppement les moms avancs qui disposent de ressources iimitges ont besoin 
d'ime assistance financire et technique irmndiate de l'Organisation des Nations 
Unies et des institutions spcia1ises et organisations internationales qui font 
partie du systeme des Nations Unies 9 , 

Prenant note de la rso1ution 98 (Iv) de la Confgrence des Nations Unies sur le 
commerce et le dve1oppement en date du 31 inai 197610, 

Recomniande la prompte application de la recoimnandation de la Confgrence des 
Nations Unies sur la dsertification concernant l'aide financire et technique aux 
pays en dveloppement les moms avancs''; 

Demande instamment 	1'Crganisation des Nations Unies, a ses Etats Membres, 
aux institutions spciaiises et aux institutions financires internationales et 
rgiona1es d'assurer l'application des recommandations de la Confgrence des Nations 
Unies sur la dsertification en faveur de ces pays en fournissant une assistance 
internationale et bilat6rale supp1mentaire; 

Prie le Secrtaire gnra1 de lui faire rapport 	sa trente-troisime session 
sur l'application de la prsente rgsoiution. 

32/170. Mesures prendre en faveur de la rgion soudano-sah1ienne 

L'Assemb1e gnra1e, 

Considrant le Plan d'action pour lutter contre la d.sertification et les r-
solutions et recommandations ertinentes adoptes par la Confrence des Nations 
Unies sur la dsertification 1  

Ayant a l'esprit les rso1utions et recommandations des Nations Unies relatives 

8Voir A/CONF. 14/36, chap. II. Voir e5galement A/32/257. 
9A/CONF. 74/36, chap. II, rsolution 2. 

10Actes de la Confrence des Nations Unies sac le commerce et le dve1oppement, 
vol. I, Rapport et annexes (publication des Nations Unies, nuinro de vents: 
F.76.II.D.10), premire partie, sect. A. 

11A/CONF. 74/36, chap. I, recommandation 28. 
12A/CONF. 14/36, chap. I et II. 
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la scheresse dans le Sahel et la ralisation du Programme de re1vement et de 
redressement . moyen et long terme de 1a rgion, 

Consciente de la gravit particulire de la dgsertification dans le r6gion 
soudano-sahglienne, et des situations critiques cycliques en rgsuitant qui entra-
vent le dve1oppement e6conomique et social de la rgion et ont des r6percussions 
particulirement svres sur le mode de vie de la population, 

Notant en particulier les effets nfastes du niveau particulirement bas de la 
pluviomtrie dans la rgion, 

Souligne la ngcessitg de la mise en oeuvre irnmgdiate, dans la rgion soudano-
sahglienne, du Plan d'action pour lutter contre la dsertification et des rgsoiu-
tions pertinentes adoptes par la Confrence des Nations Unies sur la d6sertifica-
tion' 3 ; 

Invite le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
examiner a sa sixime session, sur la base d'un rapport du 

directeur excutif du Programme qui tiendra compte du rle et des activit6s des 
organes comptents existants clans la r4gion, les mesures propres 	amgiiorer les 
arrangements institutionnels dans la rgion soudano-sahlienne, entre autres, 
l'implantation d t un bureau sous-r6gional du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement dand la rgion pour, d'une part, appuyer les efforts entrepris par 
les pays intgresss aux niveaux national et rgional dans le domaine de la lutte 
contre la dsertification, et, d'autre part, promouvoir et coordonner en collabora-
tion avec les organes comptents existants l'assistance des pays dvelopps, des 
institutions financires multilatrales, des organisations inter-gouvernementales 
et des donateurs non gouvernementaux; 

Invite en outre le Conseil d'administration 	inscrire 	son ordre du jour, 
lorsqu'il xaminera la mise en oeuvre du Plan d'action pour lutter contre la dgser-
tification, un point relatif aux mesures et aux moyens d'action visant a la rgaii-
sation des projets et programmes de lutte contre Ia dsertification clans la rgion 
soudano-sahlienne. 

32/172. Confrence des Nations Unies sur la dsertification 

L 'Assemble gnrale, 

Rappelant ses rsolutions 3201 (s-vi) et 3202 
tiennent la Dclaration et le Programme d'action 
nouvel ordre conornique international, ainsi que 
12 dcembre 1974,  o figure la Charte des droits 
et 3362 (s-vu) du 16 septembre 1975, relative a 
économique internationale, 

(s-VT) du ler mai 197 4  qui con-
concernant l'instauration d'un 
ses rsolutions 3281 (xxix) du 
et devoirs conomiques des Etats, 
d6veloppement et la coop4ration 

Rappelant 4galement sa rsolution 3337 (xxix) en date du 12 dcembre 1974, par 
laquelle elle a dgcidg de convoquer la Confrence des Nations Unies sur la dserti-
fication, 

13A/CONF. 74/36, chap. I et II. 
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Prenant acte du rapport du Secrtaire gn6ral sur les rgsuitats de la Confr-
ence 14 ,  

Approuve le rapport de la Confrence des Nations Unies sur la dsertifica-
tion' 5 ; 

Exprime sa gratitude au Gouvernement et au peuple knyens, qui ont accueilli 
la Confrence; 

Remercie vivement iLe Secrtaire gnral de la Confrence d'avoir efficace-
ment prpar et organis6 cette dernire; 

. Demande a tous les gouvernements d'examiner en priorit les recommandations 
concernant l'action nationale qui figurent la section IV du Plan d'action pour 
lutter contre la d6sertification' 6  et, le cas chant, l'opportunit de crger un 
organisme national pour coordonner, consolider et excuter les programmes nationaux 
visant a combattre la dsertification; 

Recornmande que les pays touchgs par la dgsertif'ication entreprennent de 
cooprer ou intensifient leur cooperation a l'chelon sous-rgional, selon que de 
besoin, avec l'assistance ncessaire du Programme des Nations Unies pour l'environ-
nenient et d'autres organisines s'occupant de cette question, en vue de formuler des 
programmes coinmuns spcifiques et des deinandes d'aide au dveloppement pour exgcu-
ter le Plan d'action; 

Prie les commissions rgionales d'entreprendre und action accrue et soutenue 
pour seconder les efforts nationaux visant L combattre la d4sertification et 
d t aider les gouvernements qui en feront la demande excuter le Plan d'action 
pour lutter contre la d6sertification, ainsi que de convoquer, selon qu'il con-
viendra, et en coopration avec les gouvernements et organisations r6gionales in-
tress6s, des runions r6gionales intergouvernementales, des groupes d'6tude et 
sgminaires techniques pour envisager de donner suite imnidiatement aux recommanda-
tions que contient le chapitre V du Plan d'action; 

Prie les organes, organisations et autres organismes des Nations Unies 
d'appuyer les mesures prises a l'chelon international pour lutter contre la dser-
tification dans le cadre du Plan d'action; 

Dcide de charger le Conseil d'administration et le Directeur excutif du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement, ainsi que le Comit4 de coordina-
tion pour l'environnement de suivre et de coordonner l'excution du Plan d'action, 
conforinment . la recommandation 27 de ce dernier, et prie le Conseil d'administra-
tion de faire rapport . l'Assemble gnrale, par l'intermgdiaire du Conseil 
conomique et social, a sa trente-troisime session, et, par la suite, tous les 

deux ans; 

Demande a tous les pays, en particulier aux pays d6velopps, ainsi qu'aux 
institutions financires multilatrales et aux donateurs non gouvernementaax, de 
fournir une assistance accrue aux pays gravement touchgs par la dsertification, 
en vue spcialement du financement de leurs programmes sous-rgionaux et rgionaux, 
et des projets labor6s dans le cadre d'accords de consortium appropris, connie 

14A/32/257' et Corr. 1. 
15A/CONF. 71/36. 
16 Ibith, chap. I. 
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ceux qui intgressent la ceinture verte du Sahel, et prie instamment les pays en 
dve1oppement de donner la priorit qui s'impose aux prob1mes de la dsertifica-
tion dans leurs demandes d'assistance au dveloppement; 

Autorise le Directeur exgcutif constituer immdiatement im groupe con-
sultatif, qui se runirait selon les besoins compos de reprsentants des organisa-
tions mentionnges au paragraphe 7 ci-dessus, des autres organisations dont la 
participation pourrait gtre ncessaire, des pays donateurs, des institutions finan-
cires multi1atra1es, ainsi que des pays en dve1oppement pour lesquels la lutte 
contre la dgsertification prsente un intrgt substantiel, en vue d'aider mobili-
ser les ressources ncessaires aux activits entreprises dans le cadre de 1'excu-
tion du Plan d'action; 

Approuve en principe la cration, dans le cadre des Nations Unies, d'un 
compte spcia1 pour 1 1 excution du Plan d'action; 

Prie le Secrtaire gnra1 de rdiger une etude sur l'tab1issement et le 
fonctionnement d'un tel compte et de la prsenter 1'Assemblge gnrale, 	sa 
trente-troisinie session, par 1'intermdiaire du Conseil d'administration et du 
Conseil conomique et social; 

Invite le Conseil d'administration faire tablir, par un petit groupe 
d'minents spcia1istes du financement international des projets et programmes, 
une etude des mesures et moyens additionnels de financement aux fins de 1'excu-
tion du Plan d'action, et prsenter un rapport final sur la question des mesures 
additionnelles de financement a lTAssemble  gnra1e, 	sa trente-troisime ses- 
sion, par l'intermdiaire du Conseil e4conomique et social; 

Prie le Secrtaire gnral de prendre contact avec les Etats Membres et les 
organisations et organismes comptents des Nations Unies, ainsi qu'avec les insti-
tutions scientifiques travaillant dans ce domaine en dehors du systeme des Nations 
Unies, aux fins de recherches coniplmentaires, en vue de dvelopper et d'af finer 
les donnes relatives . la dsertification, de combler les lacunes actuelles des 
connaissances scientifiques et de la technologie et de poursuivre llaboration 
de la carte mondiale de la dsertification, sur la base des recommandations 
pertinentes de la Confrence; 

Prie également le Secrtaire gnral d'inviter les organisations inter-
gouvernementales et non gouvernementales s'occupant des problmes de dgsertifica-
tion et de leurs effets sur le dve1oppement I participer I. la mise en oeuvre du 
Plan d'action en vue de coordonner leurs activitgs dans le cadre d'un programme 
de porte mondiale et de programmes rgionaux; 

Prie en outre le Secr6taire gnral de lui rendre compte I sa trente-
troisime session de la suite donnge aux rsolutions adoptes par la Conf4rence 17 , 

en particalier la rgsoiution 2 concernant l'assistance financire et technique 
aux pays en dveloppement les moms avancs et I la rsolution 4 concernant l'effet 
des armes de destruction massive sur les cosystnies. 

17A/CONF. 14/36, chap. II. 
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32/173. Ressources de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les 
gtablissements huniains 

L 'Assemb1e gnra1e, 

Rappelant sa rsolution 3327 (XXIX) du 16 dcembre 1974  relative la crgation 
de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les e5tablissements humains, 

Estimant que le volume actuel des ressources dont dispose la Fondation est 
manifestement insuffisant, 

Reconnaissant que la communaut international devrait, tant au niveau mondial 
qu'au niveau rgional, donner encouragement et appui aux gouvernements rso1us 
prendre des mesures efficaces pour amgiiorer les conditions de vie, surtout des 
plus dfavorisgs, dans les e6tablissements urbains et ruraux,. 

Considérant que le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour 
l'environnement, par sa dcision 92 (V) du 25 mai 1977,  a invit l'Assemb1e 
gnra1e . fixer un objectif pour le montant total des contributions volontaires 
des gouvernements . la Fondation, 

Fait appel a tous les gouvernements pour qu'ils contribuent gnreusement 
la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les e6tablissements humains ds 

que possible afin d'acclrer les programmes d'action dans le domaine des gtablis-
sements humains; 

Prend note de la proposition du Directeur exgcutif du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement tendant 	fixer un objectif minimum de 50 millions de 
dollars en ce qul concerne le total des contributions volontaires des gouverne- 

n ments pour la periode 1978-1981 iB 
 

Prie le Secrtaire gnral, si des contributions 
a l'objectif minimum indiqu au paragraphe 2 ci-dessus 
de convoquer pendant la trente-troisime session de 1' 
fgrence pour les annonces de contributions volontaires 
Fondation. 

suffisantes pour rpondre 
n'taient pas annonces, 
Pssemble gnrale une con-
des gouvernements a la 

32/321. Election de dix-neuf membres du Conseil d'administration du 
Programme des Nations Unies pour l'environneinent 

A sa 103me sgance p1nire le 15 dcembre 1977, l'Assemblge gnrale a lu les 
pays suivants: ALGERIE, AUTRICHE, x BRESIL, x COLOMBIE, DANEMARK, x RPUBLIQ1JE 
FDERALE D'ALLEMAGNE, x IRAN, x JAPON, x KENYA, x LIBYE, x MALAISIE, PAYS-BAS, 
PAKISTAN, x ROUMANIE, TUNISIE, x UNION S0VITIQUE, x ETATS-UNIS, x VENEZUELA, et 
x ZAIRE, au Programme des Nations Unies pour l'environnement, pour un mand.at de 
trois ans . dater du ler janvier 1978. 

Le Coneil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement 
comprendra donc les 58 membres suivants: ALGRIE***, ARGENTINE**, AUSTRALIE***, 

1 8UNEP/GC/93 
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BANGLADESH**, BELGIQUE*, BRESIL*** BULGARIE**, CMADA**, EMPIRE CENTRAFRICAIN*, 
TCIIAD**, CHINE**, COLOMBIE***, CHYPRE*, DANEMARK***, FRANCE**, REPIJTBLIQJJE FDRALE 
D?ALLEMAGNE***, GHA1A**, GRECE*, GHENADE*, GLJATMALA**, HONGRIE*, INDONSIE**, 
IRN, IRAK*,  COTE  D?IVOIRE**, JAMAIQUE**, JAPON***, KENYA***, KOWEIT*, LIBERIA*, 
LIBYE***, MALAISIE***, MEXIQUE*, PAYS_BAS***, NOUVELLE ZLANDE*, NORVEGE**, PAKISTAN***, 
PEROU*, PHILIPPINES**, POLOGNE*, ROt5MANIE***, RWANDA*, SENGAL**, SOMALIE*, 
ESPAGNE**, SYRIE**, THAILANDE*, TOGO*, TUNISIE***, OUGANDA, UNION SOVITIQUE***, 
ROYAUME_UNI*, TANZANIE**, ETATS_UNIS***, URUGUAY*, VENEZUELA***, YOUGOSLAVIE**, 
ZAIRE *** 

x Rg1us 
* Mandat expirant le 31 dcem1re 1918 
** Mandat expirant le 31 dcembre 1919 

Mandat expirant le 31 dcembre 1980 


